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PREMIÈRE    PARTIE 


ASSURANCE  SUR  LA  VIE.—  RÉTICENCE.   —    MALADIE 

IGNORÉE  DE  L'ASSURÉ. 

Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 
rassuré,  même  sans  maiivaise  foi,  rendent  Fassu- 
rance  nulle,  lorsquelles  diminuent  ropinion  dn 
risque  ou  en  changent  Ie  sujet,  de  sorte  que  fassu- 
reur  sil  en  avait  eu  connaissance  naurait  pas  con- 
tracté aux  mêmes  conditions,  (Art  g  Ie  \i  juin 
1874). 

//  en  résulte  que  lassurance  sur  la  vie  est  nulle,  alors 
même  que  la  personne  assurée  ignorait  la  maladie 
grave  dont  elle  était  atteinte  au  moment  de  l'assu- 
rance. 
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(andré  van  limbeck  contre  la  société  suisse 

D'ASSU RANGE  CONTRE  LES  ACCIDENTS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  8  novembre  1893,  enregistré,  tendant  au 
paycment  de  la  sorame  de  dix-sept  mille  cinq  cents  francs  ou 
lelie  autre  a.arbilrer  en  couis   d'instance,  du  chef  d'assurance  ; 

Altendu  qu  aux  termes  de  Tart.  g  de  la  loi  du  1 1  juin  1874 
sur  les  assurances,  toute  rélicence,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  Tassuré,  même  sans  mauvaise  foi,  rendent  Tassurance 
nulle  lorsqu'elles  diminuent  Topinion  du  risque  ou  en  changent 
Ie  sujet,  de  telle  sorte  que  Tassureur,  s'il  en  avait  eu  connaissan- 
ce,  n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes  conditions  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  et  notamment 
de  la  déclaration  du  docteur  Rademaker,  invoquée  par  Ie  de- 
mandeur,  que  celui-ci  souffrait  lors  de  la  conclusion  du  contrat 
d'assurance  litigieux  d'une  affection  spinale  chronique  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  demandeur  n  en  a  pas  fait  la 
déclaration  aladéfenderesse;  eneffeta  la  queslion  lui  poséeparla 
défenderesse  relativement  au  point  de  savoir  s*il  était  atteint 
d'une  maladie  grave,  Ie  demandeur  a  répondu  non  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  avait  eu  soin  de  déclarer  au 
demandeur  qu'elle  n'assure  pas  les  personnes  atteintes  d'une 
maladie  grave  ; 

Attendu  que  Taffection  dont  souffrait  Ie  demandeur  est  une 
maladie  grave,  dont  l'importance  au  point  de  vue  spécial  de 
Tassurance  contre  les  accidents  est  d'autant  plus  considérable, 
qu'elle  présente  trois  causes  d'aggravalion  du  risque  :  par  la 
marche  hésitante  et  parfois  chancelante  du  malade  elle  est  une 
cause  d'accidents,  par  la  diminution  des  facultés  de  locomotion 
elle  empêche  Ie  malade  de  se  préserver  des  dangers,  par  l'altéra- 
lion  des  tissus  organiques  et  surtout  du  système  osseux,  elle 
aggrave  les  conséquences  des  accidents  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  évident  que  Ie  demandeur  en  laissant 
ignorer  a  la  défenderesse   l'affection   spinale   chronique  dont  il 
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était  atteint,  a  diminué  Topinion  du  risque  et  que  la  défenderesse 
si  elle  en  avait  eu  connaissance  n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes 
conditions  ou  n'aurait  méme  pas  admis  Ie  demandeur  au  bene- 
fice de  Tassurance  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  Tart  9  de 
la  loi  du  II  juin  1874  sur  les  assurances  ne  serait  pas  applica- 
ble  dans  Ie  cas  oü  Tassuré  aurait  ignoré  lui-même  ce  qu*il  n'a 
pas  déclaré  ; 

Attendu  que  pareille  interprétation  pourrait  en  effet  se  conci- 
lier  avec  les  termes  «  même  sans  mauvaise  foi »  employés  dans 
Ie  prédil  article  ;  il  peut  arriver,  en  effet,  que  Tassuré,  tout  en 
restant  de  bonne  foi,  taise  un  détail  dont  il  ne  soupconne  pas 
Timportance  ; 

Mais  attendu  que  Tart.  9  n'est  qu'une  explication  de  ce  prin- 
cipe général  qui  proclame  qu'un  consentement  vicié  par  Terreur 
de  celui  qui  l'a  donné  ne  saurait  donner  naissance  a  une  conven- 
tion valable ; 

Attendu  des  lors  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  l'assuré  versait 
lui-même  dans  Terreur  oü  il  a  entrainé  Tassureur,  mais  que 
toute  la  question  est  de  savoir  si  Ie  consentement  donné  par 
Tassureur  n*a  pas  été  vicié  par  une  erreur  telle  que,  s*il  avait  su 
la  vérité,  il  ne  Teut  pas  donné  ; 

Attendu  qu'il  a  été  précédemment  démontré  que  la  défende- 
resse n'eüt  certainement  pas  consenti  au  contrat  litigieux  si  elle 
avait  connu  Texistence  de  Taffection  que  Ie  demandeur  ne  lui  a 
pas  déclarée  ; 

Attendu  que  la  convention  d'assurance  litigieuse  est  donc 
nulle  ;  en  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  de  la 
défenderesse,  attendu  qu'elle  n'est  pas  fondée,  Ie  proces  n*étant 
ni  téméraire,  ni  vexatoire  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  dit  pour  droit  que  la  convention  d'assurance  litigieuse 
est  nulle,  déclare  Taction  non  recevable,  en  déboute  le  deman- 
deur, déclare  la  demande  reconventionnelle  de  la  défenderesse 
non  fondée,   condamne  le  demandeur  aux  dépens  et  déclare  le 
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présent   jugement   exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

T>u  \j  septembre  1894.  —   MM.  Selb,   De   SurgELOOSE, 

Laureyssens,  juges.  —  PI.  M««  Van  de  Vorst  et  Vam  de 
Velde. 


SAISÏE  CONSERVATOIRE.  —  ORDONNANCE.  —  OPPOSI- 
TION.  —  COMPÉTENCE  RESPECTIVE  DU  JUGE  CIVIL 
ET  DU  JUGE  COMMERCIAL. 

Lordonnance  permettant  ime  saisie  conservatoir  e 
est  susceptible  dopposition  et  celle-ci  doit  être 
portee  devantle  iribunalet  non  devant  Ie  président , 
En  mattere  de  demande  de  main-levee  de  saisie 
conservatoire^  Ie  tribunal  de  commerce  est  com- 
petent, quand eest  topportunité  ou  Ie  tien  rendii 
de  tordonnance  elle  même  qui  est  mis  en  question. 

Si  au  contraire  la  demande  en  nullité  ou  main-levée 
est  basée  sur  les  vices  dont  peut  être  entachce 
rexécution  donnée  a  lordonnance  (huissier  incom- 
petent, saisie  en  dehors  des  heures  légales,  etc), 
elle  apparait  comme  une  dificulté  sur  lexécution 
et  est  de  la  compétence  du  tribunal  civiL 

En  conséquence,  Ie  tribunal  de  commerce  est  com- 
petent pour  connaitre  de  topposition  si  celle-ci  se 
base  sur  ce  que  Ie  président  était  incompetent,  et 
sur  ce  quil  ny  avait  pas  lieu  de  rendre  Fordon- 
nance  telle  quelle  a  été  rendue. 

(JAMES  F.  HAYWARD  CONTRE  KEITH   ET  ALLABOUGfl) 
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JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  enregistré  du  3  aoül  1894  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  porte  opposant  acertaineordon- 
nance  du  président  de  ce  siège,  par  laquelle  ce  magistrat  a 
autorisé  les  défendeurs  a  pratiquer  une  saisie  conservatoire  a 
charge  du  demandeur  ; 

I.  Attendu  que  les  défendeurs  contestent  la  compétence  du 
Iribunal  de  commerce  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  demandes  de  main-levée  de  saisies 
conservatoires,  Ie  tribunal  de  commerce  est  competent  quand 
c'est  Topportunité  ou  Ie  bien-rendu  de  Tordonnance  elle-même 
qui  est  mis  en  question.  L'action  apparait  alors  comme  une 
véritable  opposition  a  l'ordonnance  ; 

Or,  une  fois  qu*on  admet  la  possibilité  de  l'opposition  et 
qu*on  admet  en  outre  que  cette  opposition  doit  se  porter  non 
pab  devant  Ie  magistrat  même  qui  a  rendu  Tordonnance  mais 
devant  un  tribunal,  (opinions  généralement  admises),  il  est 
logique  d'en  aliribuer  la  connaissance  non  pas  au  tribunal  civil 
mais  bien  au  tribunal  de  commerce  dont  Ie  président  a  rendu 
Tordonnance  ; 

Que  si  au  contraire  la  demande  en  nullité  ou  main  levée  est 
basée  sur  les  vices  dont  peut-être  entachée  l'exécution  donnée  a 
Tordonnance  ^huissier  incompetent,  saisie  en  dehors  des  heures 
légales  etc,  etc.)  elle  apparait  comme  une  difficulié  sur  l'exé- 
cution d'une  décision  Judiciaire  et  échappe  des  lors  è  la 
compétence  des  tribunaux  d'exception.  (14  loi  sur  la  compétence); 

Attendu  que  Tapplication  de  ces  principes  a  la  cause  litigieuse 
doit  faire  admeltre  la  compétence  du  tribunal  :  en  effet  Taction 
est  basée  sur  ce  que  Ie  président  était  incompetent  pour  rendre 
lordonnance  qu'il  a  rendue  et  sur  ce  qu'en  tous  cas  il  n'y  avait 
pas  lieu  de  rendre  l'ordonnance  telle  qu'elle  a  éié  rendue  ; 

L'action  s'attaque  donca  l'opportunitéet  au  bien-jugé  del'or- 
donnance  ; 

II.  Au  fond  : 

Attendu  qu'a  l'appui  de  son  opposition  Ie  demandeur  invoque 
a)  l'incompétence  du  président  par  ce  motif  que  la  créance  pour 


Lquelle  on  lui  demandail  de  pouvoir  saisir,  était  une 
ile; 

jiigé  del'ordonnance.par  cemotif  quesï  leurcréance, 
eith  et  Allabough  ralIègLienl,  a  les  caractères  d'une 
nmerciale,  elle  est  en  fait,  inexistanie  et  non  suscep- 
reconnue  a  bref  délai ; 

sur  ce  :  que  les  dércndcurs  ne  contestent  pas  que  Ie 
lu  tribunal  de  commercc  ne  saurait  autoriser  une 
irvatoire  pour  sflreté  d'une  ciêance  civile  ; 
ulte  des  esplicatiods  fournies  qu'il  pourra,  a  brcf 
itatué,  tant  sur  l'existence  méme  de  la  créance  allé- 
Ceith  et  Allabough  que  sur  Ie  caraclère  civil  ou 
I  de  celte  créance  ; 

s  ces  conditions,  il  y  a  Heu  pour  Ie  tribunal  de 
itatuer  pendant  un  mois  a  partir  de  la  signification  du 
ement  pour  permettre  a  Keilh  el  Allabough  de  rap- 
décision  de  la  juridktion  competente,  décisïon  qui 
5  l'existence  et  Ie  caractère  commercial  de  la  créance 
éguée  ; 

ar  ces  molils, 
inal  se  déclare  competent  ; 

;  statuer  au  tond,  ordonne  aux  défcndeurs  endéans  Ie 
tir  de  Ia  signification  du  présent  jugement  de  rappor- 
lécision  de  la  juridiccion  competente,  établissant 
et  Ie  caractère  commercial  de  la  créance  par  eux 
léserve  les  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire 
:  appel  et  sans  caution. 

•tembre  1894.  —  i'Ch.  —  MM.  Selb,  Vrancjcen 
'SSENS,  juges.  —  PI-  Mes  VARLEZet  De  DECKER. 
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1°  Quand  Vagent  dune  compagnie  dassurances, 
agissant  confortnément  a  son  mandat,  a,  apant  la 
conclusion  du  contrat,  visite  les  lieuxja  compagnie 
ne  saurait  prétendre  qiiil  y  aurait  en  réticence  ou 
faiisse  déclaration  de  la  part  de  tassiiréy  parce  quil 
na  pas  indiqué  un  fait  qui  était  apparent,  alors 
surtout  que  les  déclarations  relatives  a  létat  des 
lieux  ont  été  faites  par  f  agent  de  la  compagnie  ou 
en  tous  cas  ratifiées  par  lui. 

2^  En  matière  commerciale,  il  ny  a  lieu  dautoriser 
la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  Ie  contenu 
aux  actes,  quexceptionnellement,  lorsquil  exisle 
de  graves  motifs  pour  juslifier  ce  mode  de  preuve. 

3°  Quant  aux  termes  de  la  police,  Ie  montant  du 
dommage  dincendie  devra  être  régie  et  fixé  de  gré 
a  gré  ou  par  experts,  et  que  la  décision  de  la 
majorité  des  experts  sera  irrévocable,  une  nouvelle 
expertise  ne  peut  être  ordonnée  ;  //  importe  peu 
que  les  experts  naient  pas  motivé  leur  avis,  sils 
ont  été  dispenscs  par  les  parties  de  fobservation  de 
toutesformalités  légales. 

(E.  HUMBLET  CONTRE  L'HELVETIA) 
Du  I  aifril  iSgS.  —  i^  Ch.  —  MM.  Vkrspreeuwen,  Van 

DER  Linden  et  Floren,  juges.  —  Pi.  M"  Journez,  Van 
DE  Vorst  et  Dumercy. 


EXPLOIT.  —  EXCEPTIO  OBSCURI  LIBELLI. 

Vobjet  dune  demande  ne  se  détermine  passeulement 
par  Fexploit  inlroductif  dinstance.    Il  faut  tenir 
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compte  des  éléments  de  preiive  foiirnis  par  la 
caiise  non  seulement  dans  Fexploit  introdiictifdin- 
stance,  mats  encore  dans  les  correspondances  ante- 
rieures  au  proces  et  dans  les  conclusions  des  par- 
ties. 

(J.  F.  THEYS  CONTRE  ISIDOR  MEERT-VERHAEGEN) 

Du  5  avrii  1893.  —  2«  CH.  —  MM.  DE  Wael,  Steen- 
ACKERS  et  VRANCKEN.  juges.  —  PI.  M«»  THIEBAUD  et  MON- 
HEIM. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
ART.  42  LOI  DU  26  MARS  1876.  —  PORTEE  GÉNÉ- 
RALE. 

Vart.  42  de  la  loi  du  26  mars  i8j6  autorise  Ie 
tribunal  du  lieu  dans  lequel  tune  des  obligations 
dérivant  dun  contratdoit  être  exéculée.d  connaitre 
de  toutes  les  contestations  nées  de  ce  contrat. 

(dutoit  e.  andris-jochams) 

Du  8  avril  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  VerspreEUWEN,  Van 

CUYCK  et  Van  der  Linden,  juges. 


CAPITAINE.  —  CONNAISS0MENTS  IRREGULIERS.  — 
AGENTS  DU  NAVIRE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  CAPI- 
TAINE. 

En  principe,  Ie  capitaine  est  responsable  de  la  déli- 
vrance  en  son  nom  de  connaissements  inéguliers 
par  les  agents  du  navire. 


(DEUTSCHE  TRANSPORT  VERSICHERUNGS  GESELL- 
SCHAFT  ET  CONSORTS  CONTRE  SOCIÉTÉ  JOHN 
COCKERILL  ET  CAPITAINE  SCHUMANN) 

Du  8  avril  1893.  —  i^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  VaN 

CuYCK  et  Van  der  Linden,  juges.  —  PI.  M«s  Vrancken  et 
Hendrickx. 


VENTE.  —  BONIFICATION  A  ARBITRER  PAR  UN  TIERS. 
—  TRANSACTION. 

Lorsquime  contestation  est  née  sur  la  qualité  des 
marchandises  fournies,  la  convention  de  laisser 
arbitrer  une  bonification  par  un  tiers  ne  constitue 
pas  un  compromis,  mais  bien  une  transaction,  (1) 

(COLLIGNON  FRÈRES  CONTRE  J.    DE  KUYPER  ET  C^) 

Du  10  avril  1893.  —  2^  Ch.  —  MM.  Carpentier,  De 
SURGELOOSE  et  DEMANET,  juges.  —  PI.  M^s  FRANCK  et 
MONHEIM. 


PAYEMENT.  —  CESSION  DE  FONDS  DECOMMERCE.  — 
PRIX  PAYABLE  PAR  VERSEMENTS  ANNUELS.  — 
ANNÉERÉVOLUE.  —  MISE  EN  POSSESION. 

Quand,  dans  une  cession  de  fonds  de  commerce,  il  a 
été  stipulé  que  Ie  prix  sera  payé  par  versements 
annuels,  Ie  premier  versement  nest  exigible  qtiun 
an  révolu  après  la  mise  enpossesion. 

(1)  V,  Pand.  Belg.  v^  arbitrage  n»  12  et  s.  s. 


ff^>«l 
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(AD.  MORJAN-YSERMANS  CONTRE  E.  VAN  LOOY) 
Du  14  avril  i8g3.  —  i^  Ch.  —  MM.  Selb,  Van  Cuyck  et 

MONTIGNY,  juges.  —  PI.   M««  SHERIDAN  et  LECLAIR. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OÜVRAGE.  —  CONGÉ.  — 

INDEMNITÉ. 

La  situation  malheureuse  des  affaires  du  patron  ne 
pent  priver  un  employé'  de  rindemnité  usuelle  de 
rupture  dengagement, 

(FRÉD.  RILLIER  CONTRE  H.  VAN  DE  WEYER) 

Du  14  avril   1893.  —  i«  CH.  —  MM.  SELB,  Van  Cuyck  et 
GROETAERS,  juges.  —  Pi.  M"  ZECH  et  HUYBRECHTS. 


CAPITAINE.  —    DÉCHARGEMENT.  —   COMPTAGE. 

Le  capitaine  ne  doit  procéder  au  comptage  et  délivrer 
des  constatations  des  marchandises  quil  débarque, 
que  par  journée.  (1) 

(ad.  VERSPREEUWEN  CONTRE  CAPITAINE  JUNE) 
GDm  i5  avril  iSgS.  —  i^  Ch.  —  MM.  LambrecHTS,  Van 

Santen  et  Engels,  juges.  —  PI.  M^*  Vrancken  et  Maeter- 

LINCK. 


1°    STARIE    ET    SURESTARIE.  —  LENTEUR    DU    CAPI- 
TAINE. —  2^    STARIE    ET  SURESTARIE.  —  INSTAL- 


(1)  Con/",  J.  Anv.  1881.  1.  197. 
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LATIONS  DU  NAVIRE.—  3°  STARIE  ET  SURESTARIE. 
PLU  1  ES  ABONDANTES. 

1°  L'affirmation  que  Ie  capitaine  a  débarqué  avec 
lenteur  est  trop  vague  pour  póupoir  eire  rencon- 
tree  et  faire  tob  jet  dune  enquête, 

2^  Le  capitaine  ne  doit  débarquer  que  comme  Ie  per- 
mettent  les  installations  de  son  navire.  Le  destina- 
taire  qui  veut  se  réserver  de  soutenir  que  le  capi- 
taine na  pas  satisfait  sous  ce  rapport  a  ses  obliga- 
tions  doit  le  faire  constater  contradictoirement 
lors  du  débarquement  f  i). 

3^  Les  pluies  sont  une  cause  dinterruption  de  la  sta- 
rie  quand  elles  rendent  le  débarquement  impossible 
et  constituent  une  véritable  force  majeure.  Pour 
appre'cier  si  une  pluie  abondante  peut  empêcher  ou 
retarder  le  déchargement,  il y  alieu  avant  tout 
de   tenir  compte  de  la  nature  de  la  marchandise. 

(CAPITAINE  BARDIN  CONTRE  SIG.  FISCHER  ET  C^, 
CEUX-Cl  CONTRE  MENDL  FRÊRES  ET  C^) 

Du    i5    avril  1893.  —  leCH.  —  MM.  LaMBRECHTS,   VaN 

Santen  et  Engels,  juges.  —  PL  M«»  Franck,  Valérius 
el  Vrancken. 


STARIE    ET   SURESTARIE.    —    STARIE.    —   DELAI.    — 

NAVIRE  CHARGÉ  DE  NITRATE, 

//  est  d usage  a  Anvers  pour  les  navires  chargés  de 

(1)  Conf.  Anvers,  25  janvier  1892,  i«  ch.,  cap.  Kendy  contre  Mendifrèrcs 
(inédit). 


te.et  quioni  gênéralement  un  grand  tonnage , 
order  un  délai  de  planche  calculé  d  raison 
r  moyenne  de  -jS  tonnes  par  jour.  (i) 

PITAINE  L.  VEISRY  CONTRE  IDE  DE  WILDE) 

<  avril  i8<)3,  —  r«  Ch.  —  MM.  Vkrspreeuwen, 
R  LINDEN  et  Demanet,  juges.   —  PI.  M«  Valérius 


FE.  —  CONCORDAT  PREVENTIE.  —  LIQUIDA- 
TEUR.  —  ACTiON   DIRIGÉE  CONTRE  LUI. 

sion  du  liquidateiir  dun  concordat  préventif 

ibandon  d'aclif  ne  saurail  étre  assimile'e  d  cel/e 

curateur  defaillite. 

cordataire par  abandon  dactif  nest  pas  déchu 

idministration  de  ses  biens. 

'séqiience  taclion  dirigée  contre  Ie  iiquidaleur 

on  rccei'able.  [2) 

ESOMME  CONTRE    UQ..  CONCORDAT  BINGER 
GREWEL) 

'  avril  1893.  —  MM.  Carpentler,  Floren  el  Van 
I,  juges.  —  PI.  M^-^  WeylER  et  ROI.lN  j^. 

'.  Anvers,  i5  el  25  avril  i8f4g,  en  cause  copilaincs  Lange  ei  Knighi 
:  De  Wilde. 

Rurs&EN,  Concordai préventif  n"  jüa  ei  SS  ;  Lowbt  et  Destréb, 
t  préventif  00237;  üand  20  décembre  iSt)0  (J.  Fandr.  1891 
::iv.  Anvers.    i3  juiUet    iS8,i  ei   Uruïeiles.   20  janvier  18'ji  (Pas. 
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SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATEURS.  —  POUVOIR  DE  CHACUN 
DES  LIQ.UIDATEURS  AGISSANT  SEUL. 

Quanddeux  liquidateurs  dunesociété  ontéténommés, 
sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  et  sans 
quil  soit  exprimé  que  tun  ne  peut  agir  sansfantrej 
chacun  deux  peut  agir  seul.  (\) 

(SOCIÉTÉANONYMEDESHOUILLIÈRES  UNIES  DU  BASSIN 
DE  CHARLEROI  CONTRE  A.  SCHLUGLEIT) 

T)u  jyavril  1893.  —  2«  Ch.— MM.  Carpentier,  FloreN 
et  Van  Beylen,  juges. 


CAPITAINE.    —    MANQ.UANT.    —     DESTINATAIRE.    — 

fardeau  de  la  PREUVE. 

Cest  au  destinataire  quil  incombe  de  prouver  Ie 

manquant  dont  il  se  plaint,  a  moins  quune  faute 

soit  clairement  établie  a  charge  du  capitaine  et 

quily  ait  une  relation  de  cause  a  effet  entre  cette 

faute  et  Ie  manquant  dont  il  est  argumenté. 

(CAPITAINE    ROBERTSON    CONTRE    KÏRCHEN     FRÈRES 
CEUX-CI  CONTRE  CAPITAINE  ROBERTSON) 

Du  22  avrii  1893.  —   i^  CH.  —   MM.    LambreCHTS,  Van 

Santen  et  Engels,  juges.  —  PL  M^^  Franck  et  Yseux. 


ABORDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —    EXPERTISE 
DEMANDÉE  TARDIVEMENT.    —    MOYEN  DE  FOND. 


(i)Con/,  Liége,  9 janvier  1884  {Pas.  1884.  2.  141). 

irep,  1895.  2. 
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Vaction  du  chef  dabordage  doit  être  intentée  dans 
Ie  mois,  sous  peine  de  non  recevabilité.  Mais  la  loi 
ne  fixe  aucun  délai  dans  lequel  f  expertise  doit  être 
demandée. 

La  tardipeté  de  la  demande  dexpertise  constitue 
un  moyen  de  fond,  mais  non  une  fin  de  non- 
recevoir. 

(ant.  van  den  busch  contre  gap.  jespersenJ 

Du  20  avril  1893.  —    MM.    DE    WaEL,    STEENACKERS  et 

Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  thiébaud  et  E.  Roost. 


COMPETENCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  SIGNATURE 
CONTESTÉE.  -  TRIBUNAL  DECOMMERCE.  —  ACTE 
DE  COMMERCE. 

La  juridiction  commerciale  doit  se  déclarer  incom- 
pétent,  lorsque  la  signature  apposée  au  bas  dune 
lettre  de  change  par  un  non  commercant  est  con- 
testéè;  de  même  quand  la  preuve  nest  pasfaite 
par  Ie  demandeur,  qiiil  reclame  Fexécution  par 
Ie  cité  dun  acte  de  commerce  dans  Ie  chef  de 
celui'Ci. 

(VAN  DE  VELDE  CONTRE  VAN  DEN  BERGH) 
Du  26  avril  iSg3,    —    COUR    D'aPPEI.    DE  BRUXELLES.  — 

2«  Ch.  —   M.  DE  Brandner.  —  PL  Mes  Oscar  hayeci 
A.  Van  den  Wouwer. 


n— ^ 
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EXPERTISE.  —  FRAIS. 

Les  frais  dune  expertise  jiidiciaire  ne  peuvent  être 
reclames  au  principal  \  ilsfont  partie  des  dépens 
du  proces. 

(de  looper  et  brasseur  contre  j.  aspestund 

AND  SON) 
Du2ymai  1893.  —  i^  Ch.  —  MM.   Lambrechts,  Van 

Santen  et  Good,  juges.  —  Pl.  M^  Dauge  et  Witteveen. 


10  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
ACTION  EN  RESPONSABILITÉ.  —  2^  FAILLITE.  — 
JUGEMENT  FIXANT  LA  DATE  DE  LA  CESSATION  DE 
PAYEMENTS.  —  3^  RESPONSABILITÉ.  —  SOUTIEN 
DONNÉ  A  UN  DEBITEUR.  —  4°  RESPONSABILITÉ.  — 
CIRCULATION  D'EFFETS.  —  5^  RESPONSABILITÉ.  — 
PRÉJUDICE.  —  60  RESPONSABILITÉ.  —  DOMMAGE 
INDIRECT. 

i^  Le  tribun  al  du  lieu  oii  Ie  préjudice  a  été  subi,  est 
competent pour  counaitre  de  faction  en  dommages- 
interets,  quoiquelafaute,  dont  Ie  préjudice  a  été 
la  conséquence,  ait  été  commise  dans  un  autre  lieu, 

Spécialement  il  en  est  ainsi,  en  matière  de  responsa- 
bilité,  dérivant  de  Faide  prêtée  d  une  circulation 
deffets, 

2^  Le  jugement  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  de 
payement  dun  failli  est  opposable  aux  tiers,  et 
spécialement  a  tous  les  créanciers  de  lafaillite. 
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3^  Le  dé  faut  daveu  de  la  faillite,  qui  peut  faire 
déclarer  ie  commergant  banqueroutier  simpie,  ne 
comporte  pas  de  compiicite'.  Il  ny  a  pas  de  faute 
dans  le  fait  de  mettre  ou  de  laisser  un  debiteur 
dans  la  situation  de  ne  pas  devoir  faire  Vaveu  de 
sa  faiilite.  On  est  toujours  maitre  de  lui  donner  du 
crédit  et  de  le  soutenir,  le  cas  de  fraude  excepté, 

4®  A  un  car actere  illicite.  la  création  et  l'escompte  de 
nombreuses  traites,  qui  ne  doivent  être  amorties 
quesuccessivement  et  dans  une f aible  proportioneel 
qui  sont  constamment  renoupelées  a  leur  échéance 
pour  le  solde  non  amorti, 

Le  fait  de  coopérer  sciemment  par  Fescompte  d 
pareille  circulation  constitue  une  faute  dont  il  est 
du  réparation.  Mais  cette  faute  est  moins  grave 

.  que  celle  de  se  rendre  complice  dune  circulation 
qui  serail  entièrement  fictive. 

5°  Le  préjudice  éproupé  par  le  fait  de  vendre  a  crédit 
a  un  insolvable  est  né  dès  le  fait  de  la  livraison  d 
crédit,  et  non  du  moment  seulement  du  nonpaye- 
ment  ou  de  la  faiilite. 

Le  retard  que  la  liquidation  de  celle-ci  entraine 
nécessairement  pour  le payement  des  créances  con- 
stituepar  lui-meme  un  préjudice  néetactuelet  même 
liquide,  sauf  la  subrogation  épentuelle  aux  droits 
du  créancier  dans  la  masse. 

6^  En  matière  de  quasi-délit,  il  ny  a  aucune  limita- 
tion  legale  a  féiendue  de  la  responsabilité  et  les 
art.  I  iSo  et  i  iSi  du  C  c/V.  sottt  saus  application. 
Il  suffit  donc  que  le  préjudice  soit  la  conséquence 
mediale  ou  indirecte  de  la  faute. 
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(albert  jordan  et  c'  et  consorts  contre 

BANQ.UE  X.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  29  avril  1893  tendant  a  faire  déclarer  la 
défenderesse  responsable  des  pertes  subies  par  les  demandeurs 
a  la  suite  des  marchés  faits  par  eux  avec  Félicien  Stéphenne- 
Wducquez  et  a  la  faire  condamner  en  conséquence  au  payement 
de  fr.  1 58.636.28  a  répartir  entre  eux  a  titre  de  dommages-in- 
térêts  ; 

Attendu  que  la  demande  se  fonde  sur  ce  que  )e  debiteur 
aujourd*hui  en  faillite  ne  se  serait  soutenu  depuis  1889  qu'au 
moyen  d'une  circulation  d'effets  illicites  etd'expédients  incorrccts 
connus  de  la  banque  qui  aurait  notamment  en  escomptant  son 
papier,  donné  une  aide  nécessaire  a  cette  circulation,  que  la 
défenderesse  aurait  ainsi  permis  a  Stéphenne  d^éluder  Tart.  440 
de  la  loi  sur  les  faillites  et  lui  aurait  donné  Tapparence  d*un 
crédit  immérité  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  décline  la  compétence  territoriale 
du  tribunal  d'Anvers,  qu*elle  fait  observer  que  la  faute  d'oü 
résulterait  sa  responsabilité  au  dire  des  demandeurs  aurait  été 
commise  a  Namur  siège  de  son  établissement,  et  que  lobligation 
prétendue  de  réparer  Ie  dommage  y  serait  donc  née,  comme  elle 
devrait  par  Ie  payement  y  être  exécutée  ; 

Mais  attendu  que  la  faute  n'est  dans  les  affaires  de  Tespèce 
qu^une  seu!e  des  causes  de  Tobligation,  que  Ie  préjudice  en  est 
une  autre  tout  aussi  nécessaire  bien  qu  il  puisse  lui-méme  être 
Teffet  de  la  faute  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  consiste  d*après  les  demandeurs 
dans  Ie  fait  d'avoir  livré  a  Anvers  a  un  insolvable,  que  ce 
raisonnement  est  exact,  pareille  livraison  constituant  par  elle- 
méme  une  perte ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  livraison  a  Anvers  n*est  pas  dénié  ;  que 
Tobligation  de  réparer  attachée  au  fait  d'avoir  causé  Ie  préjudice 
est  donc  née  a  Anvers  ; 

Que  Ie  tribunal  de  céans  est  donc  competent  ; 


date  de  Ia  cessation  des  payetnents  du  failli 
; portee  au  foctobre  1892  par  jugement  du 
r  en  date  du  9  juin  1893  ;  qu'il  a  été  décidé 
rga  omnes,  et  notamment  conire  les  deman- 
■rs  de  la  faillite,que  cette  cessalïon  de  payement 
inter  plus  haut ; 

est  d 'ailleurs  pas  établi  qu'avanl  cette  date  Ie 
ébranlé  ; 

branlement  de  crédit  ctant  une  des  conditions 
illite,  on  ne  peut  donc  afürmer  que  Stéphenne 
faire  avant  la  ditedate  l'aveu  desa  failüte  ; 
)Ius  que  Ie  défaut  d'aveu  qui  peut  faire  décla- 

banqueroulier  simple,  ne  comporte  pas  de 
1  n'aper^oit  pas  la  faute  qui  résidcrait  dans  Ie 
Ie  laisser  un  debiteur  dans  la  situation  de  ne 
veu  de  sa  taillite.puïsqu'on  est  toujours  matlre 
:rédit  et  de  Ie  soutenir,  Ie  cas  de  fraude  excepté; 
de  la  demande  vient  donc  a  manquer  ; 
\  la  circulation  d'effets  escomptés  par  la  défen- 
ci  soutient  tout  d'abord  qu'elle  n'était  pas  fic- 
isance; 
en  effet  qu'un  nombre  considérable  en  ont  été 

dés  la  première  échéance  qui  a  suivi  la  cessa- 
itéphenne  en  1889  ; 

vrai  que  pour  les  autres  il  a  été  convenu  entre 
fienne  qu'ils  se  renouvelleraient  successivement 
in  certain  tantième  d'amortissement ;  que  la 
nne  savaient  donc,  que  sauf  pour  ce  tantième 
s  ne  seraient   pas  payées  a  l'échéance  par  les 

srésence  de  ce  fait  les  circonstances  secondaires 
tablir  Ie  caractère  originairement  fïctif  de  la 
je  perdent  de  leur  pertinence  au  debat,  qu'on 
nient  supposer,  ce  qui  nest  pas  établi  jusqu'ores 
mplète,  qu'originairement  ces  dispositions  res- 
I  une  cause  commerciale  réelle ;   en  effet,   en 
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présence  de  la  cerlitude  avouée  oü  Ie  tireur  et  Tescompteur 
étaient  que  les  traites  ne  seraient  pas  honorées  pour  Ie  tout  a 
leurs  échéances  respectives  on  doit  se  demander  si  cette  situation 
peut  OU  non  entraïner  pour  ces  renouvellements  un  caractère 
illicite  ; 

Altendu  que  Ton  doit  décider  pour  raffirmalive  ; 

En  effet  au  point  de  vue  des  tiers  Ie  résultat  de  donner  une 
apparence  trompeuse  d'importance  et  de  sérieux  au  tireur  d'un 
non)breux  papier  toujours  honoré  a  son  échéance  sera  Ie  même 
que  si  Ie  tirage  était  pureraent  en  Tair  ;  on  objecterait  en  vain 
l'existence  de  la  dette,  puisque,  de  convention  entre  Ie  créan- 
cier,  Ie  debiteur  et  Ie  tiers  escompteur,  celle-ci  est  différée  pour 
teute  la  partie  qui  ne  doit  pas  être  comprise  dans  l'amortisse- 
ment  successif,  de  sorte  que  pour  cette  part  il  y  a  en  réalité  dis- 
position   sans  créance,   c*est-a-dire   en  l'air  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ce  mode  d'agir  augmente  les  frais,  mé- 
rite comme  la  circulation  ficlive  Ie  nom  de  moyen  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds  que  la  loi  donne  a  celle-ci,  et  doit  donc  être 
vue  avec  la  même  défaveur  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  coopérer  sciemment  par  l'escompte  a 
pareille  circulation  constitue  donc  une  faute  dont  il  est  dQ  répa- 
ration  ; 

Attendu  toutefois  que  cette  faute  est  moins  grave  que  celle  de 

se  rendre  complice  d'une   circulation  qui  serait  de  toutes  piêces 

fictive  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  résulte  des  justifications  produites 
par  les  demandeurs  et  non  sérieusement  contestées  par  la  défen- 

deresse  ;  qu*il   est  né  d'ailleurs  dés  Ie  fait  de  la  livraison  a  crédit 

a  un  insolvable  et  non  du  moment  seulement  du  non  payement 

des  traites   ou  de  la  faillite  ;  que  Ie  retard  que  la  liquidation  de 

celle-ci   entraine   nécessairement  pour  Ie  payement  des  créances 

constitue  d'ailleurs  par  lui  même  déja  un  préjudice  né  et  actuel, 

et   même  liquide  sauf  la   subrogation  éventuelle  aux  droits  du 

créancier  dans  la  masse  ;    qu'enfin    la   perte  est  dés  maintenant 

établie  a  suffisance  a  concurrence  de  97  1/2  p.  c.  par  les  résultats 

auxquels  Ie  curateur  déclare  être  arrivé  ; 

Attendu  quant  au  rapport  de   causalité  entre   la   fa\ste  et   Ie 
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préjudice,  qu'il  importerait  peu  que  celui-ci  ne  soit  qu'une  con- 
séquence  médtate  ou  indirecte  de  la  première,  puisqu'en  matière 
de  quasi-délit  la  doctrine  eC  la  jurisprudence  s'accordent  a  ne 
voir  aucune  limitation  legale  a  rélendue  de  la  responsabililé  et 
que  les  arl.  1 1 5o  et  1 1 5 1  c.  c.  sont  sans  application  ; 

Attendu  toutefois  que  les  demandeurs  ont  teut  au  moins 
livré  les  tnarchandlses,  dont  Ie  payement  n'a  pas  été  efTectué, 
après  la  date  fixée  comme  elant  celle  de  la  cessaiion  apparente 
et  générale  des  payements  du  failti ;  qu'ils  auraient  pu  ne  pas 
livrer  ou  ne  livrer  qu'en  escomptant  leurs  factures,  donnaot, 
donnant,  et  auraient  ainsi  évité  toute  perte; 

Attendu  qu'il  incombe  a  tout  négociant  prudent  de  connaïtre 
la  solvabilité  de  celui  avecqui  il  traite  ;  Qu'il  n'appert  pas  que 
les  demandeurs  se  soient  dans  les  derniers  temps  méme  simple- 
ment  renseignés  au  sujet  du  failli ;  que  ce  fait  les  constïtue  éga- 
lement  en  faute  et  ce  dans  une  proportion  plus  grave  que  la 
banque  ;  qu'ils  auraient  en  effet  facilement  appris  la  vérité  si 
des  Ie  ■''  décembre  1892  ils  s'élaient  informés  a  Namursurla 
personne  de  leur  co-contractant  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  l'imputabilité  de  la  faute  de 
la  défenderesse  peut  être  fixé  a  un  dixième  de  la  perte  totale  ; 

Par  ces  moti^, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  plusamples  ou  con- 
traires  se  déclare  competent ;  dit  la  défenderesse  responsable 
vis-è-vis  des  demandeurs  a  concurrence  de  dix  pour  cent  des 
pertes  par  eux  subies  chez  Stéphenne  ;  ordonne  aux  parties  de 
regier  sur  cette  base;  dit  pour  droit  que  la  défenderesse  est  dès 
mainlenant  tenue  de  bonifïer  aux  demandeurs  les  montanis  qui 
leurreviennenlen  vertu  du  présent  jugement,  au  besoin  l'ycon- 
damne,  sauf  a  elle  A  se  iaire  subroger  a  due  concurrence  aux 
droits  des  demandeurs  vis-a-vis  de  la  failllEe  Stéphenne  ;  la  con- 
damne  aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  et  déclare  le  juge- 
ment exécutoire  nonobstant  appel  sans  caution. 

Du  6  septembre  1894.  —  2'  Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
G.  VbaNCKEN  et  FlÉVÉ,  juges.  —  PI.  M"  Franck,  Vran- 
CKEN,  ALBERT  VaN  Zuylen  et  HUART  (de  Namur). 
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RESPONSABILITÉ.  —  RENSErONEMENTS  FOURNIS.  — 
ACTE  d'OBLIGEANCE,  —  BANQ.U1ER.  —  BONNE  FOÏ. 
—  PRÉJUDICE. 

La  responsabilité  pent  être  encourue  par  tont  fait 
quelconque,  même  dobligeance 

Dès  lors  Ie  renseignement  donné  sur  la  solvabilité 
dun  négociant  peut  engager  la  responsabilité  de 
celui  qui  Ie  fournit,  alors  même  quil  ne  constitue 
quune  simple  opinion,  donnée  gratuitemenl  et  par 
pure  obligeance, 

Vappréciation,  donnée  par  Ie  banquier  du  négociant 
sur  qui  Ie  renseignement  est  demandé,  comporte 
une  circonspection  dtautant  plus  grande,  que  cette 
appréciation  doit  nécessairement  être  déterminante. 

La  bonne  foi  nest  pas  élisive  de  la  faute.  La  négli- 
gence  grave  ou  [impérilie  constituent  la  faute  au 
même  titre  que  lerenseignementsciemment  inexact. 

Le  préjudice  éprouvé par  Ie  fait  de  vendre  a  crédit  a 
un  insolvable  ne  nait  pas  seulement  au  moment  du 
non  payement.ou  de  la  liquidation  de  la  faillite par 
un  simple  dividende  mais  il  résulte  de  la  livraison 
elle-même  d  crédit  d  un  insolvable. 

Il  incombe  aux  commercants  de  se  tenir  reguliere- 
ment  au  courant  de  la  situation  des  personnes  avec 
qui  ils  traitent,  d  qui  ils  font  crédit. 

(MENDL  FRÈRES  ET  C^  CONTRE  BANQUE  X.) 

JUGEMENT. 
Vu    Ia   citation   du   3   mars  1893    tendante   au  payement  de 


(1)  V.  Ie  jugementqui  précède. 
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fr.  35.O0O  de  dommages-inlérêts  pour  Ie  préjudice  causé  par 
suite  des  rêticences  calculées  de  la  défenderesse  et  de  ses  affirma- 
tionscontraires  a  ta  vérité  ; 

Atlendu  que  la  demande  se  fonde  sur  Ie  renseignement  suivant 
donné  par  la  défenderessu  en  réponse  a  la  demande  qui  lui  en 
fut  faite  Ie  1 1  aoüt  1891  a  savoir  h  paye  régulièrement  ei  mérite, 
pensons-nous,  Ie  crédit  ïndiqué  ; » 

Attendu  que  pareille  demande  suppose  un  préjudice  résultant 
d'une  faute  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  en  vain  que  Ie  renseigne- 
ment donné  par  elle  ne  peut  engagei  sa  lesponsabilité  parce 
qu'il  ne  constituerait  pas  mème  un  conseil,mais  une  simplc  opi- 
nion,  donnée  graluitement  sans  garantie  et  par  pure  obligcance; 
qui  par  suite  laisseraic  donc  entière  rappréciation  des  deman- 
deurs  : 

Attendu  en  etfet  que  Ia  responsabilité  peut  étre  encourue  par 
tout  fait  quclconquemêmed'obligeance;  que  d'ailleurs  l'apprécia- 
tion  de  la  défenderesse,  banquïer  des  tiers  sur  qui  Ie  renseigne- 
ment était  demande  devait  nécessairement  élre  déterminante,  et 
comportait  en  conséquence  une  circonspection  d'autant  plus 
grande  de  sa  part, sans  que  l'expression  «  pensons-nous  »  puisse 
modifier  Ie  sens  de  cettcopinion  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  plaide  aussi  sa  bonne  foi,  mais 
que  celle-ci  n  est  pas  élisive  de  la  faute  et  n'a  donc  pas  de  rele- 
vance  au  debat  ; 

Attendu  qu'elle  soutient  en  suile  que  Ie  renseignement  était 
exact,  OU  du  moins  que  dans  sa  pensee  il  n'était  pas  indubitable- 
ment  inexact ; 

Attendu  a  eet  égard  que  I'indivldu  objet  du  renseignement  était 
depuis  de  longues  années  debiteur  de  la  banquc  d'un  solde  de 
COltipie  Irés  important  qu'il  ne  parvenait  pas  a  apurer  malgré 
les  démarches  les  plus  pressantes  et  les  réalisations  mème  les 
moins  ordinaires  de  son  actif ;  qu"il  avait  escompté  des  effels  qui 
pour  une  somme  plus  forte  encore  étaient  revenus  impayés  et 
faisaient  l'objet  d'un  renouvellemenl  constant  sous  déduetion 
d'nn  amortissement  de  5  0,0  seulement,  encore  payé  avcc  peine 
a  chaque  tirage  ;  qu'au  lieu  de  rembourser'ce  papier  a  la  banque 
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il  avait  dö  faire  avec  celle-ci  une  convention  d*atermoiement 
dont  la  redisposition  constante  sur  des  debiteurs  dont  on  savait 
rimpossibilité  de  payer  était  la  base  ;  qu*il  avait  encore  d'aulres 
dettes  dont  notamment  un  administrateur  de  la  banque  se  cou- 
vrait  par  Ia  reprise  des  vins  de  sa  cave  ; 

Attendu  que  l'cxistence  chez  lui  d'un  passif  considérable  et 
opinialre  est  donc  constante  et  que  si  la  banque  soutient  actuel- 
lement  que  Ie  payemeut  en  était  différé  et  réglé  par  un  accord 
avec  elle,  il  en  résulte  tout  au  moins  qu'elle  n'a  pas  renseigné  les 
demandeurs  sur  toute  la  situation  et  a  commis  une  réticence  qui 
a  changé  pour  eux  Topinion  que  sur  ses  données  ils  devaient  se 
faire  de  la  personne  en  question  ; 

Atlendu  que  ces  renseignements  ont  été  donnés  et  cetle  réti- 
cence commise  en  pleine  connaissance  ; 

Qu'il  apparait  mcme,  pour  la  défenderesse,  qui  avait  déja  pu 
faire  couvrir  une  part  notable  de  sa  créance  et  profitait  des 
opérations faites  par  lui  pour  se  soutenii,d'un  intérét  a  lenir  son 
debiteur  debout,  et  qu'elle  se  serait  laissée  aller  a  y  sacrifier  ; 

Que  si  même  il  en  était  autrement  il  est  inadmissible  qu'une 
banque  sérieuse  comme  la  défenderesse  aitpu  dans  les  conditions 
de  fails  ci-dessus  connues  d'elle,  apprécier  de  bonne  foi,  que  la 
personne  en  litige  méritait  Ie  crédit  indiqué  ; 

Quelle  serait  donc  tout  au  moins  coupable  de  négligence 
grave  ou  d'impéritie  qui  constituerait  la  faute  au  mémetitreque 
Ie  renseignement  sciemment  inexact  ; 

Attendu  que  Timputabilité  existe   donc  chez  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  Ie  préjudice  ne  nait  pas  seulement  du  non  paye- 
nient  des  traites  de  la  faillite  de  Tacheteur  ou  de  la  liquidation  de 
celle-ci  par  un  simple  dividende,  mais  de  la  livraison  elle-même 
a  crédit  a  un  insolvable  ; 

Attendu  que  la  livraison  a  crédit  découle  incontestablement 
d'une  maniere  directe  du  renseignement  recu  ;  que  si  celui-ci 
n'avait  pas  été  aussi  favorable  il  est  certain  que  les  demandeurs 
auraient  escompté  leurs  faclures  comme  la  convention  leur 
en  donnait  Ie  droit,  et  auraient  ainsi  évité  tout  dommage  ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  renseignement  incriminé  est  du  mi- 
lieu daoüt  1892  ;  que  les  fournitures  impayées  ne  sont  que  des 
29  décembre  1892,  2  et  24  janvier  1893  ; 
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Attendu  que,  par  jugement  du  9  juin  1893,  la  cessation  géné- 
rale et  apparente  despayements  de  Tacheteur  a  été  fixée  au  i' 
décembre  1892  ; 

Qu'il  incombe  aux  commer^ants  de  se  tenir  régulièreiheRt  au 
courant  de  la  situation  des  personnes  avec  qui  ils  traitent  et  a 
qui  ils  font  crédit  ;  qu'il  n'appert  pas  que  les  demandeurs  se 
soient  méme  enquis  sur  la  solvabilité  de  leur  acheteui':qu'ils  sont 
donc  en  faute  également  et  dans  une  proportion  efficiënte  aussi 
pour  ne  s'étre  pas  renseignés  depuis  Ie  mois  d'aoüt  jusqu'en 
janvier  suivant  ;  que  leur  part  de  responsabilité  doit  étre  aug- 
mentée  encore  de  ce  qu'ils  ont  dépassé  de  moitié  la  limile  qu'its 
avaient  euz-mémes  donnée  ; 

Que  dans  ces  conditions  la  responsabilité  de  la  délenderesse 
peut  équitablemenl  éire  fixée  a  fr.  10,000  sur  la  perte  éprouvée 
par  les  demandeurs  par  la  livraison  par  eux  faite,  et  a  fr.  rooo 
pour  Ie  préjüdice  éprouvé  par  eux  en  dehors  de  celui-ci ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  déclare  la  délenderesse  responsable  a  concurrence  de  fr. 
lOjOoosurla  perte  éprouvée  par  les  demandeurs  par  les  livraisons 
par  eux  faites,  et  fr.  1000  pour  le  préjüdice  éprouvé  en  dehors 
de  celles-ci ;  la  condamne  dès  ores  a  payer  ces  sommes  avec 
interets  iudiciaires  et  moitié  des  dépens,  saul  a  ellea  se  faire 
éventuellement  subroger  a  due  concurrence  aux  droits  des 
demandeurs  dans  la  laillite  de  leur  acheteur  quant  a  Ia  première 
de  ces  sommes ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

■Dw  II  septembre  1894.  —  i'  Ch.  —  MM.  Ceui,EMANS, 
G.  Vrancken  et  FiÉvÉ,  juges.  —  PI.  M»»  Frakck,  Vran»:- 
KEN.  ALBERT  Van  Zuylen  et  Huart  (de  Namur). 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
CITATION  EN  RÉFÉRÉ.  —  CONSÉQUENCES  QUANT 
AU  FOND. 


^  29    - 

Le président  du  tvibunal  de  commerce  est  competent 
pour  statuer  comme  juge  de  référé  provisoirement 
et  en  cas  durgence.même  sur  les  causes  oü  la  con- 
naissance  du  fond  appartient  d  des  tribunaux 
etrangers. 

Un  capitaine  peut  dès  lors  propoquer^  par  voie  de 
référé,  la  nomination  dexperts  tout  en  persistant 
dans  sa  volonté  de  se  prévaloir  dune  clause  du 
connaissement  attribuant  compétence  au  juge  de 
son  pays. 

La  renonciation  tacite  a  cette  clause  ne  peut  sinduire 
de  cette  circonstance  que  suivant  les  termes  de  tex- 
ploit  dassignation  en  reféré^  t expertise  sollicitée 
aurait  été  provoquée  «  pour  mettre  le  tribunal  a 
même  de  juger  en  connaissance  de  cause.  » 

(CAP.  LAX  CONTHE  LEIPZIGER  WOLKAMMEREl) 

La  cour  a  réformé  le  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce  d'Anvers  le  17  février  iSgS  (3. 
Anv.  1894.  1.  434). 

ARRÊT. 

Attendu  que  lors  du  chargement  des  tnarchandises  destinées 
a  rintiraée,  il  a  élé  verbalement  convenu  «  que  touies  les  récla- 
»  mations,  s' il  y  en  a  pour  pertes  par  avaries,  seront  réglées 
n  avec  les  agents  de  la  ligne  a  Londres,  confbrmément  a  la  lol 
»  britannique  a  Texdusion  de  poursuites  (ou  de  procédures) 
1)  dans  tout  autre  pays ;  » 

Que  cette  clause,  stipulée  en  faveur  de  Tarmement,  a  réserve 
expressément  a  celui-ci  le  droit  de  faire  juger  par  des  juges 
anglais  et  conformément  a  la  loi  anglaise,  toutes  les  réclama- 
ü<Tns  dirigées  contre  lui  et  de  décliner  en  conséquence  la  compé- 
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lUtres   tribunaux  dans  les  poursuites  ou  procé- 

t  défendeur  ; 

as   allégué  que   Tarmement   ou  que  l'appelant 

tient   renonce  a  ce  droit  et   qu'une  renondation 

ait   résülter  que  de  faits   incompatibles  avec  Ia 

ire  valoir  ; 

Ie  président  du  tribunal  de  commerce  est  com- 

tuer  comme  juge  de   référé  provisoirement  et  en 

méme  sur  les  causes  oü  la   connaissance  du  fond 

:s  tribunaux  étrangers  ;    que   ce   point  de  droit 

remier  juge,    n'esl   pas  conlesté  par   riniimée  ; 

pu  dés  lors  provoquer,  par  voie  de  référé,  la  no- 
rts  tout  en  persistant  dans  sa  volonlé  de  se  pré- 
se  précitée  et  de  faire  juger  en  Angleterre  la  con- 
isait  prévoir  Ie  protét  signifié  Ie  24  aoQt  1892  ; 
icune  poursuite  n'avaitété  entamée  parl'intimée, 
ne  se  trouvail  donc  pas  dans  la  nécessité  d'exer- 
lorsque  Ie  i"  septembre  1892,  il  a  fait  assigner 
t  Ie  juge  des  référés,  pour  voir  nommer  des  ex- 
l'aviser  «  sur  les  causes  des  avarles  survenues 
lises....  n  et  de  «  déterminer  dans  »  quelles  cales 
mees  ;  » 
re  provoquée  avait  un  caractère  d'urgence.puis- 

Florence  alors  en  cale  sèche  devait  bientöt 
r  et  qu'il  importait  dès  lors  de  faire  des  constata- 
it  éclairer  les  débats  futurs,  sur  la  responsabilité 
e  si  l'expertise  pouvait  eire  spécialement  utile 
estalions  devant  les  tribunaux  belges,  elle  ne 
lépourvuc  de  vaieur  en  cas  d'instance  portee  de- 
angcr ; 

pÊU  que  par  une  erreur  de  droit  assez  frequente, 
fiée  aux  experts  ait  comporté  Tappréciation  des 
CS  des  avaries,  celle  erreur  portant  uniquement 
les  pouvoirs  du  juge  des  référés,  et  ne  pouvant 
impétence  du  juge  élranger  ;  qu'elle  n'implique 
nonciation  a  la  clause  prérappelée  ; 
iciation  tacite   ne  peut   davantage  s'induire  de 
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cette  circonstance  que  suivant  les  termes  de  l'exploit  d'assig- 
nation  en  référe,  rexperlisesollicilée  aurait  élé  provoquée  «pour 
mettre  Ie  iribunal  a  même  de  juger  en  connaissance  de  cause  ;  » 

Que  ces'  mots  u  Je  tribunal  »  n'indiquent  pas  nécessairement 
que  dans  la  pensee  de  Tappelant  Ie  tribunal  d'Anvers  aurait  été 
Ie  juge  de  la  contestation  future  ;  que  s'il  est  vrai  qu'en  rigueur 
de  terminologie  Ie  mot  «  tribunal  »  soit  improprement  employé 
pour  designer  une  juridiction  anglaise,  il  est  a  remarquer  qu'a 
plusieurs  reprises  dans  ses  condusions  devant  Ie  premier  juge, 
Tintimée  elle-même  en  a  fait  usage  dans  ce  sens,  qu'il  est  des 
lors  admissible  que  Tappelant  ait,  par  ces  termes  et  d*une 
maniere  générale,  indiqué  simplement  Ie  juge  beige  ou  étranger 
qui  aurait  a  connaitre  du  litige ; 

Qu'il  a  pu  du  reste,  sans  exercer  une  option  que  rien  ne  ren- 
dait  nécessaire  en  ce  moment,  se  placer  dans  Thypothèse  oü  Ie 
cboix  exercé  ultérieurement  attribuerait  compétence  au  tribunal 
d'Anvers  ; 

Aitendu  que  les  experts  nommés  par  ordonnance  du  2  septem- 
bre  1892  avaient  a  peine  commencé  leurs  opérations,  et  n*a- 
vaient  pas  encore  visite  Ie  steamer  Florence  lorsque,  Ie  5 
septembre,  par  Forgane  du  sieur  Langlois  leur  représentant, 
les  armateurs  ont  fait  savoir  au  représentant  de  Tintimée  qu'ils 
étaient  :  «  d'accord.  bien  entendu,  que  tout  ce  qui  se  faisait 
»  était  en  vue  d'éviter  des  frais  inutiles,  maïs  sous  réserve  de 
»  detous  droits  réciproques, notamment  de  leur  part  d'invoquer 
»  les  clauses  du  connaissement,  y  compris  celle  concernant  la 
>  compétence  des  tribunaux  belges ;  » 

Que  cette  réserve  faite  en  temps  non  suspect,  ne  se  compren- 
drait  pas  s'il  ^avait  été  renonce  déja  a  se  prévaloir  de  Tincompé- 
tence  des   tribunaux    belges  ; 

Attendu  que  l'intimée  n'a  donc  pas  fourni  Ie  preuve  de  cette 
renonciarion  et  que  Tappelant  est  dés  lors  londé  a  invoquer  la 
clause  stipulée  au  profit  de  Tarmement  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  tfn  audience  publique  Monsieur  R.  Janssens  en 
ses   condusions  conformes,    met  a  néant  Ie  jugement   rendu  Ie 
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dix-sept  février  1880  treize  par  Ie  tribunal  de  commerce  séant 
a  Anvers,  émendant,  déclare  que  ce  Tribunal  élait  incompe- 
tent pour  connaitre  de  Taction  intentée  par  Tintimée ; 

Condamne  Tintimée  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  12  mai  1894.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  4* 
CH.  —  PI.  Me«  LECLERCQet  PiCARD. 


SOCIETE.     -     SOCIETE    aNONYME.    —    ADMINISTRA- 
TEURS. —  TANTIÈMES.  —  PAYEMENT.  —  CALCUL. 

La  tantième  alloué  aux  administrateurs  dune  société 
anonyme  n'est  pas  acquis  uniquement  d  ceux  des 
administrateurs  en  fonctions  au  moment  de  la 
clóture  de  fexercice,  mais  a  tous  ceux  qui  ont 
rempli  les  fonctions  d administrateurs,  au  prorata 
du  temps  pendant  lequel  ils  ont  été fonctions.  (i) 

(EUG.  HEIRMAN  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DROGUERIA  UNIVERSAL) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  21  février  1893  tendant  au  payement  de 
1°  fr.  7000  —  pour  solde  d'émoluments  attribués  au  demandeur 
pour  Texercice  social  1890-91  a  porler  au  crédit  de  son  compte, 
2°  fr.  5ooo  pour  solde  de  benefice  fixe  de  10  ^'o  sur  une  avance 
de  fonds  consenlie  a  Ia  défenderesse  pour  une  affaire  soudes  ; 

3*  fr.  3o8o  —  part  d'un  administrateur  altribuée  aux  héritiers 
De  Mayer,administrateur  décédé,aux  dépens  du  demandeur  dont 
Ie  compte  en  a  été  débité  ; 

(1)  Aux  autorités  citées  dans  Ie  jugement,  adde  Anvers,  3o  mai  1893 
Revue  des  sociétés  1893.285  et  observations  conformes  J.  —  Contra  :  trib. 
commerce  de  Ia  Seine,  5  décembre  1892  (Le  Droit,  26-27  décembre  1892). 
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I .  Quant  aux  fr.  7.000  d'émolumeats : 

Attendu  que  la  défenderesse  méconnait  que  cette  somme  ait 
été  attribuée  au  demandeur  par  une  délibération  de  son  conseil 
d*administration  transcrite  au  registre  a  ce  destiné  ;  que  Ie 
demandeur  n'invoque  en  efFet  que  Tapprobation  par  Ie  conseil 
en  date  du  7  novembre  1891  du  bilan  et  du  compte  de  profits  et 
pertes  arrêté  au  3o  juin  precedent  et  qui  aurait  compris  Tallo- 
cation  de  Ia  somme  en  litige  ;  or  que  cette  justification  est 
tardive  et  insuffisante  ;  qu'admettre  Ie  contraire  serait  mécon- 
naitre  Tesprit  de  Tart.  3o  des  statuts  qui  suppose  une  délibération 
motivée  et  préalable  portant  expressément  sur  Tallocation  d*une 
indemnité  particuliere  a  un  administrateur,  cequin*est  pas  Ie 
cas  de  Tapprobation  du  bilan  qui  n*a  qu*une  valeur  comptable  et 
de  justification.  Que  les  commissaires  n'ont  donc  pas  dépassé 
leurs  pouvoirs  en  exigeant  Ie  relrait  d'un  article  de  comptabilité 
non  justifié  ;  que  d*ailleurs  la  suppression  sans  observations  de 
cette  allocation  du  bilan  établit  une  fois  de  plus  qu*elle  n'était 
pas  justifiée  au  voeu  des  statuts  ; 

Attendu  d*ailleurs  que  Ie  demandeur  n*a  manifesté  d*aucune 
maniere  son  opposition  a  ce  que  ce  poste  soit  supprimé;  qu'il 
n*a  même  formule  au  enne  réserve  ;  qu'il  a  au  contraire  approuvé 
Ie  bilan  ou  Tallocatioa  avait  disparu  ;  qu*il  a  en  outre  approuvé 
a  diverses  reprises  son  compte  courant  oü  elle  ne  figurait  pas 
non  plus,  toutes  circonstances  qui  établissent  qu'en  temps  non 
suspect  Ie  demandeur  considérait  sa  prétention  actuelle  corame 
dénuée  de  fondement ; 

Attendu  qu'il  invoquerait  vainement  Ie  prétendu  affolement 
oü  Taurait  mis  son  départ  de  la  société,puisque  cette  circonstance 
ne  résulre  de  rien  et  que  ses  actes  antérieurs  concordent  avec  sa 
conduite  en  aoüt  1892  ; 

Attendu  qu'il  invoquerait  sans  plus  de  succes  la  rapidité  avec 

laquelie  il  aurait  répondu  a  la  remise  de  son  extrait  de  compte, 

puisque   celui-ci   ne  devait  pas   lui  être  inconnu,    et    que  sa 

réponse  donnait  en  détail  des  instructions  pour  Ie  reglement  des 

positions,  quHI  n'aurait  pasdonnéessMI  n'avait  eu  pleine  connais- 

sance  de  sa  situation  ; 

ircp.  1895.  3» 
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II  que  Ie  premier  arttcle  de  sa  demande  n'est  doDC   pas 

int  aux  fr.  Sooo  atTaire  sondes  ; 

j  que  la  défenderesse  soutient  que  cette  somme  a  élé 
crédit  d'un  tiers  qui  aurait  repris  jusqu'a   concurrence 

000  I'avance  faite  a  la  société  par  Ie  demandeur  et  a 
snséquent  aurait  élé  bonifiée   la   part  d'avantages   ici 

par   Ie  demandeur  ; 

u  (|ue  celui-ci  méconnait  formellement  avoir  cédé  a  ce 
part  de  fr.  5o,ooo  de  sa  partici pation,  soutenant  donc 
it   liers  aurait  uniquement  été  admis  comme  intéresse 

a  l'alfaire   soudes  a  des  conditions  identïques  a  celles 
:  autres  participants,  et  sans  préjudice   notamment  a  sa 
lion    a    lui,  Heirman,    qui  serait  restée  maintenue  ; 
u  qu'indépendamment  de  ces  deux  version s, pa rties  s'ac- 

1  reconnailre  l'avantage  de  lo  o, 'o  concédé  a  la  partici- 
'iginaire  du  demandeur  a  cette  affaire  de  soudes  ;  que 
ement  de  la  défenderesse  est  donc  une  défense  dont  elle 
slification  ; 

lu  qu'elle  ne  produit  aucune  preuve  directe  de  la  conven- 
irtante  qui  aurait  d'après  elle  été  conclueason  interven- 
e  Ie  demandeur  el  un  tiers;  que  ni  la  confirmation  du  7 
!  1891  par  la  défenderesse  a  ce  tiers  des  remboursemcnis 
jrait  a  lui  faire  aux  mémes  conditions  que  celles   recon- 

syndicataires  primitifs,  ni  Ie  dressement  et  l'envoi  par 
tiers  d'un  extrait  de  compte  courant  contenanl   lopéra- 

Ie  payement  fait  par  elle  a  la  Banque  d'Anvers  d'une 
egale  a  cetle  recue  de  ce  tiers  a  la  date  méme  oij  elle 
il  re^ue  alors  que  Ie  remboursement  de  cette  somme 
lu  a  sa  charge,  n'établissent  que  Ie  pret  fait  par  Ie  tiers 
.  en  déduction  de  celui  obtenu  du  demandeur  dom  Ie 
.t  mentionné  nulle  part  ; 

n'y  a  en  faveur  de  la  défenderesse  que  la  présomption 
:  que:  1°  l'extrait  de  compte  courant  fourni  au  demandeur 
uvé  par  lui  en  octobre  1892  ne  porte  sa  commission  sur 
soudes  qu'a  fr.  3,5oo  ;  z"  lejournal  de  la  société  porte 
ai  1892    que  u  sa  part  dans  Ie  syndicat  soudes  ayant  été 
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réduite  a  fr.  25,ooo  la  commission  lui  revenant  de  ce  chef  n'est 
quedefr.  25oo. — »; 

Qu'encore  peut-on  se  demander  si  ces  mentions  ne  coincident 
pas  avec  Tarrivée  deséchéances  échelonnées  puisque  les  loo/o  en 
litige  ne  se  bonifiaient  qu  avec  Ie  remboursement  du  capital  ; 

Attendu  que  Toffre  de  preuve  testimoniale  de  la  défenderesse 
ne  peut  être  accueillie  dans  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Que  l'exception  sans  être  totaleraent  dénuée  de  preuve  n'est 
donc  pas  suifisamment  établie  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  déférer  au  demandeur  Ie  serment  supplétoire 
sur  ce  point  ; 

III.  Quant  aux  fr.  3o8o  attribués  aux  héritiers  De  Maeyer  : 

Attendu  qu'a  la  différence  des  dividendes,  rémunération  du 
capital,  les  parts  de  bénéfices  des  administrateurs,  rénumération 
du  travail  de  ceux-ci,  sont  dues  non  pas  a  Toccasion  du  bilan, 
mais  a  raison  du  labeur  de  tout  Texercice  ; 

Qu'il  est  donc  rationel  autant  que  juste  qu'ils  soient,  lors  du 
bilan,  acquis  aux  administrateurs  au  prorata  du  temps  pendant 
lequel  ils  ont  rempli  leurs  fonclions  (comm.  Brux.  8  novembre 
1880,  Pas,  1881.  III  p.  364  ;  comm.  Anv.  6  février  1892. 
D^^e  Duboiscontre  Mertens,  inédit) ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  donc  fait  droit  avec  raison  a  la 
réclamation  produite  pour  l'exercice  1888-89  au  nom  des 
héritiers  De  Mayer  ;  que  c'est  donc  a  juste  titre  qu'elle  a  déduit 
au  demandeur  qui  en  avait  profité  sans  droit  la  part  propor- 
tionnelle  payée  pour  eet  exercice  aux  héritiers  de  feu  De  Mayer 
administrateur  décédé  au  cours  d'une  année  sociale ; 

Attendu  au  surplus  que  l'approbalion  des  comptes  oü  la 
perception  de  cette  part  au  profit  du  demandeur  était  relatée, 
n'empêche  pas  la  rectification  d'une  erreur  établie  qui  a  été 
commune  aux  2  parties,  au  préjudice  de  tiers  ; 

Que  ce  chef  de  demande  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboutant  Ie  demandeur  des  i**"  et  3^  chefs  de  son 
action  et  rejetant  les  ofiFres  de  preuve  de  la  défenderesse,  avant 
faire  droit  sur  le  2^,  ordonne  au  demandeur  de  prêter  ou  refuser 
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Ie  serment  «  qu'il  n'est  pas  vrai  que  Tintérêt  de  fr.  75.000  pris  Ie 
6  octobre  1891  par  Alph.  Van  de  Pul  dans  l'affaire  des  soudes, 
1'a  été  jusqu'a  concurrence  de  fr.  So.ooo  en  remplacement  de  son 
intérêt  a  lui  Eug.  Heirman  dans  cette  affaire,  »  Ie  condamne  a 
2/3  des  dépens,  réserve  Ie  surplus  et  déclare  Ie  jugement  exécu- 
toire  nonobstant  appel  sans  et  caution. 

Du    II   novembre   1893.   —   2^  Ch.   —    MM.    DE  Wael, 

Vercauteren  et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  M«»  De  Maer- 

TELAERE  et  ALBERT  VaN  ZUYLEN. 


1^  INTERDICTION.  — CONSEILJUDICIAIRE.  —JUGEMENT 
ÉTRANGER.  —  EFFETS  EN  BELGIQ.UE.  —  ABSENCE 
DE  PUBLICITÉ.  —  20  AUTORISATION  MARITAI-E. 
—  MARI  PLACE  SOUS  CONSEIL  JUDICIAIRE.  — 
30  SOCIÉTÉ. -SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. —ACTION 
DIRECTE  DES  CRÉANCIERS.  —  PUBLICATION  INCOM- 
PLETE. —   CONSÉQ.UENCES. 

1°  Cest  la  loi  personuelle  de  la  personne  placée  sous 
conseil  judiciaire  qui  doit  régir  en   Belgique  la 

validitë  des  actes  par  lui  poses,  Sa  capacité  la  suit 
partout. 

A  u  point  de  pue  de  la  publicité  a  donner  au  jugement 
placant  une  personne  sous  conseil  judiciaire,  il  faut 
appliquer  ladage  locus  regit  actum. 

Le  jugement  étranger  ne  doit  donc  pas  être  publié 
en  Belgique  pour  poupoir  y  être  invoqué. 

2°  5/  rincapacité  de  la  femme  mariée  admise  par  les 
art.  221,  222  et  22^  du  Code  Cipil  nest  formelle- 
ment  étendue  par  aucune  disposition  legale,  au  cas 
de  mise^ous  conseil  jndiciair e  du  mari,  fintention 
du  législateur  nest  cependant pas  douteuse. 
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Celui  qui  a  luumême  besoin  d aulorisation   ne  peut 

pas  a  lui  tout  seul  autoriser  autvui. 
L'individu   place  sous    conseil    judiciaire    ne   peut 

autoriser  son  épouse  a  faire  cequ  il  ne  saurait  faire 

lui-même. 
3°  Les  créanciers  sociaux  ont  contre  les  commandi- 

taires  une  action  directe,  fétendue  de  cette  action 

est  déterminée  par  la  publicationfaite  au  Moniteur. 

Les  droits  des  tiers  troupent  leur  délimitation  dans 

la  publication  telle  quelle  est  f  alle  et  non  dans  les 

stipulalions  restrictives  quil  peut   convenir  aux 

associés  de  ne  pas  divulguer. 
Vart.  123  de  la  loi  sur  les  sociétés  ne  déroge  pas  aux 

principes  que  tart,  21  a  spécialement  appliqucs    d 

la  commandite. 

(a   faes  et  c^  contre  épouse  raoul  ogier  d'ivry 

et  consorts) 

jugement. 

Vu  lacitation  enregistrée  des  21  et  23  février  et  19  mai  1894  ; 

Attéiidu  que  l'action  tend  a  faire  condamner  Fépouse  Ogier 
d*IvryetL.  Herrebondt  solidairement  a  verser  les  So.ooo  fr. 
qu'ils  doivent  a  titre  de  commandite  ; 

Attendu  que  la  demande  est  réduite  a  45.000  fr.  ; 

Attendu  que  lepouse  R.  Ogier  d'ivry  est  valablement  auto- 
risée  a  ester  en  justice  ; 

I.  Attendu  que  la  nullité  des  engagements  de  l'épouse  Ogier 
d'ivry  se  base  sur  ce  que  Ogier  était  sous  conseil  judiciaire  de- 
puis  1891  ;  que  dès  lors  il  n'a  pu  valablement  autoriser  son 
épouse  a  faire  les  conventionssociales  de  1893  ; 

Attendu  que  lecurateur  s'en  réfère  a  justice  sur  les  points  sui- 
vants  : 
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I*  S*il  est  exact  que  R.  Ogier  d'Ivry  soit  effectiTeroent  sous 
conseil  judidaire ; 

2*  S'il  est  exact  que  Melisson  soit  son  conseil  ; 

3^  Si  Fincapacité  prononcée  en  France  peut  ér  re  invoquée  en 
Belgique  alors  surtout  qu'il  n'est  juslifié  d'aucune  publiciré 
donnée  au  jugement  prononcant  Ia  mise  sous  conseil  judiciaire  ; 

Sur  les  2  premiers  poinls :  Attendu  qu'il  esl  suffisamment 
établi  au  debat  que  par  jugement  du  i5  juillet  iSqi  ,  Ie  Tribunal 
de  Mans  f  France;  assigna  comme  conseil  judiciaire  a  Raoul 
Ogier  d*Ivry,  Melisson  expert,  rue  du  Mail  au  Mans  ; 

Quant  au  3<  point  :  Quec*est  Ia  loi  personnelle  de  R.  Ogier 
d*Ivry  qui  doit  régir  en  Belgique  la  validité  des  actes  par  lui 
poses  ;  que  sa  capacité  Ie  su:t  partout  Pandectes  B.  V*  Conseil 
judiciaire  626] ; 

Qu*au  point  de  vue  de  la  publicité  a  donner  au  jugement  il  y 
a  lieu  de  rappeler  Tadage  c  Locus  regit  actum  »  (eodem  622)  ; 
or  Ie  curateur  ne  conteste  pas  formellement  que  la  loi  francaise 
ait  éte  observée  a  ce  point  de  vue  ; 

Attendu  que  R..  Ogier  d'Ivry  devant  êlre  considéré  comme 
étant  sous  conseil  judiciaire  en  iSgS  il  échet  d*en  voir  les  consé- 
quences  ; 

Attendu  que  suivant  Ie  curateur  Tincapacité  de  R.  Ogier 
d*Ivry  n*aurait  eu  aucune  influence  sur  Tacte  posé  par  son 
épouse  ;  qu*il  se  base  pour  Ie  soutenir  sur  ce  que  Tart.  5i3  est 
limitatit,  sur  ce  qu*il  ne  porte  aucune  atteinte  a  Tautorité  mari- 
tale,  sur  cequela  capacité  étant  Ia  règle,  Tart.  5i3  doit  s'inter- 
préter  limitativement  ; 

Maïs  attendu  que  si  Tincapacité  admise  par  les  art.  221,  222 
et  224  n*est  formellement  étendue  par  aucune  disposition  legale, 
au  cas  de  conseil  judiciaire,  Tin  tention  du  législateur  n  est  ce- 
pendant  pas  douteuse  ;  que  c'est  un  principe  de  raison  rappelé 
par  Portalis  que  celui  qui  a  lui-même  besoin  d'autorisation  ne 
peut  pas  lui  tout  seul  autoriser  autrui  ;  d'ailleurs  Ia  solution 
contraire  rendrait  Tart.  5 12  illusoire,  légalement  dans  beaucoup 
de  cas  et  efTectivement  dans  Ie  plus  grand  nombre  ; 

Aussi  a  l'exception  de  quelques  auteurs  isolés  (Duranton, 
Chardon,   Cubain)  toute   la  doctrine  enseigne   que  Tindividu 
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place  sous  conseil  judiciaire  ne  peut  autoriser  son  épouse  a  faire 
ce  qu*il  ne  saurait  faire  lui-même  ; 

La  controverse  nait  seulement  sur  Ie  point  de  savoir  comment 
il  y  a  lieu  de  suppleer  a  Tincapacité  du  mari  ;  les  uns  opinent 
peur  Tintervention  du  tribunal  ;  les  autres  admetlent  que  Ie 
conseil  judiciaire  peut  en  assistant  Ie  prodigue  habiliter  celui-cia 
donner  Taulorisation  requise  ; 

(Dans  Ie  sens  de  Tincapacité 

Pandectes  B.V<>autorisation  de  femme  mariée  225  et  suivants ; 

Thiry,  I,  page  3o8; 

Dalloz,  Rep.  V^  mariage  n^  874  ; 

Pandectes  francaises  1891.  II  page  271,  la  note)  ; 

Attendu  qu'il  n*est  pas  douteux  que  Raoul  Ogier  d'Ivry  n'au- 
rait  pu.  personnellement  et  sans  Tassistance  d;  son  conseil 
prendre  les  engagements  ici  litigieux  (versement  d*une  comman- 
dite de  fr.  So.ooo) ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d*un  acte  d'administration  ;  que 
dés  lors  Ie  régime  sous  lequelles  Ogier  d'Ivry  sont  mariés  est 
irrelevant  au  debat  (Thiry  n®  332)  ; 

Attendu  que  tout  en  donnant  acte  au  curateur  des  réserves  par 
lui  faites  quant  au  dol  de  la  defenderesse,  il  y  a  donc  lieu  de 
déclarer  la  nullité  des  engagements  de  celle-ci ; 

II.  1^  Attendu  que  Texception  admise  plus  haut  ne  saurait 
être  invoquée  par  Herreboudt  ;  que  si  elle  Ie  pouvait,  elle  ne 
détruirait  pas  seulement  la  solidarité  elle  détruirait  Tobligation 
même  ; 

2<*  Attendu  que  si  la  stipulation  de  Tart.  XII  des  convenlions 
sociales,  pouvait  être  opposée  au  demandeur,  il  faudrait  encore 
décider  qu'elle  est  ii relevante  au  debat  ;  en  efFet,  elle  ne  stipule 
aucune  dissolution  ni  résiliation  de  plein  droit  ;  or  aucune  de- 
mande  de  résiliation  ou  de  dissolution  ne  s'est  produite  avant 
que  les  tiers  représentés  par  Ie  curateur  n'eussent  des  droits 
acquis  ; 

3^  Attendu  que  des  éléments  d'appréciation  fournis  par  Ie 
curateur,  il  résulte  suffisamment  que  la  société  A.  Faes  et  C®  a 
fait  des  pertes  et  contraclé  des  dettes  suffisantes  pour  motiver 
Ie  versement  reclame ; 


aouot  que  cela  pourait  éire 
Ircsse  iadistincietDeni  a  tous 

lu  Moni:ear  Bc-Ije  Ie  8  avril 
:&nren:rons  avenues,  !cs  J^m 
Üdaire  de  ïerier  5o.<X)0  (r.  ; 
ienl  a  bon  drait  que  Ia  t  coo- 
liminaicemeni  eiigée  par  l'art. 
>uTe  rêalisée  dans  l'espèce  lant 
te  lui-raême  que  par  Ie  procès- 
xs  et  les  jugcments  ordonnant 

Faes  gérant  de  la  commandite 
ïersoonellemeat  en  failliie,  ait 
xécuié  ; 

manditaires  nest  pas  une  obli- 
ition  :  ellc  est  principale  ;  Les 
;  debiteurs,  ie  gérant  est  tenu 
:es  soni  tenus  jusqu'a  concur- 
neni  ;  jusqua  concurrence  de 
rent    s'adresser   a  Tun  et  aui 

ient  enfin  a  [usie  titre  qu'il  n'a 

ent  stipiilé  pai  les  défendeurs 

en   eSet  les  travaux  prépara- 

es  sociétés  démonlrent  que  les 

inditaires  une  aciion 


déterminée  par  la  publicalion 
cation  laite  dans  l'espèce  ren- 
Line  obligation  pure  et  simpte, 
erme ; 

>ublié  au  Moniicur  contenait 
ition  est  requisc  par  l'art.  7  de 
spèce  a  répondu  au  prescrit  de 
que  la  sociélé  a  échappé  a  la 
üne  de  la  méme  loi  ;   mais  il 
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n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  publication  se  faisant  dans  Tinté- 
rêt  des  tiers,  les  droits  de  ceux-ci  trouvent  leur  délimitation  dans 
Ia  publication  telle  qu'elle  est  faite  et  non  dans  les  stipulations 
reslrictives  qu*il  peut  convenir  aux  associés  de  ne  pas  divulguer  ; 

Vainement  invoque-t-on  encore  Tart.  i23  de  Ia  lol  sur  les  so- 
ciétés  : 

Que  si  Tart.  i23  susdit  npplique  a  toutes  les  sociétés  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  (ii6ó  c.  c.)  il  n'a  pas  entendu  déroger 
aux  principes  que  Tart.  21  avait  spécialement  appliqués  a  la 
commandite  simple. 

Par  ces  motifs, 

Entendu  en  son  rapport  a  Taudience,  M.  Ie  juge  commissaire 
DeSurgeloose,  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  vis-a-vis  de 
Fépouse  R.  Ogier  d'Ivry  avec  dépens  ; 

Condamne  Herreboudt  a  payer  au  demandeur  qualitate  qua 
la  somme  de  45.000  fr.  en  exécution  des  conventions  sociales 
publiées  Ie  8  avril  iSgS,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens 
et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cau- 
tion. 

Q:>u  3ojuin  1894.  —  i«Ch.  -—  MM.  DE  SURGELOOSE,  Van 
Beylen,  Resseler  et  Tieman,  juges.  —  PI.  xM"  Bosiers  et 
Dykmans. 


STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SURESTARIE  AU  PORT  DE 
DÉCHARGEMENT.  —  ACTION  CONTRE  LES  AFFRÈ- 
TEURS.  —  NON  RECEVABILITÉ.  —  CLAUSE. 

Vaction  en  payement  de  surestaries  encourues  au 
port  de  déchargement,  intentée  aux  affrèteurs  en 
bloc  du  navire  est  non  recevable,  la  dite  action 
devant  être  dirigée  contre  les  destinataires. 

Pareille  action  doit  être  intentée  aux  destinataires 
qui  ont  recu  les  marchandises  et  qui  peuvenl  seuls 


lent  la  réclamation 
OU  lenteurs,abs(Uumt 

■  :') 

ie  freighter's  responsil 
D  cease  as  soon  as 
ept  for  ihe  balance  o 
ï  under  ihis  chartei 
freight  payable  on 
ponsabilité  des  affrèt 
ie  la  marchandise.  si 

les  surestaries  sous  i 
destination,  les  sure 
?  sont  celles  encourm 

en   effet  les  seules 
''rèteurs. 

.  EPOUSE  DOMMART 
EV.    SEWELL    ET    C 

ie  ch.  —  MM.  Lame 

S.  —  PI.  M»   PINNOY,   I 


UTE.  —  REMOBQ.UEU 
—  SOLLDARETÉ.  —  2' 
S    INDICATJON     DU    E 
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1°  Quand  tabordage  a  en  lieu  par  suite  de  fitnpru- 
dence  de  la  tratne,  ce  qui.au  regard  des  tiers,  rend 
Ie  bateau  et  Ie  remorqueur  solidairement  respon- 
sables,  il  importe  peu  quil  ny  ait  point  de  faute 
imputable  personnellement  au  remorqueur. 

2P  Le  législateur  ria  exigé  ïindication  du  domicile 
du  demandeur  que  pour  que  la  partie  assignée  ne 
puisse  se  méprendre  sur  tidentité  de  la  partie 
demanderesse  ;  il  ny  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
nullité  de  F aj ournement ,  sil  nexiste  aucun  doute 
sur  lapersonne  du  requérant. 

{A.  SCHOT  CONTRE  1°  SOCIÉTÉ  ANONYME  UNION  DES 
REMORQUEURS  BELGES  2°  SOCIÉTÉ  ANONYME 
BADOISE  POUR  LA  NAVIGATION  SUR  LE  RHIN  ET 
LES  TRANSPORTS  MARITIMES) 

'T)!/ 2o/Mm  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.   Lambrechts,  Van 
Santen  et  Good,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken,  VAlerius  et 

PINNOY. 


1°  SOCIÉTÉ.  —  CONDAMNATION  PERSONNELLE  DES 
ASSOCIÉS.  —  JUGEMENT  CONDAMNANT  LA  SOCIÉTÉ 
ET  LES  ASSOCIÉS  PERSONNELLEMENT.  —  2®  AVA- 
RIES.  —  DJSPACHE.  —  USAGE.  —  COLONNE  : 
NAVIRE  ET  ARMATEURS. 

1°  5/  farticle  122  de  la  loi  sur  les  sociétés  slipule 
qu  aucun  jugement  d  raison  dengagement  de  la 
société  portant  condamnation  personnelle  des 
associés  en  nom  collectif  ne  peut  être  rendu  avant 


A 


condamnation   contre  la  société,    la 
interdit  point  que  les  jugements  contre 

contre  les  associés  en  nom  collectif 
'<  a  la  fois,  en  même  temps,  par  une 
e  disposilion  ;  ilsuffit  que  la  condam- 
re'alable  en  ce  sens  que  Ie  debat  ait  eii 
e  et  te  crëancier.  (i) 
'ge  génêralement  stiim  par  les  dtspa- 
le's  par  Ie  tribunal,  l'on  porte  dans  la 
ivire  et  armateurs  -   toutes  les  avaries 

au  navire,  ainsi  que  toute  somme 

réclamée  par  les  armateurs  ou  leurs 
'  fimport  parait   ou  non  justifié  ou 

ce  classement  tl  ne  peut  ètre   inféré 
?nt  soit  débité  des  sommes  portées  dans 

IERS    CONTRE    SOCIÉTÉ    VEUVE    J.     B. 
i  L[QU1DATI0N,VEÜVEJ.  B.  KETSAINÉ 

-s} 

[893.  —  !«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
,  juges.  —  PI.  M«  Shéridan,  Spée,  J.  F. 

::uRTE. 


SENTEMENT.    —    DEFAUT  D  ENTENTE 

SUR  l'échéance. 

mmerciale  surtout,   un  délai  de paye- 
gê  entraine  par  l'immobilisation  des 

iROECK,  Sociéiis,  t 
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capitaux,  une  diminution  véritable  duprix  nomi- 
nalement  fixé,  de  sorie  qua  dé  faut  d  entente  sur 
Féchéance^  parties  ne  peuvent  être  considérées 
comme  étant  daccord  sur  Ie  prix. 

(ZERVOR  FRÈRES  CONTRE  M.  PÉTRIDES  ET  C^) 
T>u  22  juin  1893.—  2^  Ch.  —    MM.   DE  Wael,  Reis   et 

De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M««  Van  Olffen,  Roost  et 
Hendrickx. 


VENTE.    —  DÉFAUT    CACHÉ.  —  DÉLAI    POUR    INTEN- 
TER  L'ACTION.  —  POINT    INITIAL. 

Aux  ter  mes  de  farticle  1648  du  c,  c,  Ie  delai  ac- 
cordé  a  ïacheteur  qui  intente  laction  résultant  des^ 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  court  non  pas  du 
moment  de  la  vente  ou  de  la  livraison  de  tobjet 
vendu,  mats  du  moment  oü  facheteur  en  a  eu  con- 
naissance  a  raison  de  l'usage  qui  est  fait  de  l'objet 
et  de  la  nature  dn  vice{\). 

(EGIDE  MEEUSSEN  CONTRE  H.  BARBIER) 
rDu  23  juin  1893.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN,    De 

Surgeloose  et  Floren,  juges.  —  PI.  M"  Giesen  et  Thié- 

BAUD. 

ABORDAGE.  —  FAUTE.— REMORQUEUR  ET   REMORQ.UÉ. 

—  SOLIDARITÉ. 

Le  remorqueur  et  Ie  remorqué  ne  sont  solidairement 

(1)  Conf,  Anvers,  6  mai  1881  (J.  Anv,  i885.  I.  284.) 
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tenus  des  dommages  causés  par  un  abordage  que 
lorsquih  ont  ious  les  deux  commis  desfautes  dont 
la  coexistence  étail  nécessaire  pour  produire 
lahordage, 

(DURIELX  ET  SOCÏÉTÉ  ANONYME  BAE)OïSE  CONTRE 
CAPITAINE  STEENCKEN  J.  LOTH.  ET  CAPITAINE 
LONG). 

Du  zZjuin  1893.  —  I*  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  Ver- 
CAUTERFN,  VaN  DER  LlNDEN.  —  PI.    M»    PiNNOY,    BAUSS, 

A.  ROOST  et  Jaminé. 


FRET.  — CLAUSE  «  SHIP    LOST    OR    NOT    LOST.  »  — 

ART.  94  DE  LA  LOI  MARITLME. 

La  stipulalion  «  ship  lost  or  not  lost,  »  déroge  uni- 
quement  au  principe  de  tart.  gj  de  la  loi  maritime, 
daprès  lequel  la  tnarchandise  perdue  ne  doit  aucun 
fret,  tnais  cette  stipulation  ne  saurait  avoir  pour 
effet  déxonérer  Ie  capitaine  de  lobligation  qui  lui 
impose  tart.  g4  de  la  loi  préciie'e  de  faire  effecluer 
Ie  transport  è  destination  des  marchandises  sauvées 
ati  cas  oii  par  suite  de  fortunes  de  mer  Ie  navire 
est  devenu  innavigable  (ij. 

(STANDARD  MARINE  INSURANCE  COMPANY  CONTRE 

CAPITAINE  JOHNSER) 

Du  23  juin  1893.  —  leCH.  —  MM.  Verspreewen,  De 


(1)  Com/.  Anvers,  i2juiilei  \^2(Pas.    1892.  III.  347.) 
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SURGELOOSE  et  Floren,  juges.  —  PI.  M«s  Jaminé  et  DE 

CURTE. 


VENTE.  —  VENTE  DE  MEUBLES  PAR  NOTAIRE.  —  LIEN 
JURIDIQUE  ENTRE  L'ACHETEUR  ET  LE  NOTAIRE.  — 
USAGE. 

Il  existe  dans  f  arrondissement  dAnvers  un  usage 
non  contestatie  en  vertu  duquel  Ie  notaire  tenant 
des  ventes  de  meubles,  est  poiir  ainsi  dire  Ie 
commissionnaire  du  vendeur  au  sens  de  l'article  12 
de  la  lot  du  S  mat  1S72. 

L'article  625  code  de  procédure  ciuilelui  est  applicatie. 
Il  a  une  action  personnelle  contre  tacheteur.  (1) 

(E.  DECKERS  CONTRE  ADRIAANSSENS) 
Du  27  juin  1893.  —   2e  Ch.   —   MM.   CarpentieR,   De 

SURGELOOSE,  et  Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M"  Janssens 
et  Haye. 


STARIE  et  SURESTARIE.  —  SURESTARIE.  —  REPETI- 
TIONS.  —  RECOURS  EN  GARANTIE.  —  TRANSACTION 
ENTRE  LE  CAPITAINE  ET  UN  DESTINATAIRE. 

En  principe,  il  échet  de  rêpartir  les  surestaries  entre 
les  différents  destinataires  qiii  ont  excédé  Ie  délai 
leur  revenant  dans  la  starie. 

V action  en  payement  de  surestarie  doit  être  dirigée 

(1)  Conf.  Pand.  B.  v»  compensation  n»  142  ;   Comp^,  Laurent,  V.    18 
n»  435. 
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•  (BATELIER  CHARLES  JANSSENS  CONTRE  BATELIER 

VERSTREPEN  ET  CONSORTS) 

Du  igjuin  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.   Lambrechts,   Van 

Santen  et  De  Surgeloose,  juges.  —  Pi.  Dauge,  Tubbax, 

PiNNOY  e[  Franck. 


l^SOCIÉTÉ.  —  NULLITÉ.    —    2^    SOCIÉTÉ.  —  LIQUI- 

D  AT  ION. 

i^Auxtermesde  tarticle  4  paragraphe  3  de  la  loi  sur 
les  sociétés,  les  nullités  résultant  du  défaut  dactes 
ne  peuvent  eire  opposées  aux  tiers  par  les  associés; 
il  sen  suit  que  les  tiers  sont  en  droit  de  considé- 
rer  les  membres  comme  associés  et  de  s'en  prendre 
a  rêtre  moral  dont  il  leur  appartient  dadmettre 
texistence. 

Auxtermes  du  même  article  :  les  nullités  nopèrent 
qua  dater  de  la  demande  tendant  a  la  faire  pro- 
noncer,  dans  ce  cas  il  sagit  des  nullités  sans 
effet  rétroactif ;  et  ce  principe  de  non  rétroactivité 
sapplique  non  seulement,  quand  la  nullité  est  de- 
mandée  par  un  tiers  contre  un  associé  mais  aussi 
quand  elle  est  demandée  par  un  tiers  contre  un 
associé  ou  contre  un  autre  tiers. 

La  nullité  invoquée  par  wi  tiers  ne  saurait  préjudi- 
cier  aux  droits  acquis  a  un  autre  tiers.  ni  les  em- 
pêcher  de  réclamer  la  faillite  dune  société,  a 
Fexistence  de  laquelle  il  leur  appartenait  de  croire 

!•      .    1895.  4. 
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longlemps  que   la  nullité  n'en  étaït  pas  dé- 
'e  {il 

h  la  dissolution  une  société  est  réputée  exister 
sa  liquidation  el  les  actes  de  liquidalion  dune 
té  commercial  e  ont  un  caraclère  commer- 
(2)  mais  ettcore  faut-il  pour  qu'une  pareille 
té  puisse  être  déclarée  en  faillite  qu'il  ait  élé 
fjé  a  des  actes  de  liquidation  dans  les  6  der- 

mois  {3). 

IS,  2P  AERTS  CONTRE  JOS.  ET  TH.  STOUT 
,A  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  USINES  A  CUIVRE 
IGSNAES) 

juillet  189Ï.  —  i«CH.  —  MM.  DEWael,  REISet 
ERS,  juges.  —  PI.  M"  Van  DOOSSEI.AERE,  SHER[- 
RIGlüRS  et  JaMINÉ. 


TE.  —ACTE  EN  FRAUDE  DES  DROITS  DESCRÉAN- 
5.  —  CONDETIONS    DE    L'ACTION    PAULIENNF. 

^48  de  la  loi  sur  les  faillites  reproduit  Ie  prin- 
général  consacrë  par  tarticle  I  i6j  du  Code 
'.  Pour  quun  acte a  titre  onéreux  du  debiteur, 
e  être  attaque  par  ses  créanciers  en  vertu  de 
rticle,  il  ne  suffit  par  que  eet  acte  leur  ait 
i  préjudice  mais  il  faut  encore  quil  y  ait  eu 
oiicours  frauduleux  entre  Ie  debiteur  et  Ie  tiers 

■p;;.  \nvers.  27  tiviWiSSH J.  Anv.  i883.  I.  iii). 
;.  B.  lamars  ifi&5(Pas.  l885.  1.  91). 
f.  I.iige,  10  juin  1880  (Pas.  1881.  1,  66;. 
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qui  a  traite  aveclui,  cest-a-dire  intention  de  causer 
ce  préjudice. 

(BRUYNSERAEDE  CONTRE   BANQ.UE  C.  J.  M.    DEWOLF) 

DuSJuiliet  i8g3,  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN. 
Floren,  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«9  Denis,  De  Ravenne  et 
Bauss. 


VENTE.  —  AGRÉATION. 

L'acheteur,  d  défaut  de  convention   contraire,   a  Ie 

devoir  dagréer  ou  de  désagréer  la  marchandise 

avant  den  prendre  réception. 
Ne  l'ayant  pas  fait,  il  est  censé  sen  être  remis  au 

vendeur  et  avoir  considéré  la  marchandise  comme 

agréée. 

(AUG    MOETENS  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 

SABLIÈRES  CAMPINOISES) 

Du  i3  juillet  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  Selb,   De  Surge- 
LOOSE  et  Vrangkrn,  juges.  —  PI.  Me«  PoLLET  et  Stoop. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  :    A  SIGNER  SANS 
PRÉJUDICE  A  LA  CHARTE-PARTIE. 

Quanddaprèsles  conventions  Ie  capitaine  doit  signer 
Ie  connaissement  as  presented  without  prejudice  to 
this  charter-party,  cela  veut  dire  quil  doit  les 
signer  tels  quils  lui  sont  présentés,  sans  que  cette 
signature  préjudicie  d  la  charte-partie.^i) 

(1)  Conf.  Bruxelles,  9  juin  iSgS,  Knidsen  contre  Antwerp  Brazil  line 
(inédit). 
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En  cas  de  contradiction  entre  une  clause  imprimée 
et  une  clause  manuscrite  dun  connaissement,  eest 
cette  dernière  qui  femporte. 

(raeburn  et  veral  contre  g.  tonnelier) 

Du  i3juiilet  1893.  —  i«  Ch    —   MM.   Lambrechts,   DE 

SURGELOOSEet  GROETAERS,  juges.  —  PI.  M"  MAETERLINCK 
et  PINNOY. 


ACTION  EN  JUSTICE.  -PORTEUR  DE  CONNAISSEMENT. 

5'/7  est  vrai  que  Ie  porteur  de  connaissement  peut 
plaider  au  nom  de  son  vendeur,  ce  nest  que  pour 
autant  que  Ie  vendeiir  consente  a  plauier. 

(VEUVE  DEWOLF-COSYNS  ET  FILS  CONTRE  CAPITAINE 

MARSHALL) 

Du  i3  juillet  1893.  —  i«Ch.   —  MM.    LambreCHTS,  De 
SURGELOOSEet    GROETAERS,    jUges.    —    PL    M«    PiNNOY, 

Vrancken  et  Jaminé. 


DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  PRÉJUDICE   RÉEL. 

On  ne  peut  allouer  une  indemnité  basee  sur  Ie  temps 
perdu  par  Ie  fait  de  Faffréteur,  si  ie  navire  est  en 
tous  cas  retenu  pour  dautres  causes. 

Les  dommageS'intérêlsréclamés  doipentcorrespondre 
a  un  préjudice  réel.  (1) 

(1)  Jurispr.  constante.  V  notamment  Anv    i  septembre  1886,  Basty  contre 
Samuel  et  Friedeberg  (inédit). 


—  53  — 


(CAPITAINE  FRÖLSCH   CONTRE   AUGUSTE   ANDRÉ) 

n^u  i3  juillet  1893    —  i«  Ch.  —   MM.  Lambreghts,  De 

SURGELOOSE    et   GROETAERS,    juges.    —    PI.  M«8   VAN    DER 

Linden  et  Maeterlinck. 


DÉSISTEMENT.  —  REFUS  DE  L'ACCEPTER. 

Quand  Ie  contrat  judiciaire  s'est  formé,  Ie  défendeur 
est  en  droit  de  refuser  Ie  désistement  de  Finstance, 
si  son  refus  est  justifié par  un  motif  légititne . 

(e.  MEUGENS  CONTRE  A.  FALK) 
Du  iSjuillet   1893.  —  iC  CH.   —    MM.    VERSPREEUWEN, 

Van  Cuyck  et  Floren,  juges.  —  PI.  M^  Robyns  et  Mae- 
terlinck. 


FRET.  —  privilege. 

Le  capitaine,  qui  délivre  a  chaque  chargeur  un  con- 
naissement  distinct  au  lot  chargé  spécialise  ses 
droitset  le  privilege  qui  les  garantit.  Ce  privilege 
étant  f  accessoire  de  la  créance  ne  peut  empiéter 
dun  connaissement  sur  un  autre.  (1) 

(CAPITAINE  HENO  CONTRE  DEMANET   ET  MONNOYER, 
JACQ.  ET  LÉOP.  DE  KEYSER,  CARL  FISCHERJ 

Du  i3  juillet  iSg3.^   i«  Ch.   —   MM.   VERSPREEUWEN, 


(ij  Con/.  Jacobs,  droit  marit.  t.  i .  n^  3io. 


VAN  CUYCK  et  FLOREN.  -  PJ.M"  VAN  OLFFEN.CASTELEIN, 
BAUSS,  DAUGE,  DERAVENNEet  PiNNOY. 

COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
ART.  42. 

Varl.  42  de  la  loi  sur  la  compétence  est  exceptionnel 
et  de  stricte  interprétathn  ;  la  règlese  trouve  dans 
tarticle  3g  ;  Ie  principe  est  que  Ie  juge  du  domidle 
du  défendeur  est  competent.  (1) 

(M.  HARGOT  CONTRE  E.  HARGOT) 

Du  lyjuiltet  1893.  —  2*  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Reiss  et 
Groetaers,  juges.  —  PI.  M»  Spée  et  E.  Roost. 


l'^COMPÉTENCE.— ACCIDENT CAUSANT  UN  PRÉJUDICE 
PERSONNEL  A  UNE  PERSONNE  ET  UN  PRÉJUDICE 
MATÉRIEL  A  UNE  AUTRE.— 2'>FRAIS  ET  DÉPENS.— 
DEMANDE  en    GARANTIE. 

1°  Une  contestation  au  sujet  dun  fait  ayant  causéun 
accident  de  per sonne, nest  jamais  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires.  Il  en  serail  ainsi  même 
dans  Ie  cas  oii  un  accident  causerait  uu  préjudice 
personnel  a  une  personne  et  un  préjudice  matériel 
a  une  autre.  (2) 

II.  Le  demandeur  gut  succombe  dans  son  action  doit 
supporter  les  frais  de  l'instance  en  garantie,  son 

(OCon/.  Arlon,  35  janvier  i883(/*a.t.  j88i,  11.  .17;. 
(i)  V.  Anttales pari,  Sênat.  1890.91.  p    168   eis.  ;  P«ul 
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action  dictee  a  tort  contre  Ie  défendeur  principal 
ayant  seule  occasionné  les  frais  de  raction  en 
garantie. 

fSOCIÉTÉ  ANONYME  DES  MINES  ET  USINES  DE  CUIVRE 
DE  VIGSNAES  CONTRE  CAPITAINE  SCHOENFELD) 

Du  20  juillet  1893.—  MM.  Lambrechts,De  Surgeloose 
et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken,Buysschaert  et 
Sheridan. 


AFFRÈTEMENT.  —  RÉSILIATION.  —  DOMMAGE  DIRECT. 
—  FLUCTUATION  DU  COURS  DES  MARCHANDISES. 

Le  fréteur  en  défaut  ne  doit  réparer  que  Ie  dommage 
qui  est  une  conséquence  inévitable  de  finexécution 
et  non  le  dommage  qui  est  du  d  dautres  causes 
étrangères. 

La  baisse  dune  marchandise  a  embarquer  ne  con- 
stitue  en  rien  une  conséquence  directe  et  nécessaire 
de  la  rupture  dun  affrètement.  Cest  un  dommage 
absolument  indirect. 

(J.  B.  GOVAERTS  CONTRE  BURGHARDT-BÉNIER) 
Du  20 juiiiet  i8g3.  -  i*  Ch.  —   M*M.   Lambrechts,   De 

Sukgeloose  et  Vrancken,  juges.  —  Pi.  M"  Vrancken  et 
Serigiers. 


concurrence  deloyale.  —  CESSION  d'une  part 

DANS  UNE  CORPORATION. 


t  défendu,aun  membre  sauf  stipulatton 
dune  Corporation  ouvrtère.  qui  a  sim- 
vendu  ia  part,  de  fonder  une  sociétê  nou- 
'urrente  ou  de  sy  intéresser. 

DE  BUYSSCHER  CONTRE  I.  B.  SlPSi 

1 1893.  —  3*  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Reis  et 
s.  —  PI.  M"  E.  Roost  et  Dl mollix. 


X)MMEBCE.  —  DELAI  DE  GRACE.— APPEL 
EN  GARANTIE. 

la  loidu  20  mai  1872  défendant  daccor- 
I  délai  pour  Ie  payement  dune  lettre  de 
?st  général. 

dence  a  conslamment  interprété  cetle  dis- 
en  ce  sens  qu'il  nest  pas  permis  darriver 
rtifices  de  procédure  a  éluder  cette  règle. 

;edu  hainaut  co.ntre  fr.  dupuis) 

Uet  1893.  —  2«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Reis  ei 
».  —  PI.  Me*  De  Cock  et  Frasck. 


.  —  CONCORDAT  PREVENTIE. —  DETTES 
AUXQ.UELLES  IL  S'aPPLIQUE. 

at  prévenlif  s'appliqae  aux  engagements 

's  antérieurement  a  son  obtention. 

•  dun  co-contraclant  a  un  contrai  synal- 
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lagmatique^  natt  du  contrat  et  non  de  texécution 
quil  donne a sespropres  obligations. 
Le  créancier,  qui  nintervient  pas  au  concordat,  se 
troupe  dans  la  situation   qui  est  faite  a  tous  les 
créanciers  sous  condition  suspensive. 

(hoebaer  et  schoeps  contre  staes  frères) 

Du  24  juillet   1893.   —    1*  Ch.   —   MM.  Selb,  Reis  et 

TiEMAN,  juges.  —  PI.  M«»  SüLSBERGER  et  GlESEN. 


FAILLITE.  —   DESSAISISSEMENT.  —  BIENS  ACQ.UIS 
DEPUIS  LA  FAILLITE.  —  COMMERCE  NOUVEAU. 

Le  dessaisissement  de  tart.  444  de  la  loi  sur  les  fail- 
lites  s'applique  non  seulement  aux  biens  existant 
au  moment  de  la  déclaration  defaillite,  mats  aussi 
a  tous  ceux  qui  peuvent  écheoir  au  failli,  pendant 
quil  est  en  état  de  faillite,  même  a  ceux  quil 
acquiert  par  son  travail. 

Ces  biens  doivent  être  réunis  a  la  masse  faillie ,  mais 
grevés  des  charges  sous  lesquelles  ils  ont  été  acquis, 
les  créanciers  antérieurs  au  jugement  déclaratif  ne 
pouvant  sattribuer  factif  nouveau  résultant  du 
travail  du  failli  quaprès  payement  des  dettes  con- 
tractées  en  vue  de  fexercicedu  commerce  nouveau. 

(NICOLAS  PAQUEU   GUÉRIN  CONTRE  G.  HERTOGS) 

Du  27  juillet  1893.  —  !•  Ch.  —  MM.  Carpentier,  En- 
gels et  Van  Beylen,  juges.—  PI.  M»  Van  de  Vorst,  Buys- 

SCHAERT  et  DONNET. 
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jpêe  ie  manquani  tnt  it  Téiz»l:at  J-^ne  fs-^e  Jk  /re- 
p^Aide  larmaitur. 

O.  ^OELOFS  coN'Ti^E  c\?^:taive  c\f;e?  >  et  g. 

TOS3CELÏEP: 


^Dir  Tf^juiikt  i*fji.  —  s«  Ch.  —  MM.  Verspreeuwex, 


LOUAGE.  —  MEVhLES.  —  TACITE   RECONDUCTION. 

Le  bail  de  meubles  est  soumis  a  la  tacite  reconduc- 
tion. 

?R,  AENDENBOOM  CONTRE  E.  EIN>IAHL 

^Du  3i  juillet  \%fj^.  —  2«  Ch.  —  MM.  Carpentier. 
VfcASCiCE!^  et  Nyssess,  i'jges  —  PI.  M»  Van  Genechtex 
et  S^zUlLBix, 


STARIE  ET  SURE5TARIE.  —  CLAUSE.  —  DECHARGE- 
WENTA  FAIRE  AUSSIRAPIDEMENT  QUE  LESTEAMER 
PEUT  DÉLIVRER, 

Sous  Tempre  de  la  clause  ^  le  déchargement  doit  se 
faire  anssi  rapidement  que  le  steamer  peut  deli- 
vrer  »,  la  protestation  qui  doit  et  re  notifiée  en  cas 
de  retard  de  la  part  des  destinataires  dans  la  prise 
de  réception^  ne  peut  valoir  quepour  le  retard  qui 
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vient  de  se  produire  ;  toute  demande  d^indemnité 
pour  des  retards  qui  se  seraient  produits  avant  Ie 
protêt  est  non  recevable. 
Même  sous  l' empire  de  la  clause.on  tient  comptê  aux 
destinataires  du  temps  quils  ont  fait  gagner  chaque 
jour  au  capitaine  en  travaillant  en  dehors  des 
heures  ouvrables,  Ie  temps  gagné  par  ce  travail^ 
compensant  nécessairement  les  retards  et  mettant 
Ie  capitaine  dans  la  possibilité  de  disposer  plus  tót 
de  son  napire. 

(CAPITAINE  BRINCK  CONTRE  A.  LEYS  ET  DEMANET  ET 

MONNOYER) 

Du  2g juillet  1893.  —    l«  CH.    —    MM.    VERSPREEUWEN, 

Floren  et  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«»  Franck  et  Maeter- 

LINCK. 


VENTE.  ~  MARCHANDISE  REFUSÉE.  —  AGRÉATION. - 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  VICES  CACHÉS.  — 
PRODUITS  CHIMIQ.UES.  —  ANALYSE  CHIMIQUE.  — 
QUALITÉS  ESSENTIELLES. 

Vacheteur  n'est  plus  recevable  a  réclamer  après 
agréation,  réception  et  emploipur  et  simple  de  la 
marchandise. 

Si  pour  certains  produits  chimiques  dont  la  composi- 
tion  est  essentie lle  une  analyse  est  nécessaire  pour 
réuéler  celle-ci,  il  incombe  aux  intéresses  dy faire 
procéder  sans  retard,  et  ce  ne  peut  être  que  dans 
la  limite  du  temps  nécessaire  pour  en  connaitre  Ie 
résultat  que  les  défauts  de  qualité  non  apparents  a 


fagréation   de  la  marchandise  peuvent  bênéücier 
des  iatitudes  accordées  en  faveur  des  vices  cachés. 

(WIRTH  ET  co  CONTRE  LEMM  ET  WEBER) 
JUGEMENT. 

Vu  la  cilation  du  ij  juin  1894  tendant  :  1"  ala  résiliation 
quant  fi  10  sacs  restant  d'iine  livraison  de  sel  de  soude  en  date 
du  28  avril  1894,  et  100  sacs  Uvrés  Ie  18  mai  suivant ;  2"  au 
payement  de  fr. 2, 000  de  dommages-intéréts  etprovisionnellement 
a  la  nominatiou  d'experts  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  indépendamment  de  dénégations 
au  fond  plaident  la  non  recevabilité  de  la  demande,  et  spéciale- 
ment  de  l'eïpertise  ;  que  ce  moyen  est  fondé  ; 

Attendu  en  effet  quant  ala  marchandise  livrée  Ie  28  avril  1894, 
que  la  première  rédamation  n'a  eu  lieu  que  Ie  19  mai,  après 
agréation,  réception  et  emploi  purs  et  simples  de  la  partie  par 
les  acheteurs  ;  qu'indépendamment  de  la  question  d'identité  des 
marchandises,  question  qui  aurait  pu  étre  soumise  aux  experts 
et  ne  devait  donc  pas  étre  admise  ds  plano,  les  faits  ci-dessus 
impliquent  que  les  demandeurs  avaient  définiti vemen  t  admis  les 
sels  de  soude  livrés ; 

Vainement  invoquent-ils  qu'il  y  aurait  vice  caché,  car  tel 
n'est  pas  k  proprement  parier  Ie  cas ;  si  pour  certains  produits 
cliimiques  dont  la  composition  est  essentielle  une  analyse  est 
nécessaire  pour  révéler  celle-ci,  il  incombe  aux  intéresses  d'y 
faire  procéder  sans  retard  et  ce  ne  peut  étre  que  dans  la  limite 
du  temps  nécessaire  pour  en  connafire  Ie  résuUat  que  les  défauts 
de  qualité  non  apparentsal'agréation  de  la  marchandise, peuvent 
bénéfïcier  des  Iatitudes  accordées  en  faveur  des  vices  cachés  ;  en 
décider  autrement  serait  mettre  les  vendeurs  a  la  merci  des 
acheteurs  ; 

Attendu  quant  au  lot  livré  Ie  18  mai,  que  Ia  première  réda- 
mation s'esl  manifestée  Ie  r  i  juin  seulement  par  l'exploit  d'ajour- 
nement ;  que  Ie  délai  écoulé  depuis  la  réception  el  la  mise  en 
magasios  par  les  acheteurs    est  Ie  méme  que    pour    l'autre 
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fourniture  ;  que  la  seule  différence  consistc  en  ce  qiie  des  'réserves 
ont  vaguement  été  émises  a  Tarrivée  de  la  marchandise ;  mais 
que  ces  restrictions  ont  été  immédiatement  rejetées  par  les 
défendeurs  et  il  n'apparait  pas  qu'en  présence  de  ce  fait,  les 
demandeursaient  pris  les  mesures  commandées  pour  la  sauvegarde 
des  interets  respectifs  des  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  la  demande  d'expertise  pour  laquelle  seule  les 
parties  étaient  appointées,  non  recevable  ;  condamne  les  défen- 
deurs aux  dépens  de  Tincident. 

Du  3ojuïn  1894.— 2eCH.—  MM.Ceulemans,VanBeylen 

et  FlÉVÉ,  juges.  —  PI.  M«*  ALBERT  VAN  ZUYLEN  et  DONNET. 


\^  STARIES  ET  SURESTARIES.  —  SURESTARIES,  -^ 
PETITE  KERMESSE  D'ANVERS.  —  2°  STARIES  ET 
SURESTARIES.  —  CONNAISSEMENT  FIXANT  .  LES 
CONDITIONS  DU  DÉCHARGEMENT.  —  NON  APPLI- 
CABILITÉ  AUX  SURESTARIES.  —  3^  STARIES  ET 
SURESTARIES.  —  TRAVAIL  DE  NUIT. 

1^  Le  lundi  de  la  peltte  kermesse  dAnvers  doit  être 
considéré  comme  un  demi  jour  ouvvable. 

2^  Les  clauses  des  connaissements  relatiyes  au  mode 
de  déchargement,  au  travail  de  nuit,  e/c,  ne 
peuvent  être  invoquées  que  pendant  le  délai  de 
staries\  quandle  bateau  est  en  surestaries  les  parties 
rentrent  dans  le  droit  commun. 

3^  Les  surestaries  se  calculant  par  jour  de  24  heures, 
de  minuit  a  minuit,  findemnilé pour  le  travail  de 
nuit  nest  pas  d  proprement  par  Ier  celle  de  sures- 
taries.Cest  une  indemnité  speciale, supplementaire^ 


basée  imiquement  sur  ce  principe  élémentaire  que 
tout  travail  mérite  salaire. 

(BATELIEK  OELLIG  CONTRE  F.  FATIO  ET  C) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploitdu  i6  juin  i8g3,  enregislré  ; 

Auendu  que  l'action  lend  au  payement ;  ■<>  de  la  somme  de 
fr.  856.7odu  chef  de  surestaries,  2"  de  ceUede  i3i.8o  du  chel 
de  travail  de  nuit,  3°  de  cel]e  de  fr.  9.50  pour  Trais  de  proiét,  et 
è  la  d^livrance  immédiate  d'uo  lie/ersckein  ; 

Attendu  que  Ie  Hefenckein  liligieux  a  été  délivré  au  dcman- 
deur  aprèsla  significationde  l'exploit  susvisé  du  16  juin  1893  ; 

En  ce  qui  concerne  les  surestaries ; 

Attendu  que  Ie  baleau  du  demandeur  est  arrivé  Ie  23  mai 
1893  ;  attendu  que  Ie  délai  de  planche  a  donc  commencé 
a  courir  Ie  24  mai  1893  ;  attendu  que  ce  délai  était  de  dix 
jours  ;  attendu  qu'il  faut  en  détalquer  les  dimanches  28  mai 
et  4  juin  ;  en  effet,  il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que 
les  défendeurs  avaient  Ie  droit  de  décbarger  Ie  dimanche, 
mais  que  les  termes  de  cette  clause  ne  leur  imposaient  aucune- 
ment  l'obligation  de  compter  les  dimanches  et  jours  de  féte 
parmi  les  jours  de  planche  dont  ils  disposaient  ; 

Attendu  qu'il  y  a  Heu  aussi  de  défalquer  du  susdii  délai  une 
demi-journée,  parce  que  Ie  lundi  29  mai,  jour  de  la  petile 
kermesse  d'Anvers,  ne  peut  étre  considéré  que  comme  un  demi 
jour  ouvrable  ;  attendu  que  Ie  délai  de  starie  expirait  donc  Ie 
lundi  3  juin  1893  a  midi  ; 

Attendu  que  Ie  déchargement  a  été  terminé  lei  5  juin  1893 
dans  l'après-midi ; 

Attendu  que  10  1/2  jours  de  surestaries  sont  donc  düs  par  les 
délendeurs  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  fr.  6S.90  par  jour  reclame  par  Ie 
demandeur  nest  pas  coniesté  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  de  ce  chef  au  deman- 
deur la  somme  fr.  691.75  ; 


—  63  — 

En  ce  qui  concerne  les  fr.  1 3 1.80  reclames  par  Ie  demandeur 
pour  les  nuits  des  i3  au  14  et  14  au  i5  juin  1893  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  pretendent  qu*on  ne 
peut  réclamer  des  surestaries  pour  les  nuits  de  travail  sauf 
stipulation  conventionnelle  contraire,  et  qu*ils  ne  devraient  donc 
rien  de  ce  chef  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  d*allouer  une  indemnité 
spéciale,  supplementaire,  pour  Ie  travail  de  nuit  pendant  Ia 
surestarie  ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  Ie  batelier  n*a  pas  fait 
d*observation  quand  Ie  destinataire  lui  a  demandé  de  décharger 
la  nuit  ne  constitue  pas  une  renonciation  au  droit  de  réclamer 
une  indemnité  pour  ce  travail  supplementaire  ;  attendu  qu*il 
échet  de  remarquer  que,  dans  Tespèce,  les  fr.  i3i.8o  litigieux 
ont  été  reclames  dès  Ie  16  juin  1893  ; 

Attendu  que  les  clauses  des  connaissements  relatives  au  mode 
de  déchargement,  au  travail  de  nuit,  etc.  ne  peuvent  étre 
invoquées  que  pendant  Ie  délai  ordinaire  de  planche  ;  quand  Ie 
bateau  est  en  surestarie,  les  parties  rentrent  dans  Ie  droit 
commun  et  les  conditions  normales  dans  lesquelles  se  fait  Ie 
déchargement  rentrent  en  vigueur.  (V.  sur  tous  ces  points  Ie 
jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  i«  Ch.,  du  3i  mars 

1893,  en  cause  batelier  Hartman  et  John  P.  Best  et  0*J.  Anv. 

1894.  I.  455  et  456 —  V.  aussi  sentence  arbitrale  2  aoüt  1888 
et  29  mars  1891  et  les  autorités  citées  aux  dites  sentences  J.Anv. 
1892.  I.  166  et  27) ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d^autoriser  Ie  demandeur  a  prouver 
par  témoins  que  Ie  défendeur  lui  aurait  promis  de  lui  payer  Ie 
travail  de  nuit  au  même  taux  que  les  surestaries  ;  attendu  que 
Ie  demandeur  aurait  dü  et  pu  facilement,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  se  procurer  une  preuve  écrite  de  eet  engagement ; 
attendu  qu'il  n  offre  pas  de  produire  pareille  preuve  ; 

Attendu  que  les  surestaries  se  calculant  par  jour  de  24  heures 
de  minuit  a  minuit,  Tindemnité  pour  Ie  travail  de  nuit  n  est  pas 
a  proprement  parier,  celle  de  surestarie,  puisque  de  ce  dernier 
chef  Ie  batelier  se  trouve  déja  indemnisé,  dans  Fespèce,  par 
Tallocation    de  fr.  65  90  par  journée  de  24  heures  ;  c'est  une 


^^^■fT 
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indemnité-  spéciale,-  supplementaire,  basée  uniquement  sur  ce 
principe  élémentaire  que  tout  travail  mérite  salaire ;  or,  Ie 
demandeur  a  nécessairement  dQ  surveiller  Ie  débarquemenC 
pendant  les  nuits  du  i3  au  14  et  du  14  au  i5  juin  1893  ;  attendu 
qu'il  convient  de  lui  allouer  de  ce  chef  une  indemnité  supplemen- 
taire que  Ie  tribunal  évalue  ex  cequo  et  bono  a  fr.Bo. —  parnuit ; 

Attendu  que  les  défendeurs  doivent  donc  de  ce  chef  au  deman- 
deur la  somme  de  fr.  60. —  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  devoir  au  demandeur 
fr.  9.50  pour  frais  de  protét ; 

Attendu  que  TofTre  faite  par  les  défendeurs  en  termes  de 
conclusions  n*est  pas  satisfactoire,  parce  qu*elie  s*est  produite 
longtemps  après  Tassignation  introductive  d'instance  et  qu^elle 
n*est  pas  suffisante  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  succombe  sur  une  partie  de  sa 
demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  loutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur:  i»  la 
$omme  de  fr.  691.75  pour  10  1/2  jours  de  surestaries  ;  2°  celle 
de  fr.60. —  a  titre  d*indemnité  pour  le  travail  de  nuit,  3»  celle  de 
fr.  9.50  pour  frais  de  protêt,  le  tout  avec  les  interets  judiciaires; 
déclare  Ie  surplus  de  la  demande  non  fondé,  en  déboute  le 
demandeur,  condamne  les  défendeurs  aux  4/5  des  dépens,  met  le 
1/5  des  dépens  a  charge  du  demandeur  et  les  frais  d*exécution  du 
présent  jugement  a  charge  de  celle  des  parties  contre  laquelle  ils 
devront  être  faits;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

7)«  i3  décembre  1894.  —  i»  Ch.  —  MM.  GOEMAERE, 
BüLCKE  et  Van  Leckwyck,  juges.  —  PI.  M"  Thiébaud  et 

WlTTEMANS. 


OBLIGATIONS.  —  FORCE  MAJEURE.  —  ORDRE  DE 

LA  POLICE. 
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Une  défense  de  rautorité  communale  de  pénélrer 
dans  un  magasin  incendié  constitue  un  cas  deforce 
majeur  e. 

Laforme  dune  ordonnance générale  de  police  nest 
pas  indispensable  pour  quil  y  ait  fait  du  prince. 

(edouard  naeyaert  contre  compagnies  d'assu- 

rances  helvetïa  et  phcenix) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3i  mars  1894  tendant  a  lexécütion 
de  certaine  vente  des  fromenls  se  trouvant  a  Tancienne  maison 
hanséatique  et  notamment  a  faire  meltre  Ie  demandeur  a  même 
d'enlever  les  marchandises  exlraites  des  caves  et  silos  et  de 
continuer  a  extraire  et  enlever  celles  non  extraites  encore,  ainsi 
qu'a  rentrer  en  possession  do  son  matériel ;  et  pour  Ie  cas  oü  il 
ne  serait  pas  satisfait  a  ce  qui  précède  dans  les  24  heures  de  la 
signification  du  jugement,  a  la  résiliation  des  dits  accords  au 
profit  du  demandeur  avec  fr.  8000  de  dommages-intérêts,  sauf  a 
maforer  ou  diminuer  en  cours  d*instance  ;  subsidiairement, 
demande  tendante  a  nomination  d'experts  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  borne  actuellement  a  solliciter 
Texpertise ; 

Attendu  que  les  défenderesses  contestent  cette  mesure,  soute- 
nant que  Ie  fait  dont  Ie  demandeur  se  plaint  est  celui  de 
Tautorité  dont  elles  ne  sauraient  ctre  tenues  ; 

Attendu  que  pareils  faits  constituent  en  effet  un  cas  de  force 
majeure  ;  que  Texistence  de  semblable  mesure  est  élablie  en  fait 
au  debat,  la  forme  d'une  ordonnance  générale  de  police  n'éfant 
pas  indispensable  pour  qu*il  y  ait  fait  du  prince  valablement  posé; 

Attendu  dés  lors  que  la  demande  ne  peut  étre  accueillie  conire 
les  défenderesses  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  Ie  demandeur  non  recevable,le  condamne  aux 
dépens. 
i'»?.  1895.  5. 
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T>u  17  avril  1894.  —  2^  Ch.  —  MM.  Crulema^S,  FiÉvé 
et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M«  PiNNOY  et  ALBERT  VaN 
ZUYLEN. 


CAPITAINE.  —  DECHARGEMENT.  —  DELIVRANCE  DE 
LA  MARCHANDISE  EN  SACS.  —  CONDITIONS  AN- 
GLAISES. 

Le  capilaine,  qui  emploie  ses  sacs  pau?  faire  soriir  la 
marchandise  de  la  cale,  peut  se  refuser  è  tes  laisser 
passer  par  la  balance  et  a  servir  au  transborde- 
ment.  Il  peut  exiger  que  le  réceptionnaire  opère 
lé  transbordement  dans  ses  propres  sacs  sur  le  pont 
du  navire  a  cóté  de  récoutille. 

Le  capitaine,  qui  a  prêté  ses  sacs  pour  ces  manipula- 
tions,  et  dont  les  ouvriers  ont  aidé  d  placer  sur  le 
plateau  de  la  balance  chaque  sac  au  fur  et  a  me- 
sure du  déchargement,  est  en  droit  d exiger  de  ce 
chef  line  rémunération.  Celle-ci  peut  être fixée  a 
10  centimes  par  1,000  kilos,  (i) 

(CAPITAINE  COLLICK  CONTRE  BAL  ET  C^) 
SENTENCE  ARBITRALE. 

Ouï  les  parties  en  leurs  moyens  ; 

Vu  les  pièces  produites  ; 

Altendu  que  les  parties  comparaissent  en  vertu  de  leur  com- 
promis du  14  juillet  1893,  par  lequel  elles  défèrenl  a  la  chambre 
arbitrale  des  transporls  a  Anvers  pour  y  être  jugé  en  dernier 
ressort,  le  litige  survenu  entre  elles  au  sujet  du  payement  de 
fr.  20  (10  centimes  par  1000  kilogrammes)  reclame  par  le  de- 
mandeur,  sur  unepartie  de  200,000  kilogrammes  orge,  déchar- 

(1)  Co«/ra,  Anver*  24  ARvril  1874.  {J.  Anv.   1894.    i.  276^. 
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^ki    ^^^"^^   mmer  du  demandeur  et  dtstinés  aux  défendeurs,   du 


^^       Jie    ^^  ^-^   :M::*niture  de   secs   et  de  dépöl  de  sacs  remplis  sur  les 

vj^^^  t^^  ^^~^  ^^^   Tabsence  justifiée  du   troisième   arbitre,    les 

A,^5  ^^^         •*— iéclaré  consenlir  au    jugement   du    litige   par  les 


^r^     ^f^^^^^'*^^  ^s.  soussignes  ; 
xc^\xc'^  ^^-^  mj'aux  termes  de  Ia  convention  de  transport,  la  mar- 

^    ^\^   ^^^^i-^^rait  êlre  pesée  en  sacs  ne  contenant  pas  moins  de 

yO^  ^\,e^^^     <=^xiedepuis  Tan  1879  Ie  pesage  de  toute  Ia  cargaison 
cJd^  ^  ^^^^  mmencé  a  remplacer  Ie  vieux  système  suivant  lequel 
e^    ^^^^^^^'ï^^i.    remontait  les  grains  ou  graines  dans  des  paniers 


\^       t,  ^^^   ^c>ntenu   était  verse  sur  Ie  pont  du  navire,  pour  y  être 
^^^a^^^  P^r"  les  ouvriers  des  réceptionnaires  qui  pesaient  chaque 
<^,    ^V^^^^viième  sac  comme  moyenne,  sans  aucune  intervention 
"^       c*9^^^^ne  quant  au  transport  jusqu'a  Ia  balance  ; 

^It^ï^dii  qu'a  cette  époque,  Ie  tribunal  de  commerce,  appelé  a 

g^t\cVver   la   question  des  devoirs  incombant  J  chacune  des  par- 

-gs,  slatua  par   son   jugement  du  10  janvier  1880  que  eest  Ie 

pitaine  qui  a  Tobligation  de  faire  sortir  les  marchandises  des 
^les  au  moyen  de  ses  ouvriers  et  de  la  présenter  ensuite  a  ceux 
Ju  destinataire  ; 

Attendu  que  cette  obligation  doit  se  limiter  a  la  présentation 
jes  marchandises  Ia  oü  d  après  Ie  vieux  système,  Ie  capitaine 
versait  ses  paniers,  soit  a  cöté  de  Técoutille,  et  que  même  Ie 
capitaine  qui  emploie  ses  sacs  pour  faire  sortir  Ia  marchandise 
cle  la  cale  peut  se  refuser  a  les  laisser  passer  par  la  balance  et 
servir  au  transbordement  et  réclamer  que  Ie  réceptionnaire 
opère  Ie  transvasement  dans  ses  propres  sacs,  sur  Ie  pont  du 
navire  a  cóté  de  Técoutille  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*a  pas  seulement  prété  ses  sacs 
pour  ces  manipulations,  mais  encore  que  ses  ouvriers  ont  aidé 
a  placer  au  dessus  du  plateau  de  la  balance  chaque  sac  au  fur  et 
a  mesure  du  chargement,  simplifiant  ainsi  Ie  travail  des  ouvriers 
des  réceptionnaires  et  leur  épargnant  Temploi  d*un  homme  a 
chaque  balance  ; 

Attendu  qu*une  rémunération   est  réclamée  de  ce  chel  a  bon 
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droit  par  Ie  demandeur   et  que  lo  centimes  par    looo   kflogr. 
est  une  demande  trés  raisonnable  ; 

Par  ces  motifs, 

Lc  Conseil,  jugeant  arbitralement  et  en  dernier  ressort,  dil  et 
déclare  Ie  demandeur  fondé  en  son  action  ;  condamne  Ie  défen- 
deur  a  lui  payer  la  sonime  de  fr.  20. —  du  chef  de  prestation  de 
sacs  et  de  travail  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 

Dit  le  présent  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  el  sans 
caution. 

Du  6  OCtobre  1893.  —  CHAMBRE  ARBITRALE  DES  TRANS- 
PORTS  D'ANVERS.  —  PI.  M«  MAETERLINCK    et    L,  FRANCK. 


VENTE.  —  PRIVILEGE   DU    VENDEUR  DOBJETS    MOBI- 
LïERS.  —  POSSESSION.  —  CARACTÈRE. 

Le  privilege  du  vendeur  dobjets  mobiliers  non  payés 
peut  encore  eire  exerce\  si  racheteur  a  remis  les 
objets  entre  les  mains  dun  tiers  d  titre  de  gage.  La 
possession  de  tobjet  donné  en  gage  exigée pour  la 
validité  de  ce  dernier,  nest  quune  détention  pre'- 
caire  et  nenlève  pas  au  propriétaire  de  lobjet  la 
possession  juridique  [art.  23  loi  hypoth,) 

(DAYDÉ    ET  PILLÉ    CONTRE  1°  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE 
TRAVAUX  DYLE  ET  BACALAN  2°  BANQ.UE  D'ANVERS) 

JUGKMENT. 

Vu  la  cilation  du  16  oclobre  1893  tendant  a  voir  dire  pour 
droit  que  la  somme  demeurée  disponible  dans  les  caisbes  de  Ia 
seconde  citée  aux  termes  de  Tarrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du 
1  OCtobre  1893  sera   remise  aux  demandeurs  a   concurrence  de 
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fr.  75,378.35  montant  de  leur  créance  a  charge  de  la  Companhia 
deforjas  e  estaleiros  de  Rio  de  Janeiro  ;  tout  au  moins  voir 
dire  pour  droit  que  la  somme  de  fr.  79,o35.o5  sera  partagée 
entre  eux  el  les  premiers  défendeurs  au  prorata  de  leur  créance 
respeclive  et  de  Timportance  des  fournitures  par  eux  failes  et 
chargées  a  bord  de  YAbington^  aclion  tendant  a  la  condam- 
nation  de  la  seconde  défenderesse  au  payement  des  dites  sommee 
avec  interets  judiciaires  et  a  voir  dire  la  première  défenderesse 
tenue  de  Ie  souffrir  ainsi  ; 

Vu  les  conclusions  de  la  Société  Dyle  et  Bacalan  tendant 
reconventionnellement  au  payement  des  interets  a  6  0/0  sur  la 
somme  disponible,  ce  a  tilre  de  dommages-intérêls  pour  proces 
inconsidéré,  sous  réserve  d'augmenter  cette  réclamation  en  cours 
d'instance  ; 

Attendu  que  la  Banque  d'Anvers  s*en  référe  a  justice,  se 
déclarant  prête  a  payer  la  somme  qu'elle  dit  étre  disponible  a 
qui  justice  dira,soit  Ir.  74,143.66  sans  interets  ;  qu*elle  demande 
a  passer  sans  frais  ; 

Attendu  que  la  Société  des  travaux  Dyle  et  Bacalan  oppose 
quatre  moyens  a  Ia  demande  : 

I.  La  créance  des  demandeurs  ne  serait  pas  établie,  et  ne 
pourrait  1  etre  a  raison  de  Tabsence  au  proces  de  la  Companhia 
deforjas  ; 

Mais  attendu  que  la  présence  de  la  Companhia  deforjas  n'est 
pas  nécessaire,a  défaut  de  contestation  par  elle,  pour  reconnaitre 
la  créance  des  demandeurs  a  sa  charge  ;  qu'il  est  établi  au 
surplus,de  la  même  fa9on  qu'il  Ta  été  en  son  temps  au  profit  de 
la  société  défenderesse,  que  les  demandeurs  sont  encore  créan- 
ciers  de  la  somme  de  fr.  75,378. 35, puisque  la  marchandise  a  été 
facturée,  que  les  traites  tracées  en  couverture  ont  été  protestées, 
et  que  Ia  débitrice  a  demande  que  Ia  créancière  patiënte,  et  Ie 
ducroire,  qu'elle  lui  accorde  sursis,  sans  qu'aucun  element  ne 
combatte  la  preuve  qui  s'en  dégage  ; 

II.  Le  privilege  du  vendeur  serait  perdu  parceque  Tacheteur 
n'aurait  pas  Ia  possession  des  objels  vendus  ; 

Attendu  que  dans  Tétat  actuel  des  choses  Ia  Banque  d'Anvers 
délient  la  somme  en  litige  a  litre  de  sequestre  judiciaire  ;  qu'il 
faut  donc  remonter  plus  haut ; 


i  qu'elie  a  déienu  les  documenis  représent 
1  titre  degageiqu'elle  tetiait  celui-cide  Ed. 
némes  ne  les  avaient  que  comme  comm 
de  |a  Companhia  de  forjas,  achcteur  i 
rs  au  proces ; 

I  que  la  possession  de  l'objet  du  gage  ex 
:  ce  dernier  n'est  qu'une  détention  précaire 
ropriétaire  la  possession  juridique  ;  qi 
du  créancier  gagiste  nest  qu'un  fait,  dor 
aux  yeux  des  tiers,  Ie  debiteur  des  appa 
I ;  tandis  que  la  possession  juridique  est  i 
intention  d'avoir  la  chose  pour  soi  a  titre 
ne  il  arrive  par  eiemple  dans  la  localion, 

tn  esit  si  bien  ainsi  que  Ie  créancier  gagi 
la  gage  a  son  proftt;  c'est  une  simple 
roncours  avcc  Ia  possession  du  propriétair 
3,  lol  tÖ  déc.  i85i)  règle  lerangdesde 
;  qu'au  surplus  l'arrêt  rendu  entre  les 
1  admis  (Brux.  iSavnl  i%^'iJ.  Anv.^.  22 
^le  et  Bacalan  y  assied  son  droit  il  l'e 
irs; 

j  que  Ie  debiteur,  Société  de /br/üs  a  di 
res  Ed.  Pecher  et  C",  été  mis,  et  est  reslé  e 
:  vendu  ;  que  Ie  fait  illicite  de  ces  derr 
e  caractère  initia!  de  leur  possession  au  re 
nte; 

Companhia  de  forjas  aurait  délégué  a  la  . 
in  Ie  solde  des  montants  sequestrés  et 
it  donc  a  l'cxclusion  de  tous  auires  ; 
:tendu  que  l'exploit  du  28  octobre  1893 
délégation  faute  du  concours  de  la  Soc 
lans  l'acte,  ou  de  Ia  justification  de  son  c 
icte  antérieur  ; 

'était  même  pas  possible  d'arriver  par  une 
I  a  une  délégation  reguliere  puisque  la 
de  forjas  n'avait  pas  contre  la  Banque 
irecte  qui  pQt  étre  la  matière  d'une  délégat 


—  7ï  — 

Altendu  que  ce  moyen  manque  donc  de  base  ; 

IV.  Il  y  aurait  chose  jugée  ; 

Mais  altendu  que  Tarrêt  n'est  intervenu  qu'entre  la  Sociélé 
Dyle  et  Bacalan  et  la  Banque  d*Anvers  ;  qu'il  ne  peut  donc  être 
opposé  aux  demandeurs  ;  qu'au  fond  la  cour  n*a  du  reste  statué 
que  sur  les  droits  de  la  Société  Dyle  et  Bacalan  par  rapport  a  la 
Banque  d'Anvers  el  non  par  rapport  k  d'autres  et  notamment  a 
Daydé  et  Pillé  ; 

Altendu  que  ces  derniers,  égaux  a  Torigine  en  droits  a  la 
Société  Dyle  et  Bacalan  avec  qui  ils  partageaient  une  situation 
idenlique,  n'ont  pas  perdu  Ie  benefice  de  cette  similitude  ; 

Qu'ils  doivent  donc  être  traites  sur  Ie  même  pied  et  partager 
au  mare  Ie  franc  avec  elle  la  somme  restée  disponible  entre  les 
mains  de  la  Banque  d'Anvers ;  qu'il  n*y  a  pas  plus  de  motu  de 
les  préférer  a  elle  qu'il  n  y  en  a  de  la  leur  préférer  ; 

Altendu  que  dans  la  forroe  les  demandeurs  n'étaient  pas  tenus 
d  employer  la  voie  de  la  tiercé  opposilion  qui  est  facultative ; 

Altendu  que  sur  lechiffre  reslé  disponible  après  payement  de 
la  Banque  d'Anvers,  celle-ci  n'offre  que  fr.  74,143.66  et  déduit 
notamment  fr.  2.368.89  quote  part  de  la  Société  Dyle  et  Bacalan 
dans  les  frais  d*une  autre  instance  ; 

Altendu  que  cette  déduction  n*incombe  pas  aux  demandeurs, 
mais  a  Dyle  et  Bacalan  seulement  ;  qu*elle  ne  peut  donc  être 
faite  que  sur  la  quote  part,  de  cette  dernière  ; 

Altendu  que  la  demande  de  la  Banque  d'Anvers  de  passer  sans 
frais  ni  interets  judiciaires  n'est  pas  contestée  ; 

Altendu  que  la  demande  reconventionnelle  n*est  pas  fondée  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  dit  que  la  somme  de  fr.  76,512. 55  sera  parlagée  entre 
les  demandeurs  el  la  Sociélé  Dyle  et  Bacalan  au  prorata  de 
leursi:réances  respectives;  ordonne  aux  parties  de  regier  sur  cette 
base,  coodamne  Dyle  et  Bacalan  aux  dépens  et  déclare  le  juge- 
ment  exécutoire  nonobslant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  %JHin  1894. —  2e  Ch.  — MM.  DE  Wael,  Vercauteren 
et  Lambrechts,  juges.  — pi.  M"Vrancken,  Franck,Olin 

et  ALBERT  VAN  ZUYLEN. 


OBLrCATlONS.  —  RtSüLUTlON.  —  POUVOIR    DISCRÉ- 
TIONNAIRE    DU  JÜGE. 

L'art.  1184  du  c.  cw.  est  une  disposition  d'éqiiité, 
par  laqueUe  Ie  lêgislateur  na  pornt  entendu  inter- 
dire  au  juge  satsi  d'une  action  en  résilïalion  d'une 
convention  pour  inexécution  de  celle-ci,  de  recher- 
cher  si  l'inexécution  stippose'e  établie  serait  asse^ 
gravepour  entrainer  la  re'siliation  demandée. 

(betem  contre  leflère) 

Le  jugement  rendu  dans  celte  cause  par  Ie  tribunal 
de  commerce  d'Anvers  le  8  novembre  1892  (/.  Anv. 
1893.  1.  62)  a  été  réformé  en  fait  par  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
eet  arrêt  a  été  rejeté  par  l'arrêt  suivant : 


La  Cour, 

Oui,  Monsieur  Ie  conseiller  Staes  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  Monsieur  Bosch,  avocat  général; 

Surie  moyen  unique  de  cassation  accusant  la  fausse  interpré- 
tation,  la  fausse  application,  et  en  tout  cas,  la  violaiion  des  art. 
I  [34,  r  184,  i3i9,  du  code  civil,  97  de  la  Constiiution,  40  a  46 
de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  en  ce  que  l'arrét  dénoncé,  après  avoir 
constaté  en  fair,  d'une  part,  que  les  conventions  des  parties, 
stipulant  que  les  connaissements  seraient  faits  au  nom  de  Tingë- 
nieur  du  chemin  de  fer  a  Margem  de  Taquary,  et,  d'auire 
part,  que  les  défendeurs  avaient  fait  les  connaissements  au  nom 
d'un  tiers,  a  refusé  de  prononcer  la  résiliation  des  diles  conven- 
tions au  profit  du  demandeur  ;  en  ce  que  la  Cour,  vioiant  ia 
règle  de  Ia  force  obligatoire  des  conlrats,  a  slalué   comme  si  Ia 
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clause  liiigieuse  n'avail  pas  existé,  en  ce  que,  sous  prétexte  d  en 
rechercher  Ie  sens,  elle  Ta  arbilrairement  biffée  des  dites  conven- 
lions  en  s'appuyant  sur  un  raisonnement  juridique  erroné,  en 
ce  qu'elle  a  écarté  la  demande  de  résiliation  par  Ie  motif  subsi- 
diaire que  la  clause  qu'elle  reconnaissait  avoir  été  violée  n'était 
pas  essenrielle  et  que  la  dite  violalion  n'avait  causé  aucun 
préjudice  au  demandeur  ; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  ne  constate  point  que  les 
connaissements  n'ont  pas  été  faits  au  nom  de  Tingénieur  du 
chemin  de  fer  de  Margem  de  Taquary,  mais  marque  unique- 
ment  que  les  connaissements  n'étaient  pas  faits  exclusivement 
au  nom  de  ce  destinataire  ;  qu'ils  contenaient  également  Tindi- 
cation,  a  Buenos-Ayres,  d'un  intermediaire  recevant  la  mar- 
chandise  en  transit,  a  charge  de  réexpédition  en  destination  de 
Margem  de  Taquary  ; 

Considérant  que  Ie  juge  d'appel,  par  une  appréciation  souve- 
raine,  a  estimé  que  les  connaissements  ainsi  dressés,  n'avaient 
rien  de  contraire  a  Tintention  des  parties  contractantes  ;  qu'il 
déclare  spécialement  «  qu*en  mentionnant  toutesces  circonstan- 
«  ces  sur  les  connaissements,  les  appelants  donnaient  toutes 
«  salisfactions  a  l'intimé  Betim,  qui,  porteur  de  ces  connaisse- 
«  ments,  était  couvert  par  Tassurance  passée  a  son  ordre  en  cas 
«  denon  arrivée  de  la  marchandise  a  destination, et  que, des  lors, 
«  ricn  dans  la  facon  de  procéder  des  appelants  n'était  de  nature 
«  a  permetlre  a  l'intimé  de  rompre,  comme  il  Ta  fait,  la  conven- 
tt  tion  verbale  de  transport  conclue  entre  eux  ;  » 

Considérant  que,  sur  ces  données  de  fait,  Tarrêt  dénoncé  a  pu 
sans  contrevenir  aux  textes  cités  par  Ie  pourvoi,  prononcer 
résiliation  du  contrat  litigieux  a  charge  du  demandeur  ; 

Considérant  au  surplus,  que  si,  pour  justifier  de  plus  prés  ce 
dispositif,  l'arrét  se  place  dans  Thypothèse  oü  un  doute  pourrait 
même  exister  sur  Ie  point  de  savoir  si  Leflère  et  C°  s'étaient 
strictement  conformés  a  la  lettre  de  leurs  engagements,  et,  pour 
ce  cas,  observe  qu'il  est  tout  au  moins  certain,  qu'il  n'y  a  pas 
eu  violation  d'une  stipulation  essentielle  du  contrat  et  que  les 
interets  de  Belim  n*ont  été  ni  lésés  ni  compromis,  il  n'y  a  la 
nulle   méconnaissance  de  Tart.    1184  du  code  civil,  disposition 
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d'équilé,  par  laquelle  Ie  législateur,  comme  en  témoignent  no- 
tamment  les  art.  i636,  1729  et  1766  du  même  code,  na  point 
entendu  interdire  au  juge  saisi  d'une  action  en  réMliation  d'une 
convention  pour  inexécution  de  celle-ci,  de  rechercher  si  Tinexé- 
cution  supposée  établie,  serait  assez  grave  pour  entrainer  Ia 
résolution  demandée; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi,  condamne  Ie  demandeur   a  Tindemnité  de 
fr.  i5o   envers  la  parlie  défenderesse  et  aux  dépens. 
Du   22   novembre  1894.  —  CoUR  DE  CaSSATION  DE  Bel- 

GIQUE.  —  ic  CH.  —  PI.  M«EDM0ND    PlCARD    et    GKORGES 

Leclfrcq. 


ASSURANCES  MARITIMES.—  ASSURANCE  PAR  ABONNE- 
MENT.—POLICE  SÉPARÉE  POUR  CHAQUE  ALIMENT. 
—  INOBSERVATION  DE  CETTE  DERNIÈRE  POLICE.— 
ABSENCE  D'iNFLUENCEDESDIVERSES  APPLICATIONS 
LES  UNES  SUR  LES  AUTRES.  —  APPRÉCIATION  SOU- 
VERAINE. 

Dans  Ie  cas  oü  un  contrat  général  dassurances  par 
abonnement  contient  des  stipulations  relatives  au 
mode  de  déclaration  et  de  fixation  de  la  prime  de 
chaque  aliment,  Ie  juge  dufond  décide  souveraine- 
ment  qua  eet  égard,  et  aux  ter  mes  mêmes  de  la 
conpention  des  parties,  chaque  expédition  nécessi- 
tait  une  convention  spéciale,  et  que,  dés  lors,  Ie 
manquement  par  tassuré  a  rune  des  conditions  de 
la  convention  spéciale  nentraine  pasla  rcsiliation 
du  contrat  dabonnement.  (Art.  1184,  1220,  1134 
et  i3i9  C  c.) 


—  7^  — 

(COMPAGNIE  RHENANIA  ET  CONSORTS  CONTRE  JACQ. 

DE  KÉYSER) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  Ia  cour  d 'appel  de 
Bruxelles,  du  27  janvier  1893,  reproduit  dans  ce 
recueil  1894.  1.  236. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

Sur  Ie  moven  lire  :  i o  de  la  fausse  application  el  par  suite 
de  la  violation  de  l'arlicle  11 84  du  code  civil,  en  ce  que 
Tarrêt  attaque  a  refusé  d'examiner  s'il  ne  fallait  pas  appli- 
quer  au  contrat  litigieux,  dans  toutes  ses  parties,  la  condition 
résolutoire  sous  entendue,  pour  Ie  cas  oü  Tune  des  parties  ne 
satisfait  pas  a  ses  obligations  ;  2^  de  la  violation  de  Tarticle 
1220  du  même  code  qui  dispose  que  toute  obligalion  même  sus- 
ceplible  de  division,  doit  être  exéculée,  entre  Ie  debiteur  et  Ie 
créancier,  comme  si  celle-ci  était  indivisible  ;  3^  de  Tart.  11 34 
et  en  tant  que  de  besqin,  de  Tart.  i3i9  du  même  code  sur  la 
force  obligatoire  des  conventions  et  la  foi  due  aux  actes  authen- 
tiques  ;  49  de  Tarticle  97  de  la  constitulion  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaque,  qu'aux  termes  d'une 
convention  verbale  du  i*"  avril  1891,  Ie  défendeur  s'était  engagé 
a  assurer  aux  sociétés  demanderesses,  jusqu'au  i^  avril  1892,  les 
bois  de  toute  espêce  a  charger  dans  les  ports  du  nord,  a  desti- 
nation  de  ceux  de  la  HoUande  et  de  la  Belgique  ;  que  les  mar- 
chandises  expédiées  au  défendeur  sur  les  navires  Rhenania  et 
Hélènc  n'ayant  pas  été  déclarées,  dansles  polices  d'assurance,  a 
leur  juste  valeur  et  des  avaries  s'étant  produites  ultérieurement 
a  celles  expédiées  sur  Ie  navire  ParklandSy  les  sociétés  se  sont 
refusécs  a  payer  Ie  dommage  et  ont  soutenu  que  Ie  conirat 
d'abonnement  se  trouvait  résilié,  par  Ie  motif  que  Ie  défendeur 
avait  manqué  a  Tune  des  conditions  générales  et  essentielies  du 
contrat,  ie  taux  de  Tass'urance,  dans  les  polices  de  cette  nature, 
étant  calculé  sur  la  base  de  Tapplication  a  la  prime,  non  seule- 
ment  de  toutes  les  cxpéditions,  mais  aussi  de  leur  valeur  exacte  ; 
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;,  interprétant  )a  convenlion  Hli- 
;  de  ses  conditions,  constate  que 
\ue  les  autres  ctaieni  spéciales 
latioii  de  la  prime  de  chaque  ali- 
fcessitait,  a  eet  égard,  une  con- 
du  fond  déduit  cetle  constatation 
ition  d'abnnnement  ; 
,  en  outre,  que  Ie  défendeur  n'a 
s  générales  du  contrat  et  en  infüre 
;  juge  du  fond  devait  se  bomer  a 
particulier  ;  que,  procédant  a  eet 
snobstanl  l'inexactilude  desdéda- 
:es  ci-dessus  mentionnées,  il  n'y 
)rononcer  leur  annulalion  a  dé- 
:s  étant  arnvées  a  bonne  destina- 
sse  avait  seulement  eu  Ie  droit  de 
IX  des  deux  primes  ; 
t,  Ie  juge  du  fond  n'a  contrevenu 
quées  au  pourvoi  :  qu'il  ne  s'est 
n'y  avait  pas  lieu  d'appltquer  au 
ses  parties,  les  effeis  de  Ia  condi- 
l'article  ri84  du  code  civil  ;  qu'a 
les  diverses  axpéditions  devaient 
r,  il  avail  Ie  pouvoir  de  caracléri- 
irlée  de  la  convention,  et  que  son 
ullement  contreditepar  les  termes 
'ils  sont  consta'.és  dans  l'arrêt,  est 


i   DECASSATION  DK  BEL^IQUE. 

M«  Edmond   Picard,  Léon 
:lercq. 
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PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE  DERNIÈRE  MALADIE.  — 
SOINS  DONNÉS  A  LA  FEMME  DU  FAILLL 

Le  pripilège  du  médecin  nexiste  que  pour  les  frais 
de  la  dernière  maladie  du  failli.  11  nexiste  pas 
pour  les  soins  donnés  a  la  femme  de  celui-ci.  (i) 

(LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  LOUIS  VAN  DEN  BERGH 
CONTRE  LE  DOCTEUR  DE  BECKER) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  docteur  De  Becker  demande  son  admission  au 
passif  de  la  faillite  L.  Van  den  Bergh  pour  la  somme  de 
fr.  i65. — ; 

Attendu  qu'il  demande  en  outre  a  étre  payé  par  privilege,  en 
se  basant  sur  le  3°  de  Tart.  19  de  la  loi  du  16  décembre  i85i  sur 
le  régime  hypothecaire ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord'sur  le  montant  de  solde  dü 
a  De  Becker,  qui  s'élève  a  fr.  160.75  ; 

Attendu  que  les  privileges  sont  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  ce  principe  et  de  la  comparaison  des 
30  et  5®  de  Tart.  19  de  la  loi  du  16  décembre  i85i  sur  le  régime 
hypothecaire,  que  le  privilege  n*existe  que  pour  les  frais  de  la 
dernière  maladie  du  failli ; 

Attendu  que  De  Becker  reconnatt  que  les  soins  dont  il  reclame 
le  payement  par  privilege  ont  été  donnés  en  partie  a  la  femme 
du  failli  ; 

Attendu  que  De  Becker  a  eu  tort  de  ne  pas  faire  séparément 
le  compte  des  soins  donnés  au  failli  et  celui  des  soins  donnés  a 
Ia  femme  de  ce  dernier  ; 


(1)  Il  est  a  remarquer  que  Ie  tribunal  de  commerce  était  incompetent 
ratione  materioe  pour  connaitre  de  ceite  contestation  de  créance,  cette 
dernière  étant  de  nature  civile  V.  Cass.  B.  5  juin  1884  {Pas.  1884,  1.  227)  ; 
Anvers,  a5  janvier  1889  (J.  Anv.  1889.  1.  971);  Pand.  B.  v*»  faillite 
n^  2819  et  8. 


Attendu  que  Ie  Iribunal  ne  peut  donc  surseoir  k  statuer, 
jusqu'a  ce  que  De  Becker  ait  fait  Ie  compte  des  frais  pour 
lesquels  il  pourrait  étre  admis  au  benefice  du  privilege  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunai,  entendu  en  son  rapport  par  Ie  juge  Resseler, 
juge-commissaire  a  la  faillitc  Louis  Van  den  Bergh,  rejetani 
loutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  admet  le  docteur 
De  Becker  au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Louis  Van  den 
Bergh  pour  fr,  iGo.yS;  ledéboute  du  surplus  de  sa  demande,  le 
condamne  aux  dépens  ;  déclare  le  présent  jugemenl  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  ^aoül  1894.  —  i^Ch.  —  MM.  Selb,  DESURGELOOSE, 
et  RESSELER,  juges.  —  PI.  M"  Van  GENECKTEN  et 
BOON. 


1°C0MPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE. — 
DROIT  DAUTEUR.  —  PdOTOGRAPHIE.  —  2°  PHO- 
TOGRAPtlIE.  —  EXPOSITION  DES  ÉPREUVES.  —  3" 
DOMMAGES-INTÉRÈTS.  —  DOMMAGE  MORAL. 

i''  La  pholographie  nest  pas  comprise  parmi  les  arts 
attxquels  s'applique  la  loi  sur  le  droit  dauteur. 

A  défaut  de  stipulations  spe'ciales  entre  le  photo- 
graphe  et  celui  qui  se  fait  photographier ,  leiirs 
droils  réciproques  doivent  étre  regis  par  les  prin- 
cipes élablis  en  matière  de  conventions,  et  notam- 
mentpar  tart.  1 135  du  c.  civ. 

2°  Qiiand  quelquun  conimande  a  uti  photographe  de 
lui  faire  son  portrait  ou  de  photographier  une  chose 
lui  appartenant  el  de  lui  remetlre  un  certain  nom- 
bre  dépreuves  contre  le  payement  dtm  prix,  le 
droit  de  celui  qui  commande  la  pholographie  est 
den  rei>endiquer  la  propriété  exclusive. 


'I  » 
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Le  photographe  na  donc,  sans  autorisation,  ni  Ie 
droit  den  iirer  dautres  épreuves,  ni  a  plus  forte 
raison  celui  den  vendre  ou  den  exposer.  > 

3^  Le  dommage  mor  al  peut  donner  lieu  comme  le 
dommage  male'riel  d  une  réparation. 

Toute  personne  blessée  dans  sa  considération  a  droit 
d  une  compensation ,  et  on  la  lui  donne  en  ar  gent, 
faute  de  pouvoir  faire  mieux, 

(léon  gariet  contre  constant  jean  marie 

springael) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  Thuissier  Schuermans,  en  date  du  24  novem- 
bre  1893,  enregistré,  tendant  a  voir  dire  que  c'est  sans  droit  que 
le  défendeur  a  exhibé  dans  sa  vitrine  un  groupe  oü  figurait  le 
demandeur  et  a  voir  condamner  le  défendeur  a  payer  de  ce  chef 
au  demandeur  la  somme  de  fr.  100  a  titre  de  dommages- 
interets,  ainsi  que  les  frais  et  dépens,  y  compris  ceux  de  Tassig- 
nation  en  référé  qui  fut  donnée  par  le  demandeur  au  défendeur, 
le  i5  novembre  iSqB,  aux  fins  de  le  voir  condamner  a  enlever 
sur  le  champ  le  groupe  photographic  ou  figurait  le  demandeur, 
de  sa  vitrine  ou  de  tout  autre  endroit  ou  le  public  a  acces  ; 

En  ce  qui  concerne  la  compétence  ; 

Altendu  que  la  présente  action  ne  saurait  avoir  pour  base  la 
loi  du  22  mars  1886  sur  le  droit  d'auteur,  parce  qu'il  résulte  des 
travaux  préparatoires  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  a  la 
chambre  et  au  sénat  que  la  photographie  n*est  pas  comprise 
parmi  les  arts  auxquels  cette  loi  s*applique  ;  tous  les  orateurs 
qui  ont  parlé  sur  le  projet  de  loi  étaienl  d'accord  pour  limiter 
la  nomenclature  de  ces  arts  a  la  littérature,  la  sculpture,  la  pein- 
ture,  la  musique,  le  dessin  et  Tarchitecture  (voir  notamment  les 
discours  de  MM.  de  Moreau,  de  Borchgrave,  Woeste,. 
Jacobs) ; 


—  8o  - 

Attendu  que  la  prédite  loi  n'est  dove  pas  appiicable  dans 
Tespèce  ; 

Attendu  que  Taction  est  basée  sur  un  quasi-délit  du  défen- 
deur  ; 

Attendu  que  ce  dernier  spécule  sur  Tachat  et  la  revente  des 
papiers  sensibilisés,  tire,  en  tant  que  photographe,  son  princi- 
pal  benefice  de  la  multiplicalion  des  épreuves,  et,  qui  plus  est, 
fait  commerce  d'appareils,  accessoires  et  fournitures  pour  photo- 
graphie  ; 

Attendu  qu'il  intitule  lui  même  son  établissement  Grand 
comptoir  de  photographie  ; 

Attendu  qu*il  mentionne  même  sur  son  propre  papier  a  firme 
qu'un  photographe  de  profession  est  attaché  au  dit  établissement, 
ce  qui  fait  présuraer  qu'il  spécule  sur  Ie  travail  d'autrui,  ce  qui 
est  oeuvre  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  commer^ant  ; 

Altendu  que  Tobligation  que  Ie  demandeur  pretend  érablir 
dans  Ie  chef  du  défendeur  n'a  pas  une  cause  étrangère  au 
commerce,  puisqu'elle  a  pour  base  Ie  quasi-délit  qu*il  a  commis 
en  exhibant  dans  sa  vitrine  parmi  ses  autres  articles  de  vente  et 
de  reclame,  un  groupe  oü  figurait  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  est  donc  competent  ; 

Au  fond: 

Altendu  qu'il  est  élabli  par  les  pièces  du  proces  que  Ie  défen- 
deur a  exhibé  la  photographie  litigieuse,  parce  que  Ie  deman- 
deur ne  voulait  pas  payer  toute  la  somme  qu*il  lui  réclamait, 
les  parties  n'étant  plus  d'accord  sur  les  conditions  du  contrat 
verbal  avenu  entre  elles  ; 

Attendu  qu'a  défaut  de  slipulations  spéciales  entre  Ie  photo- 
graphe et  celui  qui  se  fait  photographier,  leurs  droits  réciproques 
doivent  être  regis  par  les  principes  établis  en  matière  de  con- 
vention, et  notamment  par  l'article  ii35  du  c.  c.  qui  dit  que 
les  conventions  obligent  non  seulement  a  ce  qui  y  est  exprimé, 
mais  encore  a  toutes  les  suites  que  Téquité,  Tusage  ou  la  loi 
donnent  a  l'obligation  d  après  sa  nature  ; 

Attendu  que,  des  lors,  quand  quelqu'un  commande  a  un 
photographe  de  lui  faire  son  portrait  ou  de  photographier  une 


—  Si  — 

chose  lui  appartenant  et  de  lui  remettre  un  certain  nombre 
d'épreuves  contre  Ie  payement  d'un  prix,  Ie  droit  de  celui  qui 
commande  la  photographie  est  d'en  revendiquer  la  propriété 
exclusive,  puisque  c'est  précisément  pour  Tacquérir  qu'il  paye  ; 
Ie  photographe  n'a  donc,  sans  autorisation,  ni  Ie  droit  d'en  tirer 
d*autres  épreuves  ni  a  plus  forte  raison  celui  d'en  vendre  ou  d'en 
exposer  ; 

Attendu  que  nul  n*a  Ie  droit  de  se  rendre  justice  a  soi-même  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  donc  commis  une  faute  en  exhi- 
bant,  sans  aucun  droit  et  malgré  la  défense  du  demandeur,  la 
photographie  lltigieuse,  au  lieu  des adresser  a  la  justice  pour 
Ie  reglement  de  leur  différend  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  deman- 
deur  n*a  subi  aucun  préjudice  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Texhibition 
litigieuse  a  nécessairement  dü  nuire  a  la  réputation  du  deman- 
deur  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  moral  peut  donner  lieu,  comme  Ie 
dommage  matériel,  a  une  réparation  ;  Ie  texte  de  Tarticle  i382 
c.  c.  est  géneral  ;  il  parle  d'un  dommage  en  termes  absolus, 
qui  ne  comportent  pas  de  distinction  ;  Tespril  de  la  loi  ne  laisse 
non  plus  aucun  douu  :  .üeveut  sauvegarder  tous  les  droits  de 
rhomme,  tous  ses  biens,  au  nombre  desquels  il  faut  compter 
conime  les  plusprécieux,  après  rhonneur,la  réputation  et  la  con- 
sidération  ;  il  importe  peu  que  la  réputation  ne  puisse  s*estimer 
a  prix  d*argent  ;  toute  personne  blessée  dans  sa  considération  a 
droit  a  une  compensation,  et  on  la  lui  donne  en  argent,  faute 
de  pouvoir  faire  mieux  ;  (Bruxelles,  i3  juin  1877  ^'  ^'  P»  *4^7) 
(civil  Anvers  27  mai  1880,  Pas.  1881.  p.  8  ;  civil  Anvers  22 
juill.  i88r.  Pas.  1882.  p.  12;  Verviers,  4  janv.  1882  Cl.  et  Bonj 
i883  p.  620;  Gand,  25  nov.  1882  Pas.  i883  p.  gS  ;  cour  d'appel 
Liège,  4  aoüt  1860  Pas.  1861,  II,  262  ;  cassation  17  mars  i88i 
Pas.  p.  i63; ; 

Attendu  qu'il  appartient  au  juge  du  fond  de  vérifier  si  Ie  dom- 
mage moral  est  appréciable  et  de  l'évaluer  d'après  les  circon- 
stances  ; 

l'ep.   1895.  6. 
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Attendu  que  dans  Tespèce  Ie  tribunalévalue  ex  aequo  et  bono  k 
Ia  somme  de  cent  francs  Tindemnité  due  au  demandeur  ; 

Pour  ce  qui  concerne  les  frais  de  Tinstance  en  référé  intro- 
duite  par  exploit  de  Thuissier  Schuermans  en  date  du  quinze 
novembre  iSgS,  enregistré,  atlendu  que  Ie  défendeur  reconnait 
les  devoir  au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Letribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  condamne 
Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  loo  fr.  a 
titre  de  dommages-intérêts  pour  les  causes  sus-énoncées,  et  les 
frais  de  Ia  susdite  instance  en  référé,  avec  les  interets  judiciaires, 
condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

1)w  29  mai  1894.  —  MM.  DUFOUR,  FLOREN,  GRÉGOIRE 
et  AYOU,  juges.  —  PI:  M««  STOOP  et  DiERCKX. 


FAILLITE.  —  RAPPORT  A  LA  MASSE.  —  LIVRAISONS 
EFFECTUÉES.  —  DÉLABREMENT  DES  AFFAIRES.  — 
ART.  445  ET  446  L.  FAILL. 

Le  délabrement  des  affaires  dufailli  a  V époque  des 
livraisons  litigieuses  est  irrelevant,  quand  c'est 
tart.  445  et  non  Part.  446  de  la  loisur  les  failL  qui 
sert  de  base  d  f  act  ion. 

(BIEL  CONTRE  GROSFELD) 

Jugement. 

Vu  la  citatioD  enregistrée  du  2  mai  1894  tendant  au  rapport 
de  certaines  marchandises  ou  au  payement  de  leur  valeur  ; 

Attendu  que  Taction  se  base  sur  ce  que  la  remise  de  marchan- 
dises faite  par  le  failli  au  défendeur  postérieurement  a  la  cessa- 
tion  de  ses  payements  constituerait   (art.  445  parag.    3)  «  un 
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payement  de  dette  échue,  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 
de  commerce  ;  » 

Attendu  que  Grosfeld  pretend  avoir  rec^u  les  dites  marchan- 
dises  a  titre  de  vente  ; 

Attendu  que  Ia  disposition  législative  ici  discutée  n'annule  pas 
les  ventes  amenant  compensation  ;  elle  n  annule  que  a  les  paye- 
ments  faits  autrement  qu'en  espèces  et  effets  de  commerce  ;  » 

Que  eest  au  curateur  demandeur  qu'il  incombe  de  prouver  si 
ces  marchandises  ont  élé  remises  a  Grosfeld  a  litre  de  payement; 
OU,  en  d'autres  termes  qu'il  y  a  eu,  non  pas  vente,  mais,  dation 
en  payement ;  qu'il  reste  en  défaut  d'établir  ce  point  ; 

Que  la  disposition  de  Tart.  445  ici  liligieux  frappe  de  nullilé 
les  paiements  faiis  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce c.  a.  d.  qu'elle  frappe  de  nullité  les  payements  sortant  des 
voies  ordinaires  du  commerce,  et  porlant  ainsi,  en  eux-mêmes 
la  preuve  de  l'intention  frauduleuse  qui  les  inspire  ; 

Que  dans  Tespèce  Grosfeld  en  se  fournissant  de  liqueurs  et 
d*aIcool  chez  sa  cliënte  n'a  fait  que  poser  un  acte  de  commerce 
normal  ; 

Que  Ie  délabrement  des  affaires  de  la  faillite  a  l'époque  des 
livraisons  litigieuses  est  irrelevant,  puisque  c'est  Tart.  445  el 
non  Tart.  446  (connaissance  de  la  cessation  des  payements)  qui 
sert  de  base  a  l'action  ; 

(V^oyez  dans  Ie  sens  decette  décision,  Liége  4  juillet  1888  Pas. 
2.  407.  Bruxelles,  16  juillet  i885.  Pas.  1886.  2.  271)  ; 

Par  ces  motifs, 

Entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  juge  Van  Leck- 
wyck  déboute  Ie  demandeur  de  son  aclion  avec  dépens. 

Du  17  mai  1894.  —  i^  Ch.  —  MM.  Selb,  Van  Beylen  et 
Van  Leckwyck,  juges,—  PI.  M^^  poplimont  et  Sheridan. 


TRANSACTION.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  COM- 
MENCEMENT  DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT.  —  MATIÈRE 
COMMERCIALE. 
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La  transaction  ne  peut  être  prouvée  par  témoins, 
même  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  en  mattere  commerciale. 

(h.  leyser  contre  g.  riel) 
jugement. 

Vu  les  rétroactes  du  proces,  et  les  exploits  enregistrés  de  cita- 
tion  du  29  septembre  et  du  i5  décembre  1892  ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  ; 

Attendu  qu*a  la  barre  Leyser  conclut  au  payement  par  Riel 
i^  de  fr.79.54  pojr  soldedesalairesetdebours:  2^  fr.2833.8r  pour 
commissions  proméritées  y  compris  Tindemnité  pour  commis- 
sions  qu'il  aurait  pu  promériter  pendant  les  3  mois  pendant 
lesquels  les  relations  entre  parties  auraient  dü  subsister ;  3® 
1200  fr.  représentant  les  appointements  échus  du  mois  de  sep- 
tembre 1892  et  une  indemnité  de  3  mois  pour  congé  intem- 
pestif ;  4°  5oo  fr.  pour  Ie  dommage  moral  causé  au  demandeur 
par  Tenvoi  de  certaines  circulaires  blessantesdu  défendeur  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Riel  tend  a  faire  condamner 
Leyser  a  payer  la  somme  de  1066.08  fr.  qu'il  devrail  du  chef  de 
ces  relations  d*agence  avec  Riel ; 

Attendu  quant  a  la  première  action,  que  Ie  défendeur  Riel 
oppose  une  exception  d'incompétence,  basée  sur  ce  que  les  par- 
ties au  proces  sont  toutes  deux  étrangères  et  SU  ree  que  la  prélendue 
obligation  dont  l'exécution  est  réclamée  n'est  pas  née  en  Bel- 
gique  et  ne  devait  pas  y  étre  exécutée  ; 

Attendu  que  ce  moyen  ne  peut  être  admis,  les  obligations 
litigieuses  devant  recevoir  leur  exécution  en  cetle  ville  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ensuite  que  Ia  demande 
n'est  pas  recevable,  une  transaction  étant  intervenue  entre  par- 
ties, en  vertu  de  laquelle  Ie  demandeur  aurait  renonce  moyen- 
nant  payement  de  2000  fr.  a  toutes  les  prétentions  qu'il  formule 
actuellement  ; 

Attendu  que  celte  transaction  est  déniée  ;  que  Ie  défendeur 
offre  de  l'établir  par  témoins,  affirmant  que  la  preuve  testimo- 
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niale  d'une  transaction  est  admissible  quand  il  y  a  un  commen- 
cement  de  preuve  par  écrit  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  la  these  contraire  ;  qu'il 
échet  donc  de  rechercher  quelle  esl  la  décision  qui  doil  étre 
adept ée  conformément  a  la  loi  ; 

Attendu  que  Partiele  2044  du  code  civil  dispose  que  «  la 
transaction  doit  être  rédigée  par  écrit  »  ;  que  ces  ter  mes  sont 
absolus  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  la  condition  imposée  se 
trouve  remplie  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ;  ^ 

Attendu  que  Tinterprétation  qui  se  base  sur  Tesprit  de  la  loi 
est  conforme  a  celle  qui  s'inspire  du  lexte,  puisqu'il  résulte  des 
travaux  préparatoires  que  Ie  législateur  a  voulu  empêcher  que  la 
transaction  destinée  a  mettre  fin  a  un  proces  püt  donner  nais- 
sance  a  un  nouveau  proces  quand  il  se  serait  agi  de  prouver  la 
transaction  ;    . 

Que  Ie  molif  pour  lequel  la  loi  rejette  la  transaction  trouve 
son  application  même  lorsqu'il  existe  un  commencement  de 
preuve  ; 

Attendu  que  comme  Ie  décide  la  Cour  d'appel  de  Liége  « il  est 
de Tessence  de  la  transaction  de  metlje  fin  aux  contestations  nées 
ou  a  naitre  entre  les  parties  »  ;  rien  ne  serait  plus  contraire  a  ce 
but  que  de  s'autoriser  d'un  accord  verbal  dont  on  demanderait 
la  preuve  par  témoins,  ce  qui  jetterait  les  parties  dans  toutes  les 
ditficultés  d'un  proces  dont  Tissue  dépendrait  des  chances  incer- 
taines  des  témoignages  ;  (arr.  10  juillet  i858)  ; 

Attendu  qu*on  ne  saurait  invoquer  par  analogie  les  articles 
i582,  1834,  1923  du  code  civil  qui  ne  font  que  consacrer  les 
régies  du  droit  commun,  relatives  a  la  preuve  des  conventions  ; 
qu'ils  n'apportent  donc  aucune  dérogation  a  Tarticle  1 347  ; 

Attendu  que  Tart.  2o85  dispose  que  Tantichrèse  ne  s'établit 
que  par  écrit  ;  qu'il  est  admis  que  la  loi  exclut  la  preuve  testi- 
moniale  même  quand  il  y  a  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  (arr.  cour  Bruxelles,  20  février  1822 — Laurent  n^  53y 
T.  28)  ; 

Attendu  du  reste  qu'il  importe  de  tenir  compte  du  motif,  qui 
a  inspiré  au  législateur  les  dispositions  de  Tarticle  2044,  ce  qui 
exclut  toute  argumentation  par  analogie  ; 


iu   en   consëqiience  qu'il   est   inutJIe  de  rechercher  s'il 
1  commencement  de  preuve  par  écrit,  puisque  la  preuve 
liale  offerte  n'est  pas  admisible  ; 
Ju  qu'il  convient  donc  d'examïner  les  ditFérents  points 

endu  quant  k  la  demande  de  dommages-intéréts  pour 
congédiement,  qu'il  es[  constant  que  Ie  3  seplembre  1892 
leur.sans  avoir  donné  aucun  préavis.a  révoqué  Ie  deman- 
.  fonciions  d'agenl  pour  la  vente  des  vins  qu'il  lui  avait 
;  que  Ie  même  jour  il  a  informé  des  clients  que  Ie 
;ur  avait  cessé  de  Ie  représenter  ; 

du  que  par  cetle  brusque  rupture  de  Ia  convention 
;ait  entre  parties  Ie  défendeur  a  violé  ses  engagements  ; 
neinent  il  prélend  que  cette  convention  éiait  expirée 
;  i5  juillet  et  que,  si  depuis  cetle  date,  Ie  demandeur  a 
:  a  élreson  représentant  c'était  uniquementen  aitendant 
ouvelle  convention  intervint ;  qu'en  effet,  s"il  a  manifesté 
1892  que  la  fin  des  conventions  füt  fixée  a  la  date 
il  n'appert  pas  qu'il  ait  été  donné  suite  a  ce  projet  ; 
est  au  contraire  étabii  que  les  relations  n'ont  pas  été 
ipues  entre  parties  ei  que  Ie  demandeur  a  coniinué  a 
;es  fonctions  d'agent  après  Ie  1 5  juillet,  sans  qu'il  ait  pu 
r  que  celles-ci  allaient  lui  étre  retirées  et  qu'elles  n'éuient 
ifisoiies  ; 

du  qu'il  n'y  avait  pas  de  motils  pour  justifier  la  conduite 
ndeur,  qu'a  admellre  que  des  clients  aient  fait  certaines 
ions  au  sujet  des  ventes  conclues  par  Ie  demandeur,  ces 
ions  seraient  ultcrieures  a  Ia  date  du  renvoi ;  qu'elles  ne 
nt  légilimer  celui-ci  ; 

iu  dés  lors  qu'une  indemnité  est  düe  en  principe  ,-  que 
lemnité  doii  étre  proportionnée  au  dommage  subi ;  qu'il 
lis  au  proces  que  vers  Li  fin  de  seplembre  1892  Ie 
HIT  a  obtenu  la  représenlation  d'une  autre  maison; 
idemnité  d'un  mois  de  commissions  et  d'appointements 
irait  promérités  si  Ie  congé  n'avait  pas  été  donné) 
:  donc  une  réparacion  suHisante  ; 
lu   qu'en  tenant  compte   d'une   moyenne,  établie   sur 
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Tensemble  des  commissions  proméritées  pendatit  Ia  durée  de 
Tagence,  il  y  a  Heu  d*allouer  fr.  91,65  a  titre  d'indemnité  pour 
la  privation  de  ce!les-ci  pendant  un  mois,  plus  la  somme  de 
fr.  3oo  représentant  les  appointemenls  d'un  mois  ;  soit  ensemble 
fr.  391,65  ; 

.II.  Attendu,  quant  au  montant  des  commissions,  que  parties 
sont  d'accord  pour  Tévaluer  a  fr.  1 833,8 1  somme  indiquée  par 
l'arbitre-rapporteur  désigné  entre  parties  de  leur  consentement 
commun  ; 

III.  Attendu  que  Farbitre  estime  que  Ie  demandeur  a  droit  aux 
salaires  et  débours  reclames  ;  que  ce  point  n'a  pas  été  contesté 
dans  les  conclusions  subsidiaires  du  défendeur ;  que  celui-ci 
afiHrme  a  tort  dans  ses  conclusions  prises  en  ordre  principal  que 
les  débours  de  mai  et  de  juin  auraient  élé  portés  deux  fois  en 
compte  ;  qu'il  résulte  en  effet  des  Communications  du  demandeur 
du  8  mai  et  du  14  avril  1892  que  Ie  poste  de  fr.  450  est  relatif 
aux  débours  faits  jusqu'en  avril  et  que  Ie  poste  de  fr.  664,09  n'a 
trait  qu'aux  débours  de  mai  et  de  juin  ; 

Attendu  que,  déduction  faite  de  la  somme  reconnue  comme 
déja  payée,  il  y  a  lieu  d  allouer  au  demandeur  ainsi  qu'il  y 
conclut  fr.  79,54  ; 

IV.  Attendu  quant  aux  dommages-intérêts  qu'il  n'apparait  pas 
que  Ie  demandeur  ait  subi  un  dommage  appréciable  par  Tenvoi 
des  circulaires  annoncant  la  cessation  de  Tagence  ;  que  la  phrase 
«  je  vous  prie  de  ne  plus  délivrer  pour  mon  compte  a  M.  Leyser 
ni  argent  ni  füts  vides  »  peut  être  considérée  comme  n'étant  que 
Tindication  d'une  conséquence  nécessaire  du  retrait  de  la  repré- 
sentation,  qu'elle  ne  devait  pas  éveiller  des  soup(jons  sur  l'hon- 
nêteté  du  défendeur  ;  que  rien  ne  permet  donc  de  dire  qu'il  y  ait 
eu  uoe  atteinte  portee  a  son  honorabilité  et  qu*il  ait  été  lésé  dans 
ses  interets  commerciaux  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  réclamation  dont  s'agit  n'est 
pas  fondée ; 

Attendu  quant  a  la  demande  de  Riel,que  parties  sont  d'accord 
pour  qu'il  y  soit  statué  sur  les  bases  indiquées  par  Tarbitre 
désigné  entre  parties  ; 

Attendu  quant  au    i"*  poste,  fr.  1 28,38  prix  d'un  tonneau  de 
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vin,  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Leyser,  défendeur  sur  cette 
action,ait  garanti  Ie  paiement  de  cette  livraison  ;  que  la  débition 
de  ce  poste  n'est  donc  pas  justifiée  ; 

Attendu  quant  au  2«  poste,  fr.  129,00,  prix  d*une  livraison 
d'un  tonneau  de  vin,  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  Ie  devoir 
et  qu'il  en  a  crédité  Ie  demandeur  ; 

Attendu  quant  au  3«  poste, fr.  5o3.02,  fr.iÓ4  et  fr. 8 5, reclames 
pour  vins confiés a  Leyser  en  dépöt,  qu'aucune  preuve  nest 
rapportée  de  ce  qu'ils  auraient  été  repris  et  achetés  par  lui  ; 

Que  son  offre  de  les  restituer  sous  déduction  de  ceux  vendus 
est  satisfactoire ; 

Attendu  quant  au  dernier  poste,  fr.56.oo,valeur  de  tonneaux, 
qui  se  trouvent  en  la  possession  du  défendeur,  que  cette  contes- 
tation  trouveson  origine  dans  celle,  qui  précède  ;  qu'elle  exige 
la  même  solution  ; 

Que  Ie  défendeur  ne  refuse  pas  de  restituer  les  tonneaux  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  joint  les  causes,  statuant  sur  l'action  dictee  par 
Texploit  du  29  septembre  1892,  se  déclare  competent  ;  dit  cette 
action  recevable,  condamne  G.  Riel  a  payer  a  H.  Leyser  : 
lo  a  litre  de  dommages-inlérêts  pour  brusque  renvoi  la  somme 
de  trois  cent  nonante  et  un  francs  65  centimes,  2®  Celle  de  dix-huit 
cent  trente-trois  francs  81  centimes  pour  commissions.  3^  Celle 
de  septante  neuffiancs  54  centimes  pour  solde  de  salaires  et 
débours ;  condamne  G.  Riel  aux  inlérêts  judiciaires  et  aux 
dépens  ;  dit  pour  le  surplus  la  demande  non  fondée  ; 

Statuant  sur  l'action  dictee  par  Texploit  du  i5  décembre  1892, 
dit  cette  action  non  fondée,  condamne  G.  Riel  aux  dépens, 
déclare  le  jugement  exécutoire  non-obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2y janvier  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.DuF0UR,RfsseleR 
et  Groetaers,  juges.  —  PI.  M^^  ROLIN  et  YSEUX. 


DÉPÓT.  —  PERTE  DE  LA  CHOSE  DÉPOSÉE.  —  PRÉ- 
SOMPTION  DE  FAUTE.  —  INAPPLICABILITÉ.  —  DES 
RÈGLES  DU  LOUAGE. 
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Vart.  1733  du  c.  civ.,  qui  édicte  la  responsabilité  du 
locataire  pour  tincendie  survenu  pendant  quil  a  la 
possession  de  rimmeuble.contient  une  présomption 
defaute,  qui  pas  plus  qu'aucune  autre  présomption 
ne  peut  être  étenduè  a  dautres  matières.  (1) 

Notamment  elle  ne  peut  être  étendue  au  depositaire. 

S'il  est  prai  que  tart.  1933  du  c.  civ.  laisse  au  depo- 
sitaire la  charge  de  la  preuve  que  la  détérioration 
nest  pas  survenue  par  son  fait.cette  preuve  résulte 
suffisamment  du  fait  dun  incendie  reconnu  con- 
stant. (2) 

(EDWARD  DELALON  CONTRE  WAGENAARS  NATIE)  (3) 

Du  7  aoüt  1893.  —  2«  Ch.  —  mm.  de  Wael,  Carpentier 
et  De  Surgeloose,  juges.  —  PI.  M"  Serigiers  et  De 
Raven  NE. 


SOCIÉTÉ.  —  PERSONNALITÉ.  —  PRÉJUDICE.  — ACFIÜN 
EN  JUSTICE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  LOI 
ÉGYPTIENNE. 

Les  sociétés  commerciales  tant  étrangères  que  belges 
ne  constituent  des  êtres  juridiques  distincts  de  la 
personne  de  leurs  membres,  et  ne  peuvent  agir  en 
justice  comme  tels.quautant  quelles  aient  été  régu- 
lièrement  constituées. 

Il  nappert  pas  que  la  loi  égyptienne  donne  une 


(1)  Conf.  Bruzelles,  2  novembre  1868  (Pas.\S6S,  2.  4o3  et  les  notes). 

(2)  Conf.  Anvers,  11  janvier  1874  (J.  Anv.  i875.  1.  12). 

(3)  Du  méme  jour,  méme  jugement  en  cause  Jos.  Delalon  fils  contre  Wage- 
naars natie. 


idique  dislincte  de  ceüe  de  leurs  membres, 
•xceptionnelle,   aux  associations  de  fait . 

,MÉFRÈRESCONTRE  LOUIS  STRAUSS  ET 0°) 
893.  —  2"  CH.  —  MM.  DE  WAEL,  CaRPENTIER 

LOOSE,  juges.  —  PI.  M"  Louis  andré  (de 

('RANCKEN. 


lERVATOIRE.  —  COMPETENCE.  —  EXÉCÜ- 
TION    DE  l'ORDONNANCE. 

noiifs  assignés  a  une  demande  en  main- 
ne  saisie  conservaloire  el  payement  de 
?s-intérêts,  constituent  des  critiques,  non 
Ire  l'opportimité  au  Ie  tien  rendu  de  tor- 
r  présidentielle,  mais  contre  Pexêcution 
la  dite  ordonnance,  Ie  tribunal  de  com- 
'  incompetent  pour  les  connaitre,  (i) 

.  STERNBERG  CONTRE  F.  GROENEN) 

1893.  —  i«Ch.  —  MM.  SRLB,  MONTIGNY  el 
;s.  —  PI.  M"  POPLlMONTet  RlGIDIOTTI. 


—  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  ACTION 
CE  ET  DEMANDE  DEXPERTISE.  —  DÉLAl. 
E  NON-RECEVOIR. 

de  navigation  intérieure,  ni  l'action  en 

leltes,   i7iui!iet   1891    (B.J.    1891.1334);   Gand,    i5  juin 

.  1L72). 
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justice,  ni  la  demande  dexpertise  ne  doivent  a 
peine  de  non-recevabilité,  être  formulée  dans  un 
délai  déterminé,  et  cette  dernière  nest  méme  pas 
indispensable  pour  obtenir  jiigement  de  condam- 
nation. 

(A.  GUÉNIN  CONTRE  G.  ALBRECHTj 

Du  xjaoüt  1893.  —  2*  Ch.  —  xMM.  de  Wael,  Dufour  et 

VKANCKEN,  juges.  —  PI.  Mes  VRANCKEN  el  MONHEIM. 


EXPERTISE.  —  EXPERTISE  PROVISIONNELLE.  — 
DÉFAUT  DE  BASE  DÉTERMINÉE. 

Vusage  consistant  a  ordonner  des  mesures  dinstruc- 
tion  par  provision  et  sous  réserve  de  tous  droits 
des  parties,  ne  permet  pas  cependant  dimposer  a 
un  plaideur  une  expertise  d  laquelle  aucune  base 
déterminée.aucun  element  certain,  aucune  mattere 
precise  ne  sont  assignés. 

(C    FISCHER  CONTRE  CAPITAINE  KRAEFT) 

T>u  25  aoüt  1893.  —  ie  Ch.  —  MM.Carpentier,Nyssens 
et  TIEMAN,  juges.  —  Pi.  M"  PINNOY  el  VRANCKEN. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  ACCEPTATION.  — 
RECONNAISSANCE  DE  DETTE. 

Lacceptation  dune  lettre  de  change  constituejusqud 
preupe  contraire,  une  reconnaissance  de  dette. 
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(F.  PATTEET  CONTRE  F.  VAN  HOVE) 

■Da  25  ao&t  1893.  —  l  Ch.  —  MM.CaRPENTIEB.NVSSENS 
et  TlEMAN,  i'uges.  —  PI.  M*»  Weyler  et  Van  Lil. 


MARCIUES    DE    FABRIQUE.  —   DÉPÓT    IRREGULIER.  — 
M1SE  EN  DEMEURE. 

Des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  demandés 
que  s'ily  a  eu  une  mise  en  demeure  préalable. 

Cette  règle  ne  trouve  dapplication  que  quand  il 
sagit  du  retard  dans  Vexécution  dune  obligation 
contractuelle  et  non  quand  la  base  de  la  demande 
réside  dans  un  quasi-délit. 

Le  droil  tirê  du  dépót  dune  marque  e'lant  exception- 
nel  et  restrictif  de  la  liberté  du  commerce,  ne  peul 
exister  que  moyennant  le  strict  accomplissement 
des  formalités  de  la  loi  et  le  dépót  entaché  dun  vice 
empêche  le  demandeur  de  s'en  prevaloir. 

Le  dépót  doit  être  préalable  aux  faits  incriminés  et 
partant  a  tintentement  de  faction. 

{JÜAN  BASTOS  CONTRE   H,  ET  J.  GREWEL  FRÈRES) 

Du  ^septembre  1893.  ~  2«  Ch.  —  MM.  de  Wakl,  Reis  el 
FlOREN,  juges.  —  PL  M"  VanDEVORST,  Hanssens,  (de 
Bruxelles],  E.  BosiERs  et  Van  Calster. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROVISlON.  —  DROIT  DE 
LA  RETIRER.  —  DROIT  EXCLUSIVEMENT  PERSON- 
NEL.  —  SAISIE-ARRÉT. 
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j^ênt^  P^^^  les  lettres  de  change  non  accept ées,   Ie 

tier^  porteur  a  un  droit  exclusif  a  la  provision  qni 

ejciste  entre  les  mains  du  tiré  a  l'éche'ance. 

Jusq'^^^^  ^^oment  de  celle-ci,  Ie  tireiir  peut  retirer 

la  pTOvision  entre  les  mains  du  tiré  non  accepteur 

sarts  que  les  tiers  porteurs  puisent  s'y  opposer,  mais 

ce  droit  lui  est  exclusivement  personnel  et  ne  peut 

donc  eire  excercé  par  ses  créanciers  sous  laforme 

d'une  saisie-arrêt  a  sa  charge  entre  les  mains  du 

tiré.  fi) 

(JOHN  SCAGER  CONTRE  PICK  ET  C^) 
Du  Sseptembre  1893.  —  2»  Ch.  —  MM.   DE  WaeL,   Reis 

et  FLOREN,  juges.  —  PI.  M«»  MAETERLINCK  et  ROOST. 


COMPÉTENCE.  —  RATIONE  MATERICE    —  FAIT 

UNIQUE.  —  SOLIDARITÊ. 

Uaction  dirigée  contre  deux  défendeurs  lorsquelle 
estcivile  a  l' égard  de  lun  et  commerciale  a  l égard 
de  Fautre  et  quelle  apour  base  un  fait  unique, 
une  seule  obligation,  dont  Fexécution  est  poursui- 
vie  solidairement  contre  les  deux  défendeurs,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  cipil,  inpesti  de  la 
juridiction  ordinaire.  (2) 

(JULES    VERSPREEUWEN    CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
CAISSE  DE  LIQ.UIDATION  ET  L.  NAUWELAERTS) 

(i)  Conf,  Cass.  B.  6  février  1879  {J.  Anv.  1879.  1.  3oo). 

(2)  Conf.  Bruxelles,  23  janvier  1889  {Pas.  1889.  2.  191);  Bruxelles,  8 
juillet  1892  (Pa5.  1893.  2.  39));  Civ.Bruxelles,  8  février  1893  (Pa5.  1893. 
3.  211  >. 
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Du  *ii    septembre   1893.  —  i^  Ch.  —  MM/  CarpentIER, 
MoNTiGNY  et  Floren,  juges.—  PI.  W^  Van  Doosselaere, 

Hendrickx  et  DUPONT. 


10  effets  de  commerce.  —  payement.  —  délai.  — 
délai  pour  appeler  en  garantie.  —  droits  du 

TIREUR.  —  2^  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PRIORITÉ. 
—  REGLEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DAN- 
VERS.  —  TRAITE  NON  ACCEPTÉE.  —  TIREUR. 

1®  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour 
Ie  payement  dune  lettre  de  change.  Il  sen  suit  que 
Ie  tireur  ne  peut  exciper  du  délai  de  f  art.  1 75  du 
c.  deproc.  civ,  pour  appeler  Ie  tiré  en  garantie. 

Les  droits  du  tireur  vis-d-vis  du  tiré  sont  absolument 
disiincts  des  obligations  du  tireur  vis-a-vis  du 
porteur. 

2°  La  disposition  du  reglement  du  tribunal  de  com- 
merce  dAnvers  qui  accorde  la  priorité  aux 
demandes  en  payement  de  traites  doit  faire  accorder 
la  priorité  aux  demandes  en  payement  dirigées 
par  Ie  porteur  contre  Ie  tireur. 

(BANQUE    POPULAIRE    POUR  L'ARRONDISSEMENT 
D'ANVERS  CONTRE  J.  STERN) 

Jugement. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  i  aoüt  1894  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  d'une  traite  tirée 
par  Ie  défendeur  endossée  par  lui  a  la  demanderesse  et  protestie 
faute  de  payement  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur   ne   prouve   pas  et    n'offre  pas  de 
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prouver  qu'il  y  avait  provision  a  Téchéance  ;  que  dés  lors,  aux 
termes  ixiêmes  ds  Tart.  6i  de  la  loi  sur  la  lettre  de  change,  la 
déchéance  plaidée  par  Ie  défendeur  nest  pas  encourue  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  48  de  la  même  loi,  les  juges 
ne  peuvent  accorder  aucun  délai  pour  Ie  payement  d'une  lettre 
de  change  ; 

Que  Texception  dilatoire  tendant  a  Ia  remise  de  la  cause  pour 
permettre  au  tireur  d'appeler  Ie  tiré  en  garantie  nest  donc  pas 
fondée  ;  que  les  droits  du  tireur  vis-a-vis  du  tiré  sont  absolument 
dislincts  des  obligations  du  tireur  vis-a-vis  du  porteur  ; 

Attendu  que  la  disposition  du  reglement  qui  accorde  la 
priorité  aux  demandes  en  payement  de  traites, doit  faire  accorder 
Ia  priorité  aux  demandes  en  payement  dirigées  par  Ie  porteur 
contre  Ie  tireur  ; 

Par  ces  molifs, 

Condamne  Ie  défendenr  a  payera  Ia  demanderesse  fr.  1016.06 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  et  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  18  aoüt  1894.  —  !«  Ch.  —  MM.  Vercauteren,  Van 
Beylen  et  Grégoir,  juges.—  PI.M««  Van  Lil  et  Dedecker. 


CONNAISSEMENT.  —  DÉROGATION  A  LA  CHARTE- 
PARTIE.  —  FORCE  OBLIGATOIRE. 

Lorsque  Ie  connaissement  déroge  a  la  char te-par tie, 
il  doit  eire  sutpi  entre  Ie  capitaine  et  les  destina- 
taires. 

fCAPITAINE  FRIDEAUX  CONTRE  1<^  J.  C.  VAN  PUT  ET  C^ 
2°  LAMBO  ET  MATHYS,  3*^  BANQ.UE  D'ANVERS, 
SOCIÉTÉ  ANONYME) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  17  Juin  1893,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  condamner   respectivement 
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les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  les  sommes  de  fr.  794.95, 
fr.  932,90  et  fr.  608.20  pour  frais  de  réception  de  sacs  froment 
amenés  en  ce  port  par  Ie  navire  du  demandeur  ; 

Attendu  que  les  connaissements  relatifs  aux  prédites  marchan- 
dises  stipulent  que  les  marchandises  pour  Anvers  doivent  être 
débarquées  et  recues  sur  Ie  quai  par  la  Corporation  désignée  par 
Tagent  du  navire,  les  réceptionnaires  payant  neuf  pence  par 
tonne ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  allèguent  que  la  charte- 
partie  disait  «  the  steamer  to  be  discharged  as  customary  at 
port  of  discharge  »  ; 

Attendu  qu*il  est  de  principe  que  Ie  connaissement  dérogeant 
a  Ia  charte-partie  doit  être  suivi  entre  Ie  capitaine  et  les  desti- 
nataires  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  demandeur  n*a  fait  qu'user  du  droit 
que  lui  conféraient  les  connaissements  litigieux  vis-a-vis  des 
défendeurs  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  Ie  chargeur  et  les  courtiers 
affréteurs  ont  commis  une  erreur  dans  la  rédaction  de  ces 
connaissements  est  donc  sans  pertinence  ni  relevance  dans  les 
circonstances  actuelles  de  la  cause  ; 

Attendu  qu'il  n'j  a  donc  pas  lieu  d'admeltre  les  défendeurs  a 
la  preuve  qu'ils  offrent  a  eet  égard  ;  ce  qu'ils  devraient  établir 
et  ce  qu'ils  n'offrent  pas  de  prouver,  c'est  que  Ie  capitaine,  en 
executant  les  clauses  de  son  connaissement,  aurait  su  qu  elles 
étaient  viciées  par  une  erreur  ; 

Attendu  que  la  clause  «  all  other  conditions  »  stipulée  dans 
les  connaissements  litigieux  doit  évidemment  se  comprendre 
comme  visant  les  conditions  non  prévues dans  les  dits  connaisse- 
ments ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  argumentent  d'une 
autre  clause  des  connaissements  litigieux  relative  aux  marchan- 
dises pour  transbordement  ; 

Attendu  que  cette  clause  n'est  applicable  qu'au  transbordement 
opéré  en  cours  de  voyage  ;  or,  dans  l'espèce,  Ie  capitaine  ne 
s*est  engagé  qu'au  transport  de  la  marchandise  jusqu'a  Anvers, 
et  sa  délivrance  dans  ce  port  est  finale  et  met  fin  a  ses  obli- 
gations ; 
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Attendu  que  Ie  taux  et  Ie  chiffre  des  frais  litigieux  ne  sont  pas 
contestés ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
coniraires,  condamne  J.  C.  Van  Pul  et  O  a  payer  au  demandeur 
fr.  794,o5,  Lambo  et  Malthijs  a  payer  au  demandeur  fr.  932,90 
et  la  «  banque  d'Anvers  »,  société  anonyme,  a  payer  au  deman- 
deurfr.608,20,  pour  frais  de  réception  des  sacs  froment  litigieux; 
condamne  chacun  des  défendeurs  aux  interets  judiciaires  sur 
le  montant  de  la  condamnation  qui  lui  incombe;  condamne 
solidairement  les  défendeurs  aux  dépens;  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutdire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  décembre  1894.  —   MM.  GOEMAERE,   VAN  Beylen 

et    BULCKE,    juges.    —    PI.    M«  MAETERLINCK    et    PiNNOY. 


\^  VOITURIER.  —  BATELIER.  —  ACTION  EN  CONTRI- 
BUTION  D'AVARIE.  —  JET  DE  MARCHANDISES,  — 
FIN  DE  NON-RECEVOIR.  ART.  7  DE  LA  LOI  DU  25 
AOUT  1891.  —  APPLICATION.  —  2^  NAVIGATION 
INTÉRIEURE.  —  TRANSPORT  A  FORFAIT.  —  FRAIS 
D'ASSISTANCE  PAYÉS  par  le  BATELIER. -ACTION 
EN  CONTRIBUTION  CONTRE  LE  PROPRIÉTAIRE  DE 
LA  MARCHANDISE.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

1°  Cart,  7  de  la  lot  du  2S  avril  18 gi  [sur  le  contrat 
de  transport)  sapplique  au  cas  oü  le  destinataire 
dune  marchandise  intente,  au  batelier  qui  ta 
transportée,  wie  act  ion  en  payement  d'une  certaine 
somme  d  titre  de  contribution  davarie,  action 
fondée  sur  ce  que  le  batelier  aurait,  en  cours  de 
poyagc,  dans  le  but  de  sauver  son  bateau  et  la 

i"  p.  1893.  7. 


['T.  «"'",»'■ 
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cargaison,  jet  é  par  dessus  bord  une  partie  de  eet  te 
marchandise. 
2^  Lorsque  un  batelier  a  entrepris  un  transport  pour 
un  prixfixé  a  forfait  par  tonne  de  marchandise^ 
tl  nest  pas  recevable  a  actionner  celui  pour  compte 
de  qui  il  a  effectué  Ie  dit  transport,  en  payement 
dune  certaine  somme  a  titre  dtindemnité  de  sauve- 
tage,  et  du  chef  de  frais  dassistance  et  autres 
payés  pour  sauver  son  bateau  échoué  fortuitement 
pendant  Ie  cours  du  voyage. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  MINES  ET  USINES  DE  CUIVRE 
DE  VIGSNAESS  CONTRE  BATELIER  E.  DE  PRINS) 

JUGKMENT. 

Vu  la  cilation  du  5  décembre  1894  tendante  au  payement  de 
fr.25oo  sauf  a  majorer  ou  diminuer  en  cours  d'instance  et  a  titre 
de  contribution  d^avarie  ;  subsidiairement  a  la  nomination  d'ex- 
perts  dispacheurs. 

Vu  la  citation  réciproque  du  batelier  De  Prins  tendante  au 
payement  i^  de  fr.  166,40  équivalents  a  80  florins  P.B  pour 
solde  de  fret  ;  2°  fr.  4000  pour  frais  de  sauvetage  et  indemnité 
d  assistance ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  doivent  étre  jointes  ; 

Attendu  que  Taction  de  Ia  société  de  Vigsnaess  se  fonde  sur  ce 
que  Ie  défendeur  aurait  dans  Ie  but  de  sauver  son  bateau 
8  Gebroeders  et  Ie  chargement  de  celui-ci,  échoué  fortuitement 
a  hauteur  de  Bruynisse,  sacrifié  une  parlie  considérable  des 
minerais  appartenant  a  la  demanderesse  en  les  jetant  par  dessus 
bord  ;  Qu'elle  tend  au  remboursement  d'une  partie  de  Ia  valeur 
ainsi  perdue,  proportionnellement  entre  les  divers  interets 
engagés  : 

Attendu  que  Taction  ainsi  dictee,  ne  prend,  bien  que  la 
demanderesse   s'en  détende,   sa  source  que   dans  Ie  conlrat  de 
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transport  eftectué  entre  parties  ;  qu'elle  n'est  faiie  qu*a  raison  de 
la  seule  circonstance  que  la  marchandise  au  lieu  d  etre  délivrée 
intacte  ne  Ta  été  que  sous  déducUon  d*une  certaine  quantité 
jetée  par  dessus  bord  ;  Qu*il  importe  donc  peu  que  la  cause  juri- 
dique  de  Fobligation  réclamée  du  défendeur  soit  un  proiit  sur- 
venu  a  celui-ci  plutöt  qu*une  faute  qu'il  aurait  commise  dans 
Texécution  de  sa  convention  puisque  dans  les  contrats  bilatéraux, 
la  cause  se  confond  avec  Tobjet ; 

Attendu  que  Ie  chargement  a  été  re^u  Ie  23  noven^bre  1894 
sans  protestations  ni  réserves  ;  Que  Taction  n*est  introduite  que 
Ie  5  décembre  suivant  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  soutient  donc  avec  raison  que  toute 
action  contre  Ie  transporteur  étant  aux  termes  de  Tart.  7  de  Ia 
loi  du  25  aoQl  1861  étcinte  après  Ia  réception  de  Ia  marchandise 
Ia  denoande  actuelle  n'est  plus  recevable  ; 

Attendu  que  les  frais  de  sauvetage  et  les  faits  d*assistance 
vantés  par  Ie  batelier  ont  été  subis  et  poses  respectivement  s'ils 
sont  réels  au  cours  de  la  convention  de  transport  verbalement 
avenue  entre  parties  ;  Que  celle-ci  comprcnait  un  prix  a  forfait 
par  tonne  demarchandises. 

Attendu  dés  lors  que  la  demande  des  frais  extra  ou  d*indem- 
nité  de  sauvetage  ;  our  Ie  batelier  chargé  du  transport  ne  se 
con^oit  pas; 

Qu*il  ne  peut  donc  étre  d*aucune  utilité  d'en  rechercher  les 
circonstances,  qu*il  n*y  a  donc  pas  lieu  a  expertise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  réservant  au  batelier  Ie  surplus  de  sa  demande  du 
chef  de  fret  dit  les  parties  respectivement  sans  actions  les  déclare 
non  recevables  en  leurs  demandes  d*expertise,  les  condamne  aiix 
dépens. 

Du    18  décembre    1894.  —  3*  Ch.  —  MM.    SteeNACKKRS, 

De  Vos  et  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«»  A.  Roost  et  Thié- 

BAUD, 
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RESPONSABILITÉ     —  VICE  LATENT.  —  CAS  FORTUIT. 

Les  accidents  arrivés  par  suite  du  vice  latent  cTune 
chose,  vice  quaucune  prudence  humaine  nepouvait 
conjurer,  peuvent  être  considérés  comme  des  cas 
fortuits, 

(TIMMERMANS  CONTRE  ANTWERP  WaTER-WORKS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i6  janvier  1894,  enregistré, 
tendant  au  paiement  de  fr.  5 17,90  de  dommages-intérêts  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  ce  que  Ie 
compteur  place  dans  ses  caves  par  les  soins  de  la  défenderesse  s'est 
brisé  sous  TefFet  de  la  pression  des  eaux  et  que  ces  dernières  ont 
complètement  üiondé  les  dites  caves  ;  sur  ce  que  les  experts , 
nommés  par  ordonnance  de  M.  Ie  président  du  tribunal  civil 
d'Anvers,  ont  constaté  Ie  dommage  et  lont  évalué  a  fr.  154  :  les 
frais  de  cette  expertise  se  montant  a  fr.  363, 90  ; 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  sur  Ie  fait  de  Tinondation 
par  suite  du  compteur  ; 

Attendu  que  parties  ne  dénient  pas  non  plus  les  termes  du 
rapport  d'expertise  vanté  par  Ie  demandeur,  notamment  quand 
les  experts  déclarent  que  «  Taccident »  est  dü  a  la  rupture  fortuite 
de  la  glacé  du  compteur  et  que  Ia  cause  «  qui  a  déterminé  la 
cassure  leur  est  inconnue  »  ; 

Attendu  quesi  Ie  demandeur  entend  reprocher  a  la  défenderesse 
une  faute  aquilienne,  c'est  a  lui  que  Ia  preuve  en  incombe  :  et, 
certes,  il  est  reslé  en  défaut  de  faire  cette  preuve  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  entend,  au  contraire,  rendre  Ia 
défenderesse  responsable  d'une  faute  contractuelle,  dans  ce  cas, 
Ie  fait  de  l'inondation  par  suite  du  compteur  étant  établi,  il  est 
constant  que  la  défenderesse  a  failli  a  ses  obligations  ; 

Attendu  que  Ia  défenderesse  n'écbappera  aux  conséquences  de 
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celte  faute  qu'en  établissant  qu'elle  n'a  fait  ce  qui  lui  était 
interdit  que  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ; 

Attendu  qu'elle  invoque  comme  preuve  du  cas  fortuit  les 
conslataiions  mêmes  des  experts  ; 

Attendu  en  effet,  que  les  accidents  arrivés  par  suite  du  vice 
latent  d'une  chose,  vice  qu'aucune  prudence  humaine  ne  pouvait 
conjurer,  peuvent  être  considérés  comme  des  cas  fortuits  et 
qu  ainsi  la  jurisprudence  a  déclaré  TEtat  irresponsable,  dans  un 
déraiUement  par  suite  du  bris  d'un  bandage,  parceque  Ie  vice 
était  latent  et  n*avait  pas  été  révélé  par  les  épreuves  habituelles; 
(Cour  de  Bruxelles,  26  déc.  78.  P  K  v^  accid.  de  chem.   de  fer, 

Attendu  que,  dans  Tespéce,  les  circonstances  sont  même  plus 
favorables  a  la  défenderesse,  Ie  vice  étant  resté  latent,  malgré 
Texpertise,  et  celle-ci  concluant  a  une  rupture  fortuite  ; 

Attendu,  des  lors,  qu*il  n*échet  plus  d'examiner  les  autres 
moyens  de  la  défenderesse  ; 

Attendu,  quant  aux  frais  d'expertise^  que  Ie  tribunal  peut, 
sans  doute,  puiser  dans  Ie  rapport  les  éléments  de  sa  conviction, 
vu  que  parties  sont  d'accord  sur  les  termes  du  dit  rapport ; 

Mais  attendu  que  Ie  tribunal  doit  se  déclarer  d'office  incom- 
petent pour  statuer  sur  les  frais  d*une  expertise  ordonnée  par  Ie 
juge  civil  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  quant  a 
rindemnité  de  fr.  1 54  ;  se  déclare  incompetent  pour  statuer  sur 
la  demande  de  fr.  363,90  pour  frais  d'expertise  et  condamne  le 
demandeur  aux  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i5  décembre  1894.— 2eCH.— MM.Carpentier,  Bal, 

et  NiEUWLAND,  juges.  —  PI.  M«»  DlERCKX  et  WILLEMS. 


FRAIS  ET  DÉPENS.   —  RÉCLAMATION  EXAGÉRÉE. 

Dans  le  cas  oü  une  réclamation  est  empreinte  dune 
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exagération  exorbitante,  la  partie  responsable  ne 
saurait  être  condamnée  au  payement  de  tous  les 
dépens. 

(antoine  van  den  bussche  contre  capitaine 

jespersen) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  21  juin  1893,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  a  titre  de 
dommages-intéréts,  la  somme  de  40^00  fr.  ou  telle  autreen  plus 
OU  en  moins  ; 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  eau  se  ; 

Attendu  que  Texpert  nommé  par  Ie  tribunal  pour  taxer  les 
avaries  dont  ie  défendeur  doit  Ia  réparation  au  demandeur  con- 
clut  a  Tallocation  a  ce  dernier  de  la  somme  de  40.00  fr.; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  payer  au  demandeur  cette 
somme  de  40.00  fr.  plus  1/12  des  dépens  ; 

Attendu  que  cette  offre  n  est  pas  satisfactoire  parce  qu'elle  est 
lardive,  Ie  défendeur  ayant  conclu  a  la  non-recevabilité  de  l'ac- 
tion  intentée  par  Ie  demandeur  par  lexploit  du  i3  avril  1893 
enregistré  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Ie  défendeur  a  payer 
cette  somme  au  demandeur  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens,  attendu  que  Ie  demandeur 
réclamait  par  Ie  prédit  exploit  du  17  avril  1893  la  somme  de 
Soo.oo  fr.  au  défendeur  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  est  empreinte  d'une  exagération 
absolument  exorbitante  ;  attendu  que  si  Ton  doit  admettre  que 
Ie  batelier  dont  Ie  bateau  subit  une  avarie  ne  doit  Tévaluer  avec 
la  méme  exactitude  qu*un  expert,  on  ne  peut  concevoir  qu*il 
commette  une  erreur  aussi  énorme  ; 

Attendu  qu'il  serait  souverainement  injuste,  dans  de  telles 
conditions,  d^imposer  a  Ia  partie  responsable  de  Tavarie  Ie  paye- 
ment de   tous  les  dépens  ;   adopter  un  pareil  système  ce  serait 


ts^tr^ 


—   io3  — 

donner  un  encouragement  et  offrir  une  prime  k  la  cupidité  de  Ia 
partie  lésée,  qui  sachant  d*avance  que  lous  les  frais  retomberont 
sur  son  adversaire,  pourrait  impunément  exercer  sur  ce  dernier, 
grace  a  la  menace  de  ces  frais  a  payer,  une  pression,  qui  aurail 
pour  bul  et  Irop  souvent  pour  résultat  de  faire  encaisser  au 
demandeur  Ie  doublé  ou  Ie  triple  de  ce  qui  lui  est  dö  en  toute 
justice  ; 

Altend u  qu*il  y  a  donc  lieu  de  partager  les  frais  du  présent 
litige,  d*une  maniere  proportionnelle  a  i'exagération  de  la 
demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toules  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  le  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  quarante  francs,  a  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  inte- 
rets judiciaires,  condamne  le  défendeur  a  1/12  des  dépens,  met 
les  1 1/12  des  dépens  a  charge  du  demandeur  et  les  frais  d'exécu- 
tion  du  présent  jugement  a  charge  de  la  partie  contre  laquelle 
ils  devront  êlre  fails,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

7)1/  i3  décembre  1894.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN  Leck- 
WYCK  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  U^  ThiéBAUD  et  VRANC- 
KEN. 


ENQUÊTE.  —  RECEVABILITE. 

Une  demande  denquête  ne  peut  être  rejetée  unique- 
ment  parcequelle  se  produit  un  certain  temps  après 
les  faits  quil  sagit  de  prouver, 

(L.  VAN  BOXELAER  ET  FRANK  BOGAERT  CONTRE 

LE  CAPITAINE  BROWN) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  i5  juin  1893,  enregistré  ; 


T^ 


Attendu  que  Taction  tend  au  parement  de  la  somme  de  fr. 
378.00  pour  prix  de  la  location  d'une  plate-forme  et  d*un 
passage-mobile  (floating-stage  and  gangu^ay)  du  5  janvier  1893 
au  5  juin  1893  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  les  faits  qui  servent  de  base  a 
Taction  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  demandent  a  étre  admis  a  la 
preuve  de  ces  faits  par  toutes  voies  de  droit,   témoins  compris  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  les  faits  cotés 
par  les  demandeurs  ne  seraient  pas  suffisamment  précis;  attendu 
que  ces  faits  sont,  au  contraire,  très-précis  : 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  pretend  que  la 
demande  d'enquéte  des  demandeurs  serait  entachée  de  tardiveté  ; 

Attendu  que  la  these  qui  consiste  a  rejeter  une  demande 
d'enquéte  uniquement  parce  qu  elle  se  produit  un  certain  temps 
après  les  faits  qu'il  s'agit  de  prouver  n'est  pas  juridique  ;  attendu 
que,  dans  Tespèce,  on  ne  con^oit  pas  et  Ie  défendeur  n'établit 
pas  ce  qui  empécherait  Ie  défendeur  d*user  de  son  droit  d*ad- 
ministrer  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  par  les  demandeurs  sont  pertinents 
et  relevanls ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  avant  faire  droit,  admet  les  demandeurs  a  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  1^  que  sur  la  demande 
du  défendeur,  faite  aux  demandeurs  a  Anvers,  a  bord  du  navire 
«  Astrion  »,  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1893,  les  deman- 
deurs ont  donné  en  location,  pour  l'usage  du  steamer  «  Astrioriïi^ 
commandé  par  le  défendeur,  et  ce  du  5  janvier  1893  au  5  juin 
1893,  une  plate-forme  (floating-stage)  et  un  passage  mobile 
(gdngwajr)  ainsi  qu'une  échelle ;  2®  que  la  somme  de  deux 
shillings  par  jour,  réclamée  par  les  demandeurs  pour  prix  de 
cette  location  n'est  nuUement  exagérée,  étant  donné  les  usages 
en  cette  matière  ;  réserve  au  défendeur  la  preuve  contraire  par 
les  mêmes  moyens];  fixe  les  enquête  et  contre-enquête  éventuelle 
au...  pour  être  ensuite  conclu  et  st^tué  comme  il  appartiendra, 


t»lH^""lP.     I 
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réserve  les  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exéculoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  cauiion. 

Du  i3  décembre  1894.  —  MM.  GOEMAERE,   Van    Leck- 
WYCK  et    BULCKE,    juges.     —     PI.    Mes    Maeterlinck   et 

WlTTEMANS. 


CAPITAINE.  —  MARCHANDISES   PRESENTEES 
TARDIVEMENT.  —  ARRIMAGE. 

Un  certain  arrimage  étant  nécessaire,  surtout  a 
bord  dun  steamer  qui  visile  divers  ports,  si  des 
marchandises  nontpas  été présentées  a  fembarque- 
ment  en  temps  utile,  il  est  permis  au  capitaine  de 
les  remplacer  et  de  continuer  l'arrimage  sans  plus 
s'en  inquiéter, 

(georgestonnelier  contre  le  capitaine  schult) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  treize  mai  1893,  enregistré,  tendant 
a  voir  reprendre  la  cause  tendante  entre  parties  d'après  ses 
rétroactes  et  a  entendre  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.  1419.94  en  réparation  du  préjudice 
causé  au  demandeur  par  Ie  défendeur  ; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  25  février  1893,  le  tribunal  a 
admis  le  demandeur  a  établir  par  témoins  qu'il  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  mettre  Ie  défendeur  en  mesure  d'embarquer  les 
47  tonnes  fer  dont  s'agitau  proces  ;  que  notamment  elles  ont  été 
placées  en  temps  utile  devanl  le  steamer  du  défendeur,  comme 
il  est  d'usage  pour  Tembarquement  et  mises  a  la  disposition  du 
défendeur  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  déclaré  reprocher  les  3^^,  4^  et  5« 
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témoins  eotendus  dans  Tenquéie  directe  a  laquelle  il  a   écé 
procédé  en  vertu  du  jugement  prérappelé  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  fournit  pas  la  justification  de  ce 
reprocbe  en  ce  qui  concerne  Ie  3«  témoin  susvisé  ; 

Attendu  que  les4«  el  5^  témoins  susvisés  ont  déclaré  ét  re  jour- 
neSlement  au  service  du  detnandeur  comme  ouvriers  et  étre  payés 
par  lui  journellement ; 

Attendu  que  Ténumération  des  motiis  de  reproche  contenue 
dans  l*art.  283  du  code  procédure  civ.  n'cst  que  démonstrative  et 
non  limitative  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  souverain  juge  de  la  quesiion  de 
savoir  s*il  y  a  lieu  d*admettre  les  reproches  fondés  sur  des  raisons 
autres  que  celles  énumérées  dans  Ie  prédit  article  ;  :  jugement  da 
tribunal  de  commerce  d*Anvers,  2^  ch.  i3  octobre  1894) ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  vu 
Fétat  de  dépendance  des  témoins  4^  et  5^  vis-a-vis  du  demandeur 
et  la  part  directe  qu*ili  ont  prise  aux  faits  de  négligence  qui, 
s*ils  sont  établis,  raettent  Ie  demandeur  en  état  de  faute, 
d*admettre  Ie  reproche  formule  contre  eux  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  qu*il  résulte,  tant  des  témoignages  de  Tenquéte  directe 
que  de  ceuz  de  lenquéte  contraire,  que  les  marcbandises 
litigieuses  arhvées  a  Anvers  sur  wagons  ont  été  déchargées  el 
laissées  pendant  plusieurs  jours  a  environ  cent  mèires  du  quai 
et  du  steamer  qui  devait  les  embarquer  ; 

Que  dés  Ie  26  décembre  et  a  des  reprises  répétées  des  obser- 
vations  et  invitations  ont  été  adressées  au  demandeur  pour  que 
les  marcbandises  fussent  rapprochées  du  quai  et  placées  devant 
Ie  steamer  ;  que  ces  réquisitions  sont  restées  sans  resul tat  et  que 
ce  n*est  que  dans  la  nuit  du  3i  décembre  au  i^  janvier  que  les 
fers  ont  été  déplacés  par  Ie  demandeur  et  conduits  devant  Ie 
steamer  ;  qu'il  était  alors  trop  tard  et  que,  si  Ie  demandeur  avait 
obtempéré,  dès  Ie  début,auz  nombreuses  demandes  et  invitations 
qui  lui  ont  été  faites  les  47  tonnes  auraient  été  embarquées  ; 

Attendu  que  vainemenC  Ie  demandeur  argumente  de  ce  que 
une  2<  partie  pour  la  même  destination  aurait  été  rapprochée 
dans  Ia  méme  nuit  et  embarquée  ;  attendu  que  cette  partie  aura 
élé  rapprochée  au  tout   dernier  moment  utile  ce  qui  fait  que  Ie 
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steamer  ayant,  après  son  embarquement,  tout  Ie  chargement 
qu'il  pouvait  prendre,  ne  pouvait  plus  recevoir  les  47  tonnes 
litigieuses  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  défendeur 
aurait  pris  trop  d*engagements  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  formellement  ce  fait,  que  Ie 
demandeur  n'en  fournit  aucune  espèce  de  preuve  et  que  la 
vérité  qui  doit  être  présumée  est  donc  que  Ie  défendeur  a  pu  se 
remplacer,  ce  qui  l'a  dispensé  de  réclaraer  au  demandeur  du  fret 
sur  Ie  vide ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  steamer 
élant  parti  Ie  4  janvier  au  matin  aurait  pu  prendre  les  fers 
présentés  dans  la  nuit  du  3i  décembre  au  i^  janvier  ;  attendu 
que  un  certain  arrimage  est  nécessaire,  surtout  a  bord  d'un 
steamer  qui  visite  divers  ports,  et  que  les  tonnes  litigieuses 
n'ayant  pas  été  présentées  a  l'embarquement  en  temps  utile,  il 
était  permis  au  capitaine  de  se  remplacer  et  de  continuer  Tarri- 
mage  sans  plus  s'en  inquiéter ;  s'il  avait  du  interrompre  ce 
dernier,  jusqu*a  ce  qu'il  piüt  au  demandeur  de  rapprocher  les 
marchandises  litigieuses,  rien  ne  pouvait  plus  faire  prévoir 
quand  Ie  steamer  pourrait  partir  ; 

Attendu  que  Tenquéte  et  la  contre  enquête  ont  donc  établi 
que  Ie  demandeur  n*a  pas  pris  les  mesures  nécessaires  pour 
mettre  Ie  défendeur  en  mesure  d^embarquer  les  47  tonnes  fers 
litigieuses  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  déclare  Taction  non  fondée,  en  déboute  le  demandeur 
Ie  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  i3  décembre  i8g^.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN  LECK- 
WYCK  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M«  DUPONT  et  VANDERLIN- 
DEN. 
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COMPÉTENCE,  —  COMPÉTENCE    COMMERCIALE.  — 

CONTESTATION  DE  QUALITÉ. 

Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent pas  connaitre 
des  contestations  de  qualité.  Il  ny  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  les  cas  oü  la  contestation  paraït 
sérieuse  et  ceiix  oü  elle  paraït  ne  pas  lêtre, 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  ANVERSOISE  DES  MOULINS 
CONTRE  V«  LAMBRECHTS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  22  aoüt  1894  ; 

Attendu  que  la  demaade  telle  qu'elle  a  élé  modifiée  de  com- 
mun  accord,  tend  a  faire  condamner  la  défenderesse  tant  en 
nom  personnel,qu'en  sa  qualité  de  mère  et  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs  Marie  Justine  et  Pierre  Jean  Lambrechts  en  payementde 
fr.SSode  dommages-intérêts  pour  inexéculion  d'un  marchéavenu 
Ie  20  mars  i8q3  entre  la  demanderesse  et  feu  P.  Lambrechts  ; 

I.  Attendu  que  sur  Taction  qui  lui  est  intentée  en  nom  per- 
sonnel,la  V^  Lambrechts  soulève  une  contestation  de  qualité,  en 
((  déniant  qu'elle  soit  tenue,  en  qualité  de  femme  commune  en 
))  biens.» 

Attendu  que  Tart.  38  de  notre  loi  sur  la  compélence,  disant 
«  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  connaitre  des 
))  contestations  de  qualité  »  est  absolu  ; 

Qu'jl  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  cas  oü  !a  contesta- 
tion paraït  sérieuse  et  ceux  oü  elle  paraït  ne  pas  1'être  ; 

Que  Ie  tribunal  doit  donc  surseoir  a  statuer  au  fond  jusqu  a 
ce  que  l'incident  ait  été  vide  par  Ie  tribunal  competent  ; 
(Pandectes  belges  V**  compétence  civile  n.  227  et  suivanls) ; 

H.  Attendu  que  la  demanderesse  ne  reclame  la  condamnation 
des  enfants  mineurs  que  sous  réserve  d'appliquer  ultérieurement 
les  régies  sur  Tacceptation  des  successions  sous  benefice  d'inven- 
taire. 

Attendu  quHl  n'est  pas  dénié  que  Ie  19  juillet  1892  la  deman- 
deresse vendit  a  feu   Lambrechts,   a  cette  époque  boulanger  a 
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Anvers  iSo  sacs  farine  00  a  raison  de  24.75  fr.  les  100  kilos  ; 
qu*il  n*est  pas  dénié  non  plus  que  40  sacs  seulement  furent  re9us 
par  Tacheteur  ; 

Attendu  que  ie  système  plaidé  par  la  défenderesse  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  consiste  a dire  que  la  demanderesse  na  pas 
mis  son  acheteur  en  demeure  pendant  Ie  lemps  fixé  pour  la 
livraison,  que  loin  de  la,  elle  a  tacitement  consenti  a  la  résilia- 
tion  du  conlrat  en  fournissant  des  farines  au  prix  du  jour,  que 
ses  mises  en  demeure  ultérieures  furent  inopérantes  faute  de 
mise  a  disposition  réelle  et  enfin  qu*en  tous  cas,  Ie  dommage 
subi  doit  se  calculer  sur  Ie  prix  de  la  marchandise  a  la  date 
extreme  a  laquelle  la  livraison  aurait  dü  avoir  lieu  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  des  conventions  avenues  il  fut 
stipulé  qu*en  cas  de  non  réception  des  marchandises  dans  les 
délais  fixés,  Ie  vendeur  seul  avait  Ie  droit  de  résilier  Ie  contrat  ; 
qu'il  suit  de  lè,  qu  a  Texpiration  des  mois  sur  lesquels  Texécution 
aurait  dü  se  faire,  la  convention  n'a  pas  été  résiliée  de  plein  droit 
par  réchéance  du  terme  et  Ie  non  enlèvement  ;  aussi  longtemps 
qu*aucune  prescriplion  n'était  acquise,  parties  pouvaient  réci- 
proquement  exiger  Texécution  du  contrat  ; 

Que  du  fait  que  la  demanderesse  a  livré  des  farines  au  cours 
du  jour,  avant  que  ie  marché  du  19  juillet  1892  ne  füt  épuisé  il 
résulte  qu'il  est  avenu  entre  parties  des  conventions  autres  que 
celles  du  19  juillet  1892,  mais  il  n'en  résulte  nullement  que  ces 
dernières  aient  été  novées; 

Attendu  que  ce  fait  que  ia  demanderesse  n*aurait  pas  mis  son 
acheteur  en  demeure  avant  1'expiration  du  temps  fixé  pour  1'exé- 
cution  est  dénué  de  relevance  ; 

Que  les  mises  en  demeure  qui  eurent  lieu  furent  valables 
puisqu*au  sens  des  conventions,  Tacheteur  devait  donner  des 
ordres  d'expédition  et  c*est  ce  qu'on  1'a  vainement  sommé  de 
iaire  ; 

Attendu  qu*en  tenant  compte  des  explications  fournies  Ie  Tri- 
bunal  peut  équitablement  évaluer  a  2  5o  fr,  les  dommages-inté- 
réls  revenant  a  la  demanderesse. 

Par  ces  molifs, 

Surseoit  a  statuer  sur  1 'action  en  tant  qu'elle  est  intentée   a  la 
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V«  Lambrechts  en  nom  personnel,  jusqu'a  ce  que  la  contestation 
de  qualité  ait  été  vidée  par  Ie  Tribunal  competent  ; 

Statuant  sur  Taction  en  tant  qu'elle  est  intentée  a  la  V«  Lam- 
brechts en  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  déclare 
résilier  au  profit  de  la  demanderesse  la  vente  avenue  Ie  19 
juillet  1892  en  tant  qu*elle  porte  sur  les  iio  sacs  non  enlevés  ; 
condamne  la  défenderesse  qualitate  qu^  a  payer  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  25o  fr.  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  el 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du    12   décembre    1894.  —  iM::h.  —  MM.  DE  Wael,  Van 

Leckwyck  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M»  Van  Doosselaere 
et  Sheridan. 


CAPITAINE.  —  CLAUSE  «  THE  SHIP  TO  BE  PROVIDED 
WITH  A  FULL  deck  CARGO  IF  REQ.UIRED  BY  CAP- 
TAIN  BUT  AT  MERCHANTS  RISK.    r* 

La  clause  «  The  ship  to  be  provided  with  a  full 
deck  cargo  if  required  by  captain  but  at  merchanls 
risk  »  ne  donne  pas  au  capitaine  Ie  droit  de  mettre 
indistinctement  sur  Ie  pont  sans  autorisation  écrite 
du  chargeur  toute  espèce  de  marchandises,  Elle  lui 
concède seulement  celui  dexiger  une  pleine  pontée^ 
en  même  temps  que  celui  dobtenir  quant  aux 
marchandises  qui  en  font  partie  Pautorisation 
requise. 

(X.  RENSING  CONTRE  CAPITAINE  FORREN  ET  RÉCIPRO- 

QUEMENT) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'avenir  du  29  décembre  1893,    tendant  a  reprise 
de  la  cause  introduite  Ie  29    novembre  precedent    c*est-a-dire  a 
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voir  Ie  capitaine  déclaré  responsable  des  avaries  survenues  aux 
bois  par  H.  Falcon  a  Tadresse  du  demandeur,  avec  fr.  5ooo  de 
dommages-intérêts  saufa  majorer  ou  diminuer  ; 

Vu  Ia  citation  réciproque  du  3  janvier  1894  tendant  au 
payement  de  fr,  974.50  a  titre  de  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu*il  y  a  lieu  de  les 
joindre  a  la  demande  des  parties  ; 

Sur  la  demande  du  recept  ion  na  ire  : 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  justice  constatent  que 
Tavarie  relevée  par  eux  procédé  d'eau  de  mer  ;  qu'elle  est  due  a 
a  ce  que  les  marchandises  qui  en  sont  affectées  ont  été  chargées 
sur  Ie  pont  au  lieu  de  Têtre  dans  la  cale  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  décline  toute  responsabilité,  préten- 
dant  avoir  eu  Ie  droit  de  charger  sur  Ie  poni  la  partie  en  litige, 
et  ce  en  vertu  de  ses  conventions  verbales  d'affrètement  aux- 
quelles  les  réclamateurs  sont  contractuellement  sourais  ; 

Mais  attendu  que  Texpression  dont  parties  se  sont  servies  ; 
«  The  ship  to  be  provided  with  a  full  deck  cargo,  ifrequired 
by  captain,  hut  at  merchants  risk  »  ne  donne  pas  au  capitaine 
Ie  droit  de  meltre  indistinctement  sur  Ie  pont  sans  autorisation 
écrite  du  chargeur,  toute  espèce  de  marchandise  ;  Qu  elle  lui 
concède  seulement  celui  d*exiger  une  pleine  pontée  en  même 
temps  que  celui  d*obtenir  quant  aux  marchandises  qui  en  feront 
partie  l'autorisation  requise  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  donc  responsable  en  Tespèce  ; 

Qu'il  oppose  en  effet  vainement  que  les  bois  en  litige  auraient 
été  recouverts  par  d'autres,  Tavarie  d*cau  de  mer  constatée 
démontrant  Tinefficacité  de  Ia  couverture  ainsi  alléguée  ; 

Attendu  que  Ie  taux  du  dommage  n*est  contesté  qu'en  ce  que 
Ie  compte  des  experts  entre  en  taxe  des  dépens  et  non  dans  Ie 
principal,  ce  qui  est  exact  ; 

Sur  Taction  du  capitaine  : 

Attendu  que  Ie  deslinataire  reconnait  devoir  fr.  960.75  sous 
benefice  de  ccmpensation  avec  Tavarie  ;  Qu*il  y  a  donc  contesta- 
tion  pour  fr.  13.75  qu*il  pretend  déduire  a  raison  de  ce  qu'ayant 
élé  cité  il  devra  les  interets  judiciaires  malgré  que  Tescompte 
convenu  ne  lui  soit  pas  décompté  ; 

Attendu  que  cette  prétention   est  Justifiée  que  Ie  capitaine 
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ayant  préféré  Ie  payement  en  espèces  puisqu'il  a  assigoé  dans  ce 
but  doit  bonifier  Tescomple  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  ;  dit  Ie  capitaine  res- 
ponsable  de  Tavarie  en  question  ;  le  condamne  a  payer  de  ce 
chef  726.50  avec  interets  judiciaires  ;  condamne  réciproquement 
le  réceptionnaire  a  payer  pour  solde  de  fret  fr.  960.75  avec  inte- 
rets judiciaires  ;  condamne  le  capitaine  aux  dépens  des  deux 
instances  y  compris  1  etat  des  experts  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Du   II   décembre    1894.  —  3«  Ch,  —  MM.   STEEN ACKKRS, 

Van  Cuyck  et  Léonard,  juges.  —  PI.   W^  A.  Roost  et 
Dauge. 


PREUVE.  —  LETTRES  MISSIVES.  —  CARACTERE    CON- 
FIDENTIEL.—  MATIÈRE  COMMERCIALE. 

Saiif  des  cai  spéciaux  les  lettres  missives  ne  peuvent 
être  considérées  comme  confidentielles.  llnest  donc 
répréhensible  den  faire  usage,  que  si  on  en  a  eu 
connaissance  par  des  moyens  illicites. 

En  matière  commerciale  spécialement  le  correspon- 
dance  de  tiers  peut  être  employee  puisque 
rinstniction  par  voie  denquête  y  est  admissible 
et  permettrait  de  connaitre  cette  correspondance 
en  interrogeant   comme   témoins  ceux  qui   Font 

recue, 

> 

(HERMANS,    FORCEVILLE  ET  C^  CONTRE  J.  BARAZ 

ET  CONSORTS) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  12  avril  1894   tendante  a  faire  déclarer  les 
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défendeurs  solidairement  responsables  de  certains  faits  et  a 
obtenir  condamnation  a  fr.  5ooo  de  dommages-intérêcs  récupé- 
rables  par  la  contrainte  par  corps  ; 

Attendu  que  Taction  se  fonde  sur  ce  que  les  défendeurs 
auraient  Ie  14  mars  1894  écrit  certaine  lettre  a  la  maison  veuve 
Dewolf-Cosyns  et  fils.  Sur  ce  que  cetie  lettre  dans  laquelle 
indépendamment  d^allégations  relatives  a  des  manipulations  de 
marchandises  dans  lesquelles  ils  seraient  eux-mêmes  intervenus 
et  au  sujet  desquelles  cette  maison  aurait  protesté  contre  eux, 
les  défendeurs  auraient  diverses  fois  qualifié  de  calomnics  les 
déciarations  des  demandeurs  soutenant  que  ceux-ci  chercheraient 
toujours  a  leur  nuire  ;  sur  ce  qu*ils  y  imputaient  aux  deman- 
deurs d'avoir  pris  dans  leur  magasin  i55  kil.  de  seigle  et  de  ne 
leur  en  avoir  rendu  que  55  ;  d'avoir  tiré  les  nattes  de  séparation 
de  leurs  marchandises  pour  les  faire  tomber  dans  celles  des 
clients  de  la  nation.  Sur  ce  qu'ils  concluaient  «  ces  gens  sont 
capables  de  tout  et  c*est  vraiment  dommage  qu*ils  portent  Ie  nom 
de  jurés  :>  ;  sur  ce  qu'enfin  ils  terminaient  en  priant  les  destina- 
taires  de  leur  lettre  de  vouloir  bien  donner  aux  demandeurs  ordre 
d*agir  plus  consciencieusement  ; 

I.  Attendu  qu*a  Taction  ainsi  établie  les  défendeurs  objectent 
qu'elle  serait  non  recevablc  parce  qu'elle  se  fonderait  sur  une 
lettre  écrite  a  un  tiers  ;  que  toute  correspondance  serait  confi- 
dentielle  et  que  l'usage  qu*en  font  les  demandeurs  serait  donc 
abusif ; 

Mais  attendu  que  sauf  des  cas  spéciaux  les  lettres  missives  ne 
peuvent  être  considérées  comme  confidentielles  ;  qu'il  ne  serait 
donc  repréhensible  d'cn  fairq  usage  que  si  on  en  avait  eu  con- 
naissance  par  des  moyens  illicites  ; 

Attendu  au  surplus  que  lemploi  du  contenu  d^une  lettre  ne 
relève  que  delapreuve  et  neporte  pas  atleintea  la  recevabilité  de 
Taction.  Qu*en  matière  commerciale  spécialement  la  correspon- 
dance de  tiers  peut  étre  employee,  puisque  l'instruction  par  voie 
d'enquête  y  est  admissible  et  permettrait  de  connaitre  celte 
correspondance  en  interrogeant  comme  lémoins  ceux  qui  Tont 
recue  ; 

irep.   1895.  8. 
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II.  Attendu  que  les  défendeurs  contestant  avoir  agi  dans  ui\ 
intérêt  personnel  el  avoir  commis  un  acte  de  concurrence 
deloyale  parcequ'ils  n'auraient  agi  quen  termes  dedéfense  vis-a- 
vis  de  leur  cliënt ; 

Attendu  que  ce  préiexte  ne  justitierait  pas  les  intempérances 
de  langage  commises  ;  que  celles-ci  sortent  des  bornes  de  toute 
défense  ; 

Attendu  qu'ils  rappellent  que  ce  n'aurait  pas  été  la  i^'^  fois 
qu*ils  avaient  a  se  plaindre  des  agissements  des  demandeurs 
mais  qu'a  ne  prendre  cette  affirmation  que  comme  une  plaidoirie 
de  circonstances  atténuanles,  Ie  fait  iüt-il  vrai  —  autant  qu*il  est 
peu  établi  jusqu*ici,  —  n^exclurait  ni  la  faute,  ni  la  respon- 
sabilité  ; 

III.  Attendu  au  fond  que  les  défendeurs  ne  paraissent  pas 
coniesterlecaractèredifTa^atoire,  et  tout  au  moins  dommageable 
de  la  missive  incriminée.  Qu'ils  se  bornent  a  vouloir  que  les 
demandeurs  justifient  d*un  dommage  ; 

Mais  attendu  que  Ie  préjudice  découlantdes  faits  est  aulant 
moral  que  matériel  ;  Que  la  circonstance  que  les  destinataires 
de  la  lettre  en  litige  n*ont  pas  retiré  leur  clientèle  aux  demandeurs 
n'est  qu'un  des  éléments  du  proces  ; 

Qu'ils  y  a  d'ailleurs  Ie  dommage  indirect  né  des  frais  de 
défense  dans  lesquels  Tauteur  du  quasi  délit  doit  intervenir  ;  que 
Ie  Iribunal  doit  évaluer  l'un  et  Tautre  ex  aequo  et  bono  ; 

Qu'a  raison  du  chiffre  alloué  il  n'y  a  pas  lieu  d  autoriser  la 
contrainte  par  corps  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  tribunal  rejetant  toutes  conclusions  contraires  ou  plus 
amples  condamne  les  défendeurs  solidairement  a  fr.  loo  de 
dommages-intéréls  avec  intérêts-judiciaires  et  dépens  ;  déclare, 
sauf  quant  a  ces  derniers»  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  II  décembre  1894.  —  3"  Ch.  —    MM.   Steenackers, 

Van  Cuyck  et  Léonard,  juges.  —  PI.  M"  A.  Roost  et  Zech. 
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ABORDAGE.  -  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  ACTION 
EN  JUSTICE.—  DÉLAI  POUR  INTENTER  L'ACTION. 

A  ucun  texte  de  loi  nefixe  un  délai  dans  lequel  doit 
être  intentée^  sous  peine  de  non  recevabilité,  une 
action  tendant  a  la  réparation  du  dommage  causé 
par  collision  d  un  bateau  d*intérieur. 

(CLÉMENT  PLACiUETCONTRE  CAPITAINE  SCHADS) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  8  décembre  1894,  enregistré, 
tendant  è  faire  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  3ooo,  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  en  cause 
d*instances  a  titre  de  dommages-intéréts  du  chef  du  préjudice 
causé  au  demandeur  par  suite  d*un  abordage  survenu  Ie  3 
décembre  dernier  vers  7  heures  du  soir  entre  son  bateau  «  Clara  » 
chargé  de  sucre,  et  Ie  steamer  «  Uranus  »  du  défendeur,  Ie  dit 
exploit  tendant  a  voir,  par  mesure  provisionnelle,  nommer  un 
ou  trois  experts  chargés  de  donner  leur  avis  motivé  sur  les 
circonstances  de  Taccident,  d'en  rechercher  les  causes,  de  décrire 
les  avaries  occasionnées,d'évatuer  ladurée  du  chömage  nécessité 
par  les  séparations,  et  de  faire  Testimation  du  dommage  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  autorisé  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  les  nominations  d  experts,  se  borne  a  conclure 
a  la  nomination  d*un  expert  aux  fins  susindiquées,  sous  réserve 
de  tous  droits  quelconques  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  détendeur  soutient  que  la  demande  est  tardive 
Taccident  remontant  au  3  décembre,  et  Ie  bateau  ayant  pu  subir 
depuis  d*autres  avaries  que  celles  occasionnées  lors  de  la  dite 
collision  ; 

Attendu  tout  d^abord  qu'aucun  texte  de  loi  ne  fixe  un  délai 
dans  lequel  devra  être  intentée  a  peine  de  non  recevabilité  une 
aclion  tendant  a  la  réparation  du  dommage  causé  par  collision 
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è  un  bateau  d*intérieur  ;  qu'en  matière  d'abordage  entre  navires 
de  mer  Ia  législation  accorde  un  mois  pour  intenter  Taction  en 
réparation  du  dommage  (art.  233  loi  du  21  aoüt  1879);  qu*il 
serait  injuste  de  restreindre  ce  délai  quand  il  s*agit  de  bateau 
d'intérieur  alors  surtout  que  comme  dans  Tespèce,  Ie  batelier  a, 
quoique  n'y  étant  point  légalement  tenu,  protesté  des  Ie  5 
décembre  1894  et  décrit  les  circonstances  dans  lesquelles  a  eu 
Jieu  Taccident ; 

Altendu  que  Ie  capitaine  défendeur  a  répondu  Ie  même  jour 
par  protêt  enregistré  de  Thuissier  Schuermans  aux  protestations 
du  demandeur  ;  qu*il  a  donc  eu  au  moins  dés  Ie  5  décembre  d^" 
connaissance  de  la  réclamation  du  demandeur;  qu*il  est  donc 
vraisemblable,  comme  l'a  soutenu  Ie  demandeur  que  des  pour- 
parlers  d'arrangement  aient  pu  être  entamés,  mais  que,  quelle 
que  soit  la  vérilé  a  eet  égard  Ie  demandeur  n*a  pas  intenté  tardi- 
vement  son  action  en  citant  Ie  défendeur  a  la  première  audience 
d'inlroduction  en  matière  maritime  (art.  26  du  reglement  d'ordre 
de  service  de  ce  siège  approuvé  par  arrêté  royal  du  25  septembre 
1894) ;  que  s*il  est  exact  qu*en  matière  urgente  il  est  permis  de 
présenter requéte  a  M.  Ie  président  de  ce  siége  aux  fins  d'intro- 
duire  une  cause  maritime  et  de  la  plaider  par  priorité  a  toute 
autre  audience  (art.  2,  4,  5  et  6  du  reglement  susvisé)  il  est  a 
observer  que  ce  n'est  la  qu'une  faculté  dont  il  est  loisible  a 
une  partie  d'user  s'il  y  échet,  mais  non  un  devoir  dont  l'inobser- 
vation  rendrait  non  recevable  une  action  introduite  a  Taudience 
ordinaire,  selon  la  règle  générale  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  point  de  savoir  si  une  expertise 
est  tardive  est  essentiellement  une  question  de  fait ;  que  si  dans 
l*espèce  il  s'est  écoulé  quelques  jours  entre  Ie  protêt  et  Ie  com- 
mencement  de  l'expertise,  Texpert  a  designer  pourra,  si  Ie 
défendeur  1'y  invite,  se  prononcer  sur  ie  point  de  savoir  si  par 
suite  de  son  séjour  dans  les  bassins  d'union  du  3  au  10  décembre 
18941e  bateau  «  Clara  »  a  pu  contracler  d'autres  avaries  que 
celles  attribuables  a  la  collision  du  3  décembre,  et  si  par  suite 
du  temps  qui  s'esl  écoulé  entre  l'accident  et  la  demande  d'ex- 
pertise,  il  ne  lui  est  plus  possible  de  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause  sur  Torigine  des  avaries ; 
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Par  ces  molifs, 

LeTribunal  sous  Ie  benefice  pour  lespartiesdesconsidérations 
qui  precedent  el  sous  réserve  de  leurs  droits  ultérieurs  nomme 
en  qualilé  d'expert  aux  fins  susindiqués  Ie  sieur  De  Baer, 
ancien  capilaine  au  long  cours  a  Anvers,  délègue  M.  Ie  juge- 
suppléant  J.  Lambrechts  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  de 
Texpert,  réserve  les  dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  lo  décembre  1894.    —    i*»"  Ch.    —   MM.    DE  WaeL, 

Engels  et  Lauryssens,  juges.  —  PI.   M"  Vrancken  et 
Vanderlinden. 


TELEGRAPHE.  —  ERREUR.  —  CONSEQ.UENCES. 

Une  erreur  de  transmission  commise  par  Padmt- 
nistration  des  télégraphes  est,  a  moins  de 
circonstances  spéciales,  nn  cas  fortuit  dont  les 
conséquences  sont  uniquement  subies  par  ceux  qui 
les  éprouvent. 

(J.  MENDELRICH  ET  F.  LENDERER  ET  C°  CONTRE 
ClIÉHER-ALLARD  ET  L.  J.  FALISSE) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  11  novembre  1893  portant  avenir  et  pour 
autant  que  de  besoin  assignation  en  suite  de  la  citation  du  14 
septembre  precedent  aux  fins  1°  a  charge  de  Chéher-Allard,  de 
résiliation  au  profit  des  demandeurs  des  accords  de  vente  a  100  t. 
orges  sur  aoGt  et  200  t.  sur  septembre  1893  ;  avec  payement  de 
ff.  6528.91  a  titre  de  dommages-intérêls  ;  2**  a  charge  de  Falisse 
au  payement  de  la  même  somme  pour  Ie  cas  ou  si  son  mandat 
était  contesté,  il  ne  justifierait  pas  de  lexisténce  de  celui-ci  ; 

Attendu   que   les  parties  sont  d*accord  pour  reconnaitre  que 
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Taction  actuelle  ne  prend  sa  source  que  dans  unc  erreur  de 
transmission  commise  par  l*administration  des  télégraphes  dans 
la  dépêche  qui  portait  aux  demandeurs  Toffre  de  raffaire  en 
litige  ; 

Attendu  que  pareille  erreur  est  a  moins  de  circonstances  spe- 
ciales  étrangéres  au  debat  actuel,  un  cas  fortuit  dont  les  consé- 
quences  sont  uniquement  subies  par  ceux  qui  les  éprouvent  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  Ie  préjudice  dont  les  demandeurs  se 
plaignent  doit  rester  a  leur  charge  sans  répétition  ; 

Qu*il  n*y  a  en  effet  aucun  motif  ni  juridique,  ni  de  fait,  ni 
méme  d^équité  pour  mettre  a  charge  de  Texpéditeur  ou  d'un 
tiers  qui  n*a  pris  aucune  part  a  Terreur,  les  suites  dommageables 
pour  autrui  qu*elle  entraine  ; 

I.  Attendu  en  effet  quant  a  Chéher-Allard  :  qu*il  invoque  avec 
raison  qu*aucune  convention  n*esl,  quant  a  Taflaire  litigieuse, 
liée  entre  les  demandeurs  et  lui  ;  qu*il  n*y  a  jamais  eu  entre  eux 
d^accord  sur  la  chose.  Car  qu  il  a  effectivement  voulu  acheter 
200  t.  sur  aoüt  tandis  que  les  vendeurs  n*ont  jamais  voulu  en 
vendre  que  100  ;  Qu'en  présence  de  eet  écart,  Ie  défendeur  élait 
en  droit  de  ne  pas  prolonger  la  durée  de  son  ofTre  qui  s'est 
trouvée  valablement  retirée  ; 

Attendu  d'autre  part  que  les  demandeurs  soutiennent  en  vain 
que  la  responsabilité  de  Terreur  télégraphique  lui  incomberait, 
par  conséquent  ce  serait  d'aprés  ses  ordres  que  la  dépêche  mal 
transmise  aurait  été  envoyée ; 

Qu*en  effet  Falisse  Tauteur  de  la  dépêche  n*était  que  Tagent 
des  demandeurs  et  non  Ie  préposé  de  Chéher-Allard  qui  n*int&<:- 
venait  pas  dans  la  question  du  consentement  des  demandeurs; 

II.  Attendu  quant  a  Falisse  qu'il  n*est  assigné  qu*a  défaut  de 
Chéher-Allard  et  pour  Ie  cas  oü  celui-ci  contesterait  Tavoir 
autorisé  a  traiter  ; 

Or  que  celui-ci  ne  conteste  rien  de  semblable  ; 

Attendu  d^ailleurs  qu*il  n'a  pas  commis  defautedans  Texercice 
de  son  mandat  ;  Qu*en  effet  Tordre  a  par  lui  été  transmis 
exactement  comme  il  était  donné  ; 

On  ne  peut  critiquer  Pemploi  de  la  voie  télégraphique 
puisqu*elle   était   implicitement  convenue   avec   sa  maison  qui 
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s'engageait  a  payer  ses  frais  de  dépêches  et  lui  recommandait 
méme  de  ne  pas  ménager  un  télégramme  ;  On  ne  peut  même  lui 
faire  un  grief  d*avoir  dans  celui  qu*il  a  envoyé  employé  des 
chiffres  an  lieu  d*expnmer  les  quantités  en  toutes  lettres,  une 
erreur  pouvant  surgir  dans  Tun  cas  comme  dans  Taütre,  et  les 
demandeurs  qui  emploient  eux-mémes  les  chiffres  a  Toccasion 
étant  malvenus  de  se  plaindre  qu'il  en  ait  fait  usage  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  davantage  lui  reprocher  de  n*avoir  pas 
saisi  plus  rapidement  qu'il  n*y  avait  qu*un  malentendu  entre  les 
parties  en  présence,  les  termes  explicites  employés  par  lui  devant 
écarter  cette  idéé  de  son  esprit,  et  Ie  tcmps  lui  faisant  d*ailleurs 
défaut  pour  obtenir  des  renseignements  plus  amples  pendant  ie 
délai  de  validité  des  offres  qu'il  avait  de  Chéher-Allard  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action,  les 
en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  8  décembre   1894.   —  2®  Ch.  —   MM.    Ceulemans, 

Resseler  et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  M««  Valérius,  e. 
Roost  et  Sqüilbin. 


DÉPÓT.  —  NON  APPLICATION  DE  L'ART.  I924.  C.C. 

En  mattere  commerciale,  lorsquun  depot  est  dénie\ 
le  mode  spécial  de  preuve  admis  par  tart.  1924 
C.  C  nest  pas  applicatie  ; 

(A.  ENGELS  CONTRE  WIJNNATIE) 

JÜGEMENT. 

Vu  l'exploit  du  3i  octobre  1893  tendant  a  reprise  de  la  cause 
introduite  par  citation  du  12  janvier  1892,  et  eonséquemment  a 
la  restitution  des  meubles,  ustensiles,  marchandises  et  objets 
divers,  déposés  chez  la  défenderesse,  sinon  au  payement  de  la 
valeur  ou  fr.  2559.99  ; 
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Revu  notre  jugement  du  i  mars  iSgS  ordonnant  aux  parties 
de  s*expliquer  sur  la  question  de  savoir  si  la  Corporation  défen- 
deresse  a  ou  non  repris  les  affaires,  Tactif  et  Ie  passif  des  associés 
de  fait  connus  précédemment  sous  Tappellation   «  Wijnnatie  »  : 

Attendu  que  la  preuve  de  la  vérité  de  Taffirmative  résul:j  Je 
Tacte  notarié  méme  de  constitution  de  la  société  coopérative 
actuelle,  en  date  du  24septembre  1891  ;  Qu*en  effet  aux  termes 
de  eet  acte,  la  Wijnnatie,  société  de  fait  existant  entre  les 
comparants  a  Tacte,  voulant  donner  a  leur  association  la  forme 
d'u'ne  société  commerciale  reguliere  s'est  transformée  en  une 
coopérative  dont  lecapitalconsistait  dans  Tapport  fait  par  les  com- 
parants de  tout  ce  que  possédait  (inboedel)  Tassociation  de  fait ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  Ia  nouvelle  société  doit  être 
tenue  des  dettes  de  celle-ci  ; 

Qu'il  n*est  pas  sérieux  en  effet  de  prétendre  que  Tactif  aurait 
pu  ne  consister  que  dans  la  seule  appellation  de  Tanciennefirme, 
cette  circonstance  n'excluant  d*ailleurs  pas  les  conséquences  de 
la  reprise  de  la  situation  de  celle-ci  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  depot  est  dénié,  et  qu'a  défaut  de  preuve  écrite 
la  défenderesse  pretend  être  crue  sur  sa  déclaration  (1924  C.C.) 

Mais  attendu  que  ce  mode  spécial  de  preuve  n*est  pas  appli- 
cable  en  matière  commerciale  ; 

Attendu  que  dés  1887,  sur  réclamation  par  les  demandeurs  au 
sujet  de  son  dépöt,  Tun  des  membres  de  la  nation  dressa  une 
liste  des  objets  appartenant  aux  demandeurs  :  qu*en  1891  sur 
nouvelles  réclamations  Ie  conseil  de  Ia  défenderesse  tout  en 
employant  la  forme  hypothélique  a  indien  gij  er  gelegd  hebt  » 
insistait  sur  ce  que  les  objets  étaient  a  Ia  disposition  des 
demandeurs  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  convient  pour  supplément 
de  preuve  de  renvoyer  les  parties  devant  arbitre  rapporteur  pour 
déterminera  défaut  de  conciliation  entre  elles  quels  ont  été  les 
objets  déposés  et  quelle  en  est  la  valeur  conformément  aux 
dispositions  légales  qui  régissent  Ie  dépöt ; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  dit  Ia  défenderesse  responsable  du  depot  efifectué 
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en  i88i  a  la  Wynnalie  ;  et  avant  de  statuer  plus  avant  nomme 
aux  fins  ci-dessus  M.De  Kepper  père  ;  commerganl,  Marché  aux 
chevaux,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur  et  réserve  les  frais  et 
déclaie  Ie  jugement  exécutóire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 
Du  S  décembre  1894.  —  2^  Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
RESSELER  et  LAMBRECHTS,  juges.  —  PI.  M*»  DE  GiMNÉE  et 
WILLEMS. 


ACTE  DE  COMMERCE.  — COMMUNAUTÉ  CONJUGALE   - 

COMPÉTENCE. 

La  dette  commerciale  vis-a-vis  de  la  femme,  ne 
change  pas  de  nature  par  Ie  fait  de  son  entree 
dans  la  communauté  et  Ie  tribunal  de  commerce, 
valablement  saisi  vis-a-vis  de  Npouse  est  aussi 
competent  pour  décider  que  Ie  mari,  même  non- 
commergant,  est  tenu  de  la  dette  comme  chef  de  la 
communauté, 

(henri  bull  contre  f.  schrey) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'opposition  du  25  juillet  1893  enregistré  et  les 
retroactes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s  oppose  a  un  jugement  de  ce  siége 
surpris  par  défaut  contre  lui  en  date  du  22  juillet  precedent  et 
base  son  opposition  sur  ce  que  Ie  tribunal  de  commerce  est 
radicalement  incompetent  :  Topposant  étant  pilote,  n'a  jamais 
posé  aucun  acte  de  commerce  et  sur  ce  qu*il  n*a  jamais  com- 
mande  ni  re^u  les  marchandises  dont  on  reclame  payement ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  Texception  d'incompétence 
au  fond  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  marchandises 
fournies  a  Tépouse  de  Topposant,  marchande  publique  ; 


r  ^ 
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Attendu  que  la  dette,  commerciale  vis-a-vis  de  Ia  femme,  ne 
change  pas  de  nature  par  Ie  fait  de  son  entree  dans  la  commu- 
nauté  et  que  Ie  tribunal  de  commerce,  valablement  saisi  vis-è-vis 
de  répouse,  est  aussi  competent  pour  décider  que  Ie  mari, 
méme  non-conlmer^ant,  est  tenu  de  la  dette  comme  chef  de  Ia 
communauté ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  sur  opposition  pretend 
ne  pas  avoir  autorisé  sa  femme  a  faire  Ie  commerce  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  qu^il  a  permis  que  sa  femme  fit  Ie 
commerce  publiquement  et  que  d'ailleurs,  son  mari  restant  en 
défaut  de  remplir  ses  obligations  alimentaires,  Tépouse  Buil 
puisait  dans  ce  commerce  ses  seuls  moyens  d'existence  et  en  fai- 
sait  indirectement  profiter  son  mari  ; 

Attendu  que  Tautorisation  maritale  de  faire  Ie  commerce  peut 
être  tacite  et  résulter  des  circonstances  et  que  les  éléments  de  la 
causesont  suffisants  pour  considérer  Ie  demandeur  sur  opposi- 
tion comme  ayant  autorisé  sa  femme  a  faire  Ie  commerce  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'importe  pas  que  les  règlements 
administratifs  défendent   au   demandeur  de  faire  Ie  commerce  ; 

Attendu  quant  au  fond,  que  Ia  femme,  si  elle  est  marchande 
publique,  peut,  sans  Tautorisation  de  son  mari,  s*obIiger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce  et  au  dit  cas,  elle  oblige  aussi  son 
mari,  s*il  y  a  communauté  entre  eux  ; 

Attendu  que  ces  conditions  se  trouvent  réunies  en  Ia  cause 
présente  et  qu*il  est  notamment  établi  que  Tépouse  de  Topposant 
a  re9u  les  marchandises  dont  payement  est  reclame  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  sur  opposition  en  doit  donc  Ie 
montant  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  joignant  Texception  au  fond,  se  déclare  compe- 
tent et,  quant  au  fond,  déboute  Ie  demandeur  comme  mal  fondé 
en  son  opposition,  dit  que  le  jugement  de  ce  siège,  dont  opposi- 
tion subira  tous  ses  effets,  condamne  le  demandeur  a  tous  les 
dépens,  y  compris  ceux  de  Topposition  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  décembre  1894.—  MM.CARPENTIEK,  BAL  et  NlEUW- 
LAND,  juges.  —  PI.  M"  Wauters  fils,et  WILLEMS,  senior. 
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NOVATION. -REGLEMENT  EN  EFFETS  DE  COMMERCE. 

—  CAUTIONNEMENT. 

Le  fait  de  recepoir  des  effets  de  commerce  en  paye- 
ment  nemporte  pas  en  lui-même  novation  et 
néteint  donc  pas  Fobligation  de  la  caution. 

(PIERRE  PEYROT  PÈRE  CONTRE  CORDEMANS  FÏLS   ET 

CH.  LUYCKX) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  des  3o  aoüt  et  24  novembre  1894  tendant  au 
payement  solidaire  par  les  deux  assignés,  le  premier  comme 
debiteur  principal,  le  second  comme  garant  solidaire  !<>  de  fr. 
3S0.84  montant  d'une  acceptation  du  premier  ajourné  payable 
au  3i  juillet  protestée  faute  de  payement,  2^  fr.  5  pour  protét; 

3^  fr.  352  montant  d*une  acceptation  au  20  aoüt  souscrite  par 
Ie  méme  et  éga  lemen t  protestée  ; 

4^  fr,  3  pour  frais  de  protêt ; 

5®  fr.  3o  pour  indemnité  de  poursuites  ; 

Attendu  que  Jos.  Cordemans  fils  a  fait  défaut  et  que  la 
demande  est  justifiée  a  sa  charge  ; 

Attendu  que  Luyckx  ne  méconnait  pas  la  garantie  donnée, 
mais  objecte  qu*il  a  stipulé  en  la  donnant  a  payable  par  règle- 
ments  mensuels  qui  seront  payés  du  i  au  5  de  chaque  mois  qui 
suivra  celui  de  la  livraison  ; 

Attendu  qu'il  pretend  qu'k  défaut  d'avoir  exigé  payement  dans 
ces  délais,  le  demandeur  a  perdu  le  benefice  de  Tengagement  du 
défendeur,  celui-ci  n*étant  prétenduement  plus  a  méme  de 
prendre  actuellement  un  recours  efficace  contre  le  debiteur 
principal ; 

Mais  attendu  que  les  éléments  du  proces  établissent  que  dés  le 
6  juin,  c*est-è-dire  dés  le  lendemain  de  la  première  échéance,  le 
demandeur  réclamait  payement.  Qu'il  fut  de  jour  en  jour  remis 
par  le  debiteur  sans  qu*on  puisse  raisonnablement  lui  faire  grief 
de  n  avoir  pas  poursuivi  judiciairement  sans  merci ; 
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Qu'rl  appert  méme  que  l,uyi:kx  était  averti  de  ces  rcclamations 
et  parait  avoir  élé  jusqu'a  pirsonnellement  solliciter  délai  pour 
Cnrdemans ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  mdépcndamment  de  ce  que  la  stipu- 
lation  de  payement  mensuel  semble  n'avoir  eu  pour  but  que 
d'éviter  de  trop  grandes  accumulations  de  dedes,  est  donc  mal 
venu  a  se  plaindre  aujourd'huï  des  facililés  accordées  au  debiteur 
priocipal,  puisque  d'une  part  elles  lui  profitaient  a  lui-mémequi 
peuvait  comme  caution  solidaire  être  a  tout  insiant  iorcé  de 
payer  pour  Ie  créancier  et  que  d'autre  part  il  pouvait  moyennanl 
de  payer  préalablement,  eiercer  toutes  les  actions  du  créancier 
contre  Cordemans  et  ce  a  l'heure  oü  il  aurait  jugé  cette  maniere 
de  faire  la  plus  utile  a  ses  interets  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  donc  reprocher  de  négligence  au 
demandeur  ;  qu'on  ne  peut  lui  imputer  d'avoir  imprudemment 
continue  des  livraisons  alors  que  les  premières  n'étaient  pas 
payées  et  d'avoir  aggravé  ainsi  la  situation  de  la  caution; 
qu'enfin  on  ne  voit  pas  en  quoi  il  aurait  fait  perdre  au  défendeur 
son  recours,  ou  comment  par  son  iait  ce  recours  serait  devenu 
illusoire  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  fait  de  recevoir  des  effets  de  commerce 
en  payement  n'emporte  pas  en  lui-méme  novation  de  la  créance 
et  n'éteint  donc  pas  l'obligation  de  la  caution  ; 

Pac  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Cordemans  par  défaut  et  Luyckx 
contradictoirement  a  payer  solidairement  au  demandeur  fr. 
735.8.^  avec  interets  i'udiciaires  et  dépens  ;  déclare  le  jugemeiit 
exécutoire  nonobslant  opposition  ou  appel  sans  caution. 

■Du  8  décembre  1894.  —  2<  Ch.  —  MM.  CEULEMANS, 
Ressei.ER  et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  Me>  GlESEN  el 
HODUM. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAU5ES  •  FRANC  DE  CASSE  ■ 
-  QUALITÉ  1NC0NNUE  »<  —  RESPONSABILITÉ  UU 
CAPITAINE. 
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La  clause  franc  de  casse  tnsérée  dans  un  connaissê- 
ment  ne  vise  que  des  détériorations  inhérentes  a  la 
tnarchandise. 

La  clause  qualité  inconnue  na  pas  la  portee  dtexonê- 
rer  Ie  capitaine  de  toute  responsabilite'. 

(SELB  &  HUVERSTÜHL  ET  H.  HUNTER  ET  C^ 
CONTRE   CAPITAINE  EKSTRÖM) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  i  décembre  (894,  enregislré, 
tendant  a  faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  des  avaries  sur- 
venues  a  une  partie  de  100.000  kilos  briquettes  de  charbon 
destinées  aux  dcmandeurs  et  transportées  par  Ie  steamer 
«  Atalantes  »,  du  défendeur  et  a  faire  condamner  celui-ci  a 
payer  aux  dits  demandeurs,  a  titre  de  dotnmages-intérêts,  la 
somme  de  fr.  1000  sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  et  a  libeller  en 
cours  d*instance,  Ie  dit  exploit  tendant  a  voir  par  mesure  pro- 
visionnelle,  nommer  un  ou  trois  experts  qui,  serment  prêté, 
auront  a  examiner  les  marchandises  et  a  déterminer  dans  un 
rapport  motivé  les  causes  et  Ie  montant  des  avaries. ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  autorisés  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  les  nominations  d^experts  sous  réserve  de  tous 
droits  quelconques,  se  bornent  a  conclure  a  la  désignation  d'un 
ou  trois  experts  aux  fins  susindiquées  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  combat  a  tort  cette  mesure  provi- 
sionnelle,  que  ricn  ne  s'oppose  a  ce  qu*une  expertise  soit  discutée 
sous  réserve  des  droits  ultérieurs  des  parties  ; 

Attendu  tout  d'abord  que  la  clause  «  franc  de  casse  »,  invo- 
quée  par  Ie  défendeur  pour  décliner  toute  responsabilité,  n'a  en 
rien  la  portee  qu*il  lui  donne  ;  que  Ie  transporteur  qui  décline- 
rait  comme  Ie  pretendent  les  demandeurs  un  chargement  de 
briquettes  dont  une  grande  partie  serait  entiérement  réduite  a 
Tétat  de  poussiére  de  charbon  ne  pourrait  ]*invoquer  ;  cette 
clause  ne   vise  que  des  détériorations  inhérentes  a  la  marchan- 
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dise,  des  dégdts  provenant  de  la  nature  méme  des  objets  trans- 
portées,  maïs  ne  dispense  point  Ie  capïtaine  de  prendre  les 
mesures  de  précaution  que  commande  un  bon  arrinnage,  ni  ne 
l'ezonére  de  la  responsabilité  du  préjudice  qui  serait  arrivé  par 
sa  faute  ;  jurisprudence  constanie  ;  voir  notamment  en  ce  sens, 
jur.  Pon  d'Anvers  1857  I  page  369  1S59  I  page  3o2,  1869  I 
233,  1870  I  pages  71  el  272  ; 

Attendu  que  l'expert  a  designer  ci-^près  pourra  d'ailleurs 
émettre  son  avis  sur  Ie  point  de  savoir  s'il  s'agit  dans  l'espéce 
d'une  cause  inherente  a  la  nature  de  la  marchandise  et  pouvant 
être  considérée  comme  couverte  par  la  clause  »  franc  de 
casse  ■  ; 

Attendu  que  la  clause  «  quaülé  inconnue  n  n'a  pas  non  plus  la 
portee  d'eionérer  Ie  défendeur  de  toute  responsabilité  quant  au 
conditionnement  extérieur  de  la  marchandise  puisqu'il  n'a 
aucune  réserve  en  ce  qui  concerne  l'élat  des  briquetles  è  l'em- 
barqucment,  et  qu'aux  termes  des  articles  i3  et  21  de  la  )oi 
maritime  Ie  capitatne  est  responsable  des  marchandises  dont  il 
se  charge  saufla  force  majeure  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  enfin  que  Ia  demande  d'ex- 
penise  est  tardive  parce  que  Ie  steamer  u  Atalanles  o  a  terminé 
son  déchargement  Ie  21  novembre  ; 

Attendu  que  Ie  point  de  savoir  si  une  expertise  est  tardive  est 
essentie! lemen t  une  question  de  fait  que  dans  l'espéce  la  mar- 
chandise a  été  débarquée  d  office  par  Ie  défendeur  qui  porte  en 
compte  des  frais  de  veille  ;  qu'il  est  donc  peu  probable  qu'elle  ait 
pu  s'avarier  depuis  qu'elle  est  k  quai  ; 

Qu'au  surplus  l'expert  a  designer  pourra  se  pronoocer  sur  Ie 
point  de  savoir  si  la  marchandise  a  pu  s'avarier  a  quai,  et  si  par 
suite  du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  la  hn  du  débarquement  et 
la  demande  d'eipertise  il  ne  lui  esi  plus  possible  de  se  pronon- 
cer  en  connaissance  de  cause  sur  l'origine  des  avaries  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considéra- 
tions  qui  precedent  et  sous  réserve  de  leurs  droils  ullérieurs 
nomme  en   qualilé   d'expert   aux   fins   sus  Indiquées  J.  P.  De 
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Ryckere,  ancien  capitaine  au  long  cours  a  Anvers,  délègue  M.  Ie 
juge  suppléant  Lambrechts  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  de 
1'expert,  réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécu- 
toire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution  ; 

Du  3  décembre  1894.  —  i«  CH.  —  MM.  DE  Wael,  ENGELS 
et  LAUREYSSENS,  juges.  —  PI.  M«"  MAETERLINCK  et  MON- 
HEIM. 


ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  DROIT  DE  RÉSILIER.  — 
AVIS  A  DONNER.  —  LETTRE  RECOMMANDÉE.  — 
ACTE  UNILATÉRAL. 

Quant  unc  police  cfassurance  stipule  Ie  droit  de 
renoncer  annuellement  a  rassurance,  moyennant 
préapis  de  trois  mots  par  lettre  recommandée  il 
est  nécessaire  que  eet  avis  atteigne  la  personne  d 
qui  il  est  destiné  dans  Ie  délai  voulu.  Il  ne  suffit 
pas  quil  soit  remis  d  la  poste. 

La  résiliation  par  simple  préavis  nest  quun  acte 
unilatéral  pour  lequel  aucun  concours  de  consente- 
ment  de  tautre  parlie  n'est  requis  et  qui  doit  par 
lui-même  contenir  tous  les  éléments  de  sa  validité ; 
on  ne  peut  donc  argumenter  du  silence  de  la 
contre-parlie,  celuid  ne  pouvant  impliquer  quune 
adhésion  tacite  qui  ne  fait  pas  partie  int  égr  ante  du 
préavis  et  qui  lui  reste  donc  étrangère, 

(EDOUARD    WOLFF     CONTRE     COMPAGNIE    NORWICH 
FIRE  UNION  PATRIOTIC  ASSURANCE  CO  OF  IRELAND) 

JUGEMENT. 

Vu  ia  citation  du  27   novembre  1894  tendante  a  faire  déclarer 
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sans  valeur  les  avis  de  résiliation  adressés  au  demandeur 
r  dire  en  conséquence  pour  droit  que  les  défenderesses 
as  cessé  d'élre  les  assureurs  du  demandeur  pour  les 
'les  convenus  entre  parties ; 

du  que  les  conventions  avenues  verbalement  stipulatent 
de  renoncer  annuellemeni  a  l'assurance  tnoyennani 
de  3  mois  par  lettre  recommandée  a  la  poste  ; 
du  que  l'assurance  étanicontractéeapartir  du  i  décembre 
Ie  point  de  départ  des  3  mois  de  préavis  était  reporté  au 
ibre  préc<fdent  a  midi ; 

du  que  parties  reconnaissent  toutes  deux  a  l'audience 
ettrcsrecommandées  prévues  par  elles,  blen  qu'expédiées 
Lembre  a  9  h.  du  matin  ne  sont  parvenues  a  Wyneghem 
léme  jour  a  3  h.  et  ont  élé  distnbuées  postérieurement ; 
du  que  pareil  avis  est  tardif  pour  faire  cesser  l'assurance 
;embre  1894 ; 

est  subslanliel  en  cRel  k  tout  avis  qu'it  atteigne  la 
e  a  qui  il  est  desliné  et  non  pas  seulement  qu'il  soit  émis 
i  dont  il  émane  ; 

jartant  si  une  époque  est  convenue  entre  parties  pour 
cation  d'une  volonté,  cette  notification  doit  parvenir  au 
aire  avant  cette  époque  ; 

du  que  les  défenderesscs  soutiennent  que  tout  au  moins 
ition  a  été  acceptée  tacitement  par  Ie  demandeur  en 
it  contre  celle-ci  aucune  protestatitm  pendant  plusieurs 
s ; 

attendu  que  la  résiliation  par  slmple  préavis  n'est  qu'un 
laléral  pour  leqiiel  aucun  concours  de  consentement  de 
lartie  n'est  requis,  et  qui  doit  par  liti-même  contenir  tous 
ents  de  sa  validité,  qu'on  ne  peut  donc  argumenter  du 
Ie  la  contre  parlie,  celui-ci  ne  pouvant  impliquer  qu'une 
1  tacile  qui  ne  fait  pas  partie  intégrante  du  préavis  ei 
reste  donc  étrangére ; 

du  d'ailleurs  que  l'interprétaiion  que  les  défenderesses 
:  au  silence  du  demandeur  ne  peut  éire  présumé  une 
1  volontaire  a  Ia  résiliation,  puisque  cela  impliquerait 
iciation  a  se  prévaloir  du  vice  du  préavis;  2"  renonciation 
fice  de  l'assurance  ; 
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Attendu  enfin  que  Ton  ne  comprend  pas  en  Fespèce  que  Ie 
défendeur  ait  pu  spéculer  a  coup  sur,  sur  Ia  main  des  défende- 
resses,  puisque  en  tous  cas  Tassurance  courait  jusqu'après  Ia 
citation  inlroductive  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  de  nulle  valeur  quant  au  i»"  décembre 
1894  les  avis  de  résiliation  du  i*"  septembre  dernier  ;  Dit  en  con- 
séquence  que  les  défenderesses  n'ont  pas  cessé  d'être  les  assu- 
reurs  du  demandeur  dans  los  termes  convenus  entre  eux  ;  les 
condamne  aux  dépens  ec  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  sans  caution  sauf  pour  les  frais. 

7>w  3  décembre  18Q4.  —  3«  Ch.  —  MM.  STEEN ACKERS, 
Van  Cuyck  et  LEONARD,juges.  — PI.  M«*  FRANCKet  DAUGE. 


PAYEMENT.  —  PAYEMENT  A  LA  DÉCHARGE  D'UN 
TIERS.  —  DEMANDE  EN  REMBOURSEMENT  CONTRE 
CEDERNIER.  —  RECEVABILITÉ  A  TITRE  DE  DOM- 
MAGES-INTÉRÉTS.  —  ARTICLES  A  Y  COMPRENDRE. 
—  FRAIS  DE  PROCES. 

Tout  en  nétant  pas  man  datair  e  pour  faire  un  paye- 
ment,  celui  qui  Ca  effectué  peut  neanmoins  récla- 
mer  a  titrede  dommages-intérêts  le  remboursement 
de  ce  quil  a  du  payer  en  y  comprenant  même  tous 
les  frais  de  justice  et  autres.  Il  en  est  ainsi  quoique 
le  debiteur  nait  pas  été  appelé  au  proces,  antérieur, 
pourvu  quil  soit  démontré que  eest  dans  Fintérêt 
de  celui'Ci,  et  en  vue  de  diminuer  le  montant  des 
indemnités  a  payer,  que  les  frais  out  été  faits  (1). 

Mais  lors  même  quil  est  établi  que  la  somme  a  été 

(1)  Voy.  Pand.    B.,   v'««  Action  «  de  in  rem  verso  »,   n^*  28  et  s.;  —  Con- 
dictio  indebeti,  n»*  77  et  s.;  —  Gestion  d' affaires,  no  41 . 

i«p.  1895.  9. 


•  è  la  décharge  du  debiteur  et  que  ce  payement 
êtreconsidêre'  comme  e'tant  en  réalité  fexécu- 
Ciitie  obligation  qui  lui  incombe,  il  n'en  doit 
nboursement  qua  celui-la  même qui  a avance 
ids. 

(Telghuys  contre  de  Freitas  et  C") 

jugement. 
ploit  de  citation  du  9  mai  1888  enregistré,  tendant  au 
:  de  fr.  6,728.44  que  Ie  demandeur  a  dü  payer  &  des 
'  un  transport  effectué  par  un  steamer  des  défendeurs ; 
a  que  Ie  transport  dont  question  avait  été  entrepris  de 
ignie  des  Chemins  de  Fer  économiques  par  Fiechter 
i  s'étaient  adressés  &  Smyers  et  C°,  ces  derniersa  leur 
ent  chargé  de  ce  transport  Telghuys  qui  était  l'agent 
deurs  et  qui  a  en  cette  qualité  confié  Ie  transport  a  l'un 
lers  des  défendeurs ; 

u  que  Ia  Compagnie  des  Chemins  de  fer  économiques 
i  des  dom  ma  ges- interets  4  Fiechler  frères  qui  ont  appelé 
Smyers  et  0> ;  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  arrêt 
ier  1887,  a  condamné  en  principal  Fiechter  frères  et  a 
recours  contre  Smyers  et  C"  en  renvoyant  les  parties 
n  arbitre  rapporteur  pour  fixer  Ie  montant  des  dom- 
téréis  ;  eet  arbitre,  M.  Lambin,  est  parvenu  a  conciüer 
'6  en  faisant  payer  4,983   francs  (en  principal  plus  les 

Sociécé  des  Chemins  de  fer  économiques  par  Smyers 
après  les  affirmations  de  Telghuys,  il  avait  été  entendu 
irnier  rembourserait  a  Smyers  et  C"  toutes  les  consé- 
ie  ce  proces  et  ce  remboursement  a  effectiveraent  eu 
iprès  Ie  demandeur,  qui  en  reclame  maintenant  Ie 
it  aux  armateurs  de  Freitas  et  C"  ; 
lu  que  Telghuys  n'a  pas  a  cette  époque  obtenu  de  de 
t  C°  la  reconnaissance  de  responsabilité  de  ces  derniers 
ird,  mals  que  Ie  27  octobre  i885  Telghuys  réservait 
nent  ses  droiis  contre  de  Freitas  et  C",  tout  en  expli- 
urquoi  il  ne  les  citait  pas  en  ce  moment  en  responsabilité 
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el  Ie  29  oclobre  i885,  de  Freitas  et  C®  répondaient  qu'ils  accep- 
taient  ces  réserves,  ajoutant  :  il  ne  faut  naturellement  pas  qu*il 
en  résulte  une  reconnaissance  quelconque  de  ces  droits  de  notre 
part ; 

Altendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  la  présente  action 
nest  pas  recevable  parce  que  ce  n'est  pas  Telgbuys,  mais 
Smyers  et  C<*  qui  ont  payé  les  sommes  réclamées,  et  que  nul  ne 
plaide  par  procureur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  affirme  que  les  sommes  payées  au 
nom  de  Smyers  k  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  ont  été  en 
réalité  déboursées  par  lui,  demandeur  ; 

Attendu  que  si  la  preuve  de  ce  fait  est  fournie,  la  présente 
action  est  recevable  ;  il  résulte  en  efTet  des  explications  ci-dessus 
que  Telgbuys,  tout  en  n^étant  pas  Ie  mandataire  de  de  Freitas 
et  0^  pour  ce  payement,  peut  néanmoins  leur  réclamer  a  titre 
de  dommages-intérêts  Ie  remboursement  de  ce  qu'il  a  dQ  payer  a 
raison  des  faits  de  ces  derniers,  en  y  comprenant  même  tous  les 
frais  de  justice  et  autres,  quoique  les  défendeurs  n'aient  pas  été 
appelés  aux  proces  antérieurs,  pourvu  que  Ie  demandeur 
démontre  que  c*est  dans  Tintérét  de  qui  de  droit,  et  en  vue  de 
diminuer  Ie  montant  des  indemnités  a  payer,  qu*il  a  fait  ces 
frais,  et  qu*il  a  ensuite  consenti  une  transaction  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  moyennant  par  Ie  demandeur  de  démontrer  que 
c'est  lui  qui  a  payé  pour  compte  de  Smyers  et  C°  ouqui  a  indcm- 
nisé  ces  derniers,  déclare  la  demande  recevable  et  ordonne  aux 
défendeurs  de  conclure  a  toutes  tins  ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  27  mai  1889.  — 

arrêt. 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu  que,  lors  même  qu*il  serait  bien  établi  que  la  somme 
dont  le  remboursement  est  reclame,  a  été  payée  a  la  décharge 
des  intimés  et  que  ce  payement  doit  étre  considéré  comme  étant 
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èn  réalité  Texécution  d*une  obligation  qui  leur  incombait,  les 
intimés  n'en  devraient  ie  remboursement  qu  a  celui  qui  a  avance 
les  fonds ; 

Attendu  que  la  somme  a  été  versée  par  R.  de  Keyser  et  C*>, 
payant  pour  compre  d'Alex.  Smyers  et  C*' ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  la  firme  R.  de  Keyser  et  C**  soit 
la  continualrice  de  la  firme  H.  I.  A.  Telghuys  ;  qu'a  partir  du 
moment  oü  Tancienne  firme^  ayant  cessé  les  affaires,  a  été  mise 
en  liquidation  el  ou  la  nouvelle  firme  a  commencé  a  fonctionner, 
les  opérations  qu'elle  a  faites  Tont  été  pour  son  compte  et  non 
pour  Ie  compte  de  la  liquidation  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  preuve  que  Ie  payement  fait  par 
R.  de  Keyser  et  C"  doive  être  porté  par  eux  au  compte  de 
Tappelant  ou  qu'il  ait  été  effectué  de  ses  deniers  ;  que  des  lors  Ie 
fait  de  ce  versement  n'a  créé  entre  les  intimés  et  Tappelant 
aucun  lien  de  droit  qui  puisse  actuellement  justifier  Taction  de 
ce  dernier; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  met  Tappel  a  néant ;  confirme  en  conséquence  les 
jugements  dont  appel ;  condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Dw  3o  novemére  1894.  —  Cour    D'APPEL   DE    BRUXELLES 

(5^  Ch.).  —  M.  Motte,  prés.  —PI.  M^»  Mesdagh,  Georges 

LECLERCQet  EDMOND  PiCARD. 


ABORDAGE.  — BATEAU  WALLON.— CHÓMAGE.—  TAUX. 

Lindemnité  de  chómage  pour  un  bateau  wallon  de 
3oo  a  400  tonnes  de  jauge,  doit  être  fixée  d  fr. 
0,0^  par  tonne  et  par  jour. 

(ALEXANDRE  GUÉRIN  CX3NTRE  GUSTAVE  ALBRECHT 

ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  les  jugements  de  ce 
siège  des  17  et  22  aoüt  1893  enregistrés  nommant  Ie  sieur  Aug. 
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Férauge,  ancien  capitaine  au  long  cours  a  Anvers,  en  qualité 
d'expert  aux  fins  de  donner  son  avis  motivé  sur  les  causes  et  la 
nature  de  Tabordage  survenu  Ie  24  mai  1893  au  soir  pres  de 
TEcluse  de  Noyelle  sur  Escaut  entre  les  bateaux  «  Hano  » 
appartenant  a  Alexandre  Guérin  et  «  Ma  Liberté  »  appartenant 
a  Gustave  Albrecht,  sur  les  avaries  subies  par  les  bateaux,  ainsi 
que  sur  la   durée  du  chómage  en   résulté  póur  les  dits  bateaux  ; 

Vu  Ie  rapport  d'experlise  dressé  en  exécution  des  dits  jugements 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  4  novembre 
1893; 

Vu  les  exploits  d'avenir  des  24  et  26  octobre  1893,  enregistrés 
dictés  respectivement  par  Guérin  et  par  Albrecht ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre,  comme  connexes,  les  causes 
pendantes  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  lyaoQt  1893  appelle  spécialement 
Tattention  de  Texpert  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  temps  écoulé 
depuis  Taccident  rend  touteconstatationincertaine  si  pas  impos- 
sible  ;  que  Texpert  n'émet  aucun  doute  sur  Torigine  des  avaries 
du  «  Hano  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  Ie  «  Hano  n 
ayant  un  plein  chargement  de  macadam  se  rendait  de  Lessines 
a  Ham  (département  de  la  Somme)  sous  la  traction  de  deux 
chevaux.  Le  24  mai  1893,  vers  11  heures  du  soir,  par  temps 
calme  et  clair  de  lune,  le  u  Hano  »  portant  ses  trois  feux 
réglementaires  brülant  bien,  rangea  avec  son  cöté  babord  Ie 
commencement  de  la  glissoire  de  Técluse  de  Noyelle  quand  son 
étrave  fut  abordée  par  la  joue  babord  du  bateau  «  Ma  Liberté  » 
qui,  a  rétat  lege,  sortait  de  la  dite  écluse  sous  la  traction  de  deux 
chevaux.  En  débarquant  de  l'écluse  le  «  Ma  Liberté  »  donna 
un  coup  de  ferret  a  babord  pour  ranger  la  glissoire,  cette 
manoeuvre  provoqua  la  collision  ; 

Attendu  que  le  «  Hano  »  était  chargé,  tandis  que  le  «  Ma 
Liberté  »  éiait  a  l'état  lege ;  le  «  Hano  »  devait  dès  lors  accoster 
la  glissoire  tandis  que  le  «  Ma  Liberté  »  devait  tenir  le  large  : 
il  importe  peu  que  Tabordage  ait  eu  lieu  dans  des  eaux  francaises, 
la  règle  édictée  par  Tarticle  1 8  du  reglement  général  des  voies 
navigables  administrées  par  TEtat,  est  une  règle  de  bon  sens 


"""^ 
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pas,  pour  être  observée,  faire  l'objet  d'un  textc  légal: 
sn  efiet  que  quand  des  deux  bateaux  qui  se  croisent 
sur  la  méme  rive  l'un  est  chargé,  el  l'aulre  vide, 
i  a  ses  mouvements  beaücoup  plus  faciles,  doit  se 
öté  opposé  au  halage  ; 

que  les  glissoires  ont  été  construites  pour  faciliter 
bateaux  dans  l'écluse;  que  Ie  «  Hano  n,  qui  avait  a 
l'écluse  de  Noyelle,  devait  donc  ranger  la  glissoire, 
:  est  competent  pour  apprécier  ce  point  lechnique  ; 
]u'il  est  ceriain  qu'en  rangcant  la  glissoire  Ie  «  Hano  n 
gêner  la  marche  des  bateaux  qui  devaient  Ie  croiser, 
l'expert   n'adresse   aucun   reproche  de   ce  genre   au 

bien  au   contraire  il  attribcie  exclusivemeni  l'abor- 

tnanoeuvre  faite  par  Ie  v  Ma  Liberté  »  en  vue  de 
lissoire  ;  que  Ie  sassage  dans  un  canal,  ne  peuten 
iimilé  a  la  manoeuvre  de  sortie  des  bassins  dans  un 
rée  ; 

que  la  collision  est  due  exciusivement  k  la  faute  du 
'té  »\  si,  en  sortant  de  l'écluse,  il  avait  suivi  une 
!  OU  s'il  avait  contourné  Ie  coude  a  une  largeur  de 
\T\  serrant  quelque  peu  la  rive  a  sa  gauche,  aucun 
;  se  serait  produit ; 

que  les  critiques  sur  la  maniere  dont  l'expert  a  rempli 
sont  tardives,  M.  Albrecht  eQt  pu  s'il  jugeait  cette 
ïinviter l'expert a  serendre  a  Noyelle, sileseiplicaiions 
r  un  plan  des  lieux  ne  lui  paraissaient  pas  suffisantes  ; 
t  constate  d'autre  part  in  terminis  que  Ie  portier  de 
Noyelle  n'adresse  aucun  reproche  au  o  Hano  »  ; 
qu'il  suit  de  ces  considérarions  que  M,  Albrecht 
:  payer  a    M.   Guérïn    les   indemnitês  dQes  du  chef 

de  chömage  du  bateau  «  Hano »,  et  que  la  demande 
mnelle  d' Albrecht  doit  être  écartée  ; 
que  les   avaries  sont  taxées  par  I' expert  a  fr.  63o  ; 

que  Ie  chómage  forcé  de  o  ÏHano  »  a  la  suite  de 
est  hxé  par  l'expert  a  i5  jours,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
;  délai  ;  que  Ie  «  Hano  n  étant  un  bateau  wallon  de 
.  de  jauge,   l'indemnité  de  chdmage  doit   d'après  la 
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jurisprudence  d^  ce  siège  être  fixée  a  fr.  0.07  par  tonne  et  par 
jour,  soit  par  i  3  jours  a  fr.  0.07  X  383  X  i5  soit  a  fr.  402.15  ; 
que  Ie  dommag^  ^nlier  s*élève  donc  a  fr.  63o  plus  fr.  402.15 
soit  a  fr.  io32.  i  3    ; 


Par  ces    motifs, 

Le  Tribunal  ^     joignant  les  causes,  condamne  Albrecht  a  payer 

^  Guérin  a  titr^    ^le  dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  io32.i5 

plus  les  interets,    j  udiciaires,  déboute  Albrecht  de  son  action,  Ie 

^jOfidsLttine  au  se.    dépens  des  deux  instances,   déclare  Ie   présent 

lUgein^i^^  ®^^^*^^oire  par  provision  nonobstant  appel  mais  moyen- 
nant  caution. 

£}u    29  ^^^'^^mbre   1894.   —  i«r  Ch.  —  MM.   DE  WA  EL, 

EfjG^^^    ^^      1— A.UREYSSENS,    juges.    —    PI.    M«»    FRANCK    et 
piNNOY. 


o  vENTE. LiEU     DE     LA    DÉLIVRANCE.    —  CIF 

^mVERS. RISQUES.    —    2«>  RENONCIATION    AÜX 

£^OlS  ^Ï-LgeS.  —  3^  ARBITRAGE.  —  CLAUSE  COM- 
pï^OMlSSOlRE.  -  CLAUSE  ANGLAISE.  —50  ARBITRAGE. 
_ —  CLAUSE  COMPROMÏSSOIRE.  —  ARBITRE  UNIOUE 
^t^   CAS  !::>£  REFUS  DE  DÉSIGNATION. 

o  Z^^  ^f^I^ulation  cifAnvers,  surtout  quand  elle  est 

pr^^^^^G  des  mots  mode  of  delivery,   suppose  une 

^éTOg  ut  ion  au  principe  ordinaire  de  la  livraison 

^^fjs  /e  licii  oülamarchandise  setrouve  au  moment 

^U    ^^ntrat.    Elle  laisse  celle-ci  aux  risques   du 

^efld^Ur  jusqua  Vendroit  ainsi  stipulé,  qui  devient 

^a^  ^o,  Ie  lieu  oü  la  convention  doit  sexecuter. 

^  ^ul  nepeut  être  présumé  avoir  renonce  a  la  juri- 

f^adause  compromissoire  anglaise  \  this  agreement 
rfi^y  ^^  naiade  a  rule  of  the  High  Court  of  justice, 
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signifie  que  la  sentence  arbitrale  sera  rendue  en 
nier  ressort  et  aura  la  valeur  dun  ar'rêt  de  la 
ute  Cour. 

'  obligatoire  la  disposition  dune  clause  compio- 
■soir e  por  tan  t  que  si  Tune  des  parties  resle  en 
aut  de  designer  san  arbitre  dans  les  21 
rsaprèsl'interpellation  écrilede  Ie  faire, [arbitre 
'isi  par  fautre  partie  pourra  agir  comme  arbitre 
'que. 

ÏTÉANONYMEDESVERRERIES  DEJUMET  CONTRE 
THE  UNITED  ALKALI  COMPANY  LIMITED) 

JUGEMENT. 
Ia   citation   du   i^  juillet    1893   tendant   a    nomination 

indu  que  Ia  détenderesse  décline  la  compétence  territoriale 
ïrs  ;  que  la  demanderesse  répond  que  ia  délivrance  devait 
i  Cif  Anvers,  et  par  conséquent  a  Anvers  ; 
mdu  que  cetie  réponse  est  fondée  ; 

sn  elfet  Ia  stipulatton  en  question  surtouC  quand  elle  est 
ée  des  mots  mode  of  delivery  suppose  une  dérogation 
ncipe  ordinaire  de  Ia  livraison  dans  Ie  lieu  oü  la  marchan- 
I  trouve  au  moment  du  contral  ;  elle  laisse  celle-ci  auj 
s  du  vendeur  jusqu'a  I'endroit  ainsi  slipulé  qui  devienl 
Ie  lieu  oü  la  convention  doit  s'exécuter  ; 
;ndu  dèslors  que  Ie  tribunal  de  céans  est  competent  ; 
;ndu  que  Ia  défenderesse  soutïent  subsidiaïrement  que 
rage  devra  se  faire  a  Londres,  par  un  tribunal  arbitral 
nt  a  Londres  ; 

;ndu  qu'elle  fonde  cette  prétention  que  rien  n'étaie.unique- 
sur  ce  que  les  parties  out  dit  k  propos  de  la  sentence  a 
:  this  agreement  may  be  made  a  Ruleqfthe  High  Courl 
•tice,  ce  qui  d'après  elle  ne  serait  possible  que  pour  une 
ice  anglaise  ; 
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Mais  attendu  qu'on  ne  peut  apercevoir  la  possibilité  ni 
l'intérêt  des  parties  a  ce  qu*une  senlence  arbitrale  puisse  d'après 
la  traduclion  littérale  devenir  une  décision  de  la  Haute  Cour 
d^  Juslice  que  dans  les  mêmes  conditions  oü,dans  les  rédactions 
fran^aises  de  clauses  compromissoires,  on  convient  que  la 
décision  a  donner  sera  rendue  en  dernier  ressort,  c'est-a-dire, 
aura  la  valeur  d'un  arrêt  de  la  Haute  Cour  ; 

Attendu  que  pareil  résultat  peut  tout  aussi  bien  être  obtenu 
en  Belgique,  qu'en  Angleterre.  Que  dans  les  deux  pays  en  effet 
les  sentences  arbitrales  doivent  être  rendues  exécutoires  par  des 
formalités  judiciaires  ;  qu  au  surplus  une  sentence  beige  peut 
recevoir  comme  toute  autre  décision  Texéquatur  en  Angleterre  ; 

Attendu  qu*il  en  doit  d*autant  plus  êtredécidéainsi  que  nul  ne 

peut  être  présumé  avoir  renonce  a  la  juridiction  et   aux   lois  de 

son  pays. 
Attendu  que  la  stipulation  aux  termes  de  laquelle.  si  Tune  des 

parties  reste  en  défaut  de  designer  son  arbitre  dans  les  2 1  jours 

après  Tinterpellation  écrite  de  Ie  faire,  Tarbitre  choisi  par  l'autre 

partie  pourra  agir  comme  arbitre  unique  est  obligatoire  ; 

Attendu  que  Ia  signification  du  présent  Jugement  fera   courir 

ce  délai ;  qu'il  n'y  adonc  pas  lieu  de  designer  un  arbitre  d'office; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent  ;  dit  que  Tarbitrage  en  litige 
aura  lieu  a  Anvers,  donne  acte  a  la  demandercsse  de  ce  qu'elle 
désigne  M.Van  Calster,  avocat  a  Anvers, comme  arbitre  ;  dit  n'y 
avoir  lieu  a  nomination  d*un  second  arbitre  d'office ;  condarane 
la  défenderesse  aux  dépens  et  déclare  le  jugement  executoir  e 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  novembre  1894.  —  2^  Ch.  —  MM,  Ceulemans,Bal 
et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  M"  Castelein  et  Haug. 


1°  CAUTIONNEMENT.  —  ÉTENDUE.  —  SOCIÉTÉ  EN 
COMMANDITE.  —  2^  CAUTIONNEMENT.  —  DETTE 
RECONNUE  PAR  LE  DEBITEUR  PRINCIPAL.  — DROIT 
DE  LA  CAUTION  DE  LA  DISCUTER  DE    NOUVEAU.  — 
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—  CHOSED'AUTRUI.  —    ACTION  EN    NUL- 

!  a  cauHonné  les  obligations  dun  négo- 
1$  les  termes  les  plus  généraux,  est  égale- 
rant  des  obligations  qui  incombent  d  ce 
tt,  en  sa  qualité  de  gérant  dune  société  en 
dite,  en  vertu  de  la  responsabiltê  solidaire 
ar  [art.  zJ  loides  sociêtés. 
ion  ne  peut  remettve  en  question  la  dette 
?par  Ie  debiteur principal.  (i) 
I  a  vendu  ou  conce'de'  un  drott  red  sur  Ie 
itrui  na  pas  qualité pour,  etn'est  donc pas 
?  a  invoquer  la  nullilé  de  eet  acte,  qui 
relative  etn'est  pas  inscrite  a  san  prqfit 
loi.  (2) 

FÈVRE    CONTRE    CAISSE    D'ESCOMPTE    EN 
QUIDATION  ET  RÉCIPROQ.UEMENT) 

JUGEMENT. 
ion  du  igdécembre  iSgS,  tendant  i°  a  faire  dire 
ie  Ie  demandeur  est  décharge  de  la  garantie  donnée 
ociété  en  commandile  par  aciions.  Tb.  Eyrond  et 
i  1886  des  dettes  a  charge  de  A.  Malïssart ;  2"  a 
ner  la  délenderesse  a  restiCuer  dans  les  24  heures 
gemenl  les  preuves  de  Ia  convention  d'assurance 
ixploit,  et  ce  avec  déclaration  annulant  la  déclara- 
I  dit  6  mars  par  Ie  demandeur  ;  et  3°  a  détaut  par 
ie  de  ce  faire,  citation  tendant  au  payemenl  de 
:itre  de  dommages-inlérêls  ou  toute  autre  somme 
a  déclaration  que  Ie  présent  jugement  tiendra  lieu 
:ion  qu'clle  est  sans  droit  sur  Ie  benefice  de  l'assu- 
Liestion  ; 

xelles,  7noveinbre  1 853  (Pas.  i6S5.  i.  i58). 
irent,  (.  14  0°  ii5. 
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Vu  la  citation  réciproque  du  ji  septembre  1894,  tendant  au 
payement  de  fr.  40,000  pour  caution  solidaire  par  Em.  Lefèvre, 
des  engagements  de  A.  Malissart  ; 

Attendu  que  ces  causes  doivent  être  jointes  a  raison  de  leur 
connexité  ; 

I.  Attendu  que  Ie  5  mai  1886  Ie  detnandeur  a  verbalement 
déclaré  se  porter  caution  solidaire  vis-è-vis  de  MM.  Th. 
Eyrond  et  C®,  pour  garantir  a  concurrence  de  fr.  40,000  Ie  solde 
en  principal  plus  interets  et  frais  qui  pourra  être  du  aux  défen- 
deurs  par  M.  A.  Malissart,  a  Anvers,  et  ce  ensuite  des  avances 
de  caisse  ou  a  crédit  faites  ou  a  faire,des  lettres  de  change,  effets 
OU  promesses  a  recevoir  a  l'escompte,  ou  de  toutes  autres  opéra- 
tions  qui  pourraient  constituer  Ie  dit  M.  Malissart  debiteur  vis- 
a-vis  des  susdits  banquiers  ; 

Attendu  que  parties  s*accordent  sur  les  termes  de  cette  caution, 
mais  que  Lefêvre  fait  observer  d*abord  que  sa  garantie  serait 
expirée  par  novation  de  la  dette  principale  ; 

Attendu  qu'il  invoque  dans  ce  but,  que  Ie  debiteur  A.  Malis- 
sard  ayant  Ie  i'  janvier  1887  constitué  une  société  sous  la  raison 
sociale  A.  Malissart  et  C^,  et  Ia  banque  ayant  transféré  au 
compte  de  celle-ci  Tactif  et  Ie  passif  de  A.  Malissart  chez  elle, 
un  nouveau  debiteur  aurait  ainsi  été  substitué  a  Tancien  ; 

Mais  attendu  que  s'il  est  exact  que  la  défenderesse  a,   bien   a 

tort    d*ailleurs,  confondu   dans    ses  écritures   A.   Malissart  et 

A.   Malissart  et  C^y  de  tellela9on  que  les  articles  relatifs  a  ces 

derniers  ont  été  portés  a  la  suite  de  ceux  relatifs  a  A.  Malissart ; 

que  ce  n'est  qu'après  Tépuisement  du  folio  ouvert  a  A.  Malissart, 

que    rintitulé  du   folio   nouveau   de   son   compte  a    porté   la 

mention  A.  Malissart  et  C^',  sans  qu'il   paraisse  en   résulter  du 

reste  une  conséquence  dans  Ia  pensee  de  la   banque,  qui  portalt 

indiffêremment  a  Tun  ou  a  rautre,des  postes  relatifs  a  une  même 

affaire  traitée  avec  un  seul  des  deux,  il  n*apparait  nuUe  part  que 

Ia   caisse  d'escompte  ait  jamais  déclaré  ni  expressément  comme 

la  loi  Texige,  ni  même  fait  croire  implicitement  qu'elle  entendait 

décharger  son  debiteur  A.  Malissart ; 

Attendu   qu'il  en  résulte  donc  qu'au  lieu  d*avoir  substitué  un 
nouveau  debiteur  a  Tancien,  Ia  banque  s'est  bornée  comme  il  se 
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souvent  et  comme  il  se  con^oit  tres  bien  a  ajouter  a  ce  dernier 
second  debiteur,  et  que  la  novaiion  alléguée  n'a  pas  eu  lieu  ; 
Ltiendu  d'ailleurs  qu'il  faut  observer  que  A.  Mnlissart  était 
eul  associé  commandité  gérant  de  la  firme  A.  Malissart  et  C", 
]ui  explique  en  fait  la  confuston  opérée  a  son  egard  ;  que 
engagement  d'un  pareil  associé  nest  vis-a-vis  des  créanciers 
la  firme  que  robligation  indirecte  de  la  garantie  solidaire,  les 
nes  de  la  caution  donnée  par  Em.  Lefèvre  sont  généraux  et 
iprennent  ce  qui  pouvait  être  dü  ensuite  de  toutes  opé- 
ons  qui  pourraient  constituer  A.  Malissart  debiteur  de  la 
ique  ; 

Lttendu  que  ces  expressions  n'excluent  pas  les  obligations  que 
lissart  aurait  comme  garant  d'une  sociélé  si  cette  garantie  se 
duit  au  profit  de  Th.  Eyrond  et  C"  ; 

Ittendu  que  Lefèvre  objecte  en  vain  que  son  inlention  n'éiait 
decautionnerainsi  une  société  puisqu'il  n'est  garant  que  d'un 
associés ;  qu'il  objecte  a  tort  aussi  qu'il  supporterait  en 
:ime  une  responsabililé  par  cascade  puisque  cette  distinction 
!t  pas  dans  son  engagement. 

Utendu  surabondamment  que  si  mime  on  devait  admeltre 
aucune  obligation  de  A.  Malissart  et  C"  n'a  pu  tomber  sous 
•plicaiion  de  la  caution  du  demandeur,  il  y  aurait  lieu  seule- 
nt  de  réduire  Ia  créance  de  la  banque  du  montant  de  celle-ci, 
t  de  fr,  50.705.43  au  passifeifr.  4581,60  a  l'actifce  qui  nc 
ditierail  pas  la  sïtiiation  a  l'égard  de  Em.  Lefèvre  ; 
ittendu  qu'en  tant  que  l'argument  du  demandeur  porte  sur 
;ubstitution  d'une  dette  nouvelle  a  1'ancienne  el  notamment 
tantqu'elle  se  fonde  sur  ce  que  1'inscription  d'une  dette  en 
npte  courant  éteindrait  celle-ci,  l'obligation  née  du  compte 
irant  serait  en  elle  méme  comprise  dans  la  garantie  et  que  Ie 
yen  manque  donc  de  relevance  tout  en  répondant  a  l'argu- 
nt  tiré  de  la  prescription  des  lettres  de  change  ; 
^ttendu  que  Lefèvre  soutient  ensuite  que  l'obligation  de 
Malissart  serait  éteinte  par  voie  de  payement,  tout  au  moins  a 
icurrence  des  40.000  fr.  dont  il  répond  ; 
Vlais  aiiendu  qu'il  élaït  tenu  expressément  du  solde  a  concur- 
ce  de  fr.  40.000  ;   Que   cette  expression  plus  encore  qu'une 
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caution  donnée  purement  et  simplement  a  concurrence  de 
fr.  40.000,  suppose  Tobligation  de  payer  les  derniers  fr.  40.000 
qui  pourraient  être  dus  par  Tobligé  principal,  indépendamment 
du  total  que  la  dette  aurait  pu  atteindre  ou  des  sommes  qui  en 
auraient  été  acquittées  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'a  défaut  d'imputation  faite  par 
celui  qui  paie  partiellement,le  créancierfdans  l'espèce  Ia  banque) 
n*avait  pas  Tobligation  de  considérer  comme  plus  onéreuse  la 
partie  de  la  dette  Malissart  cautionnée  par  Ie  demandeur  et 
d'imputer  sur  cette  caution  les  premiers  versements  opérés  a 
compte    (Anv.  i5  avril  1889,  PA.  238) ; 

Attendu  que  la  créance  de  la  banque  a  été  reconnue  Ie  12 
aoüt  1893  par  les  liquidateurs  de  la  firme  A.  Malissart  et  C^ 
pour  un  total  de  fr.  108.057  60  ;  que  sur  cette  somme  ils  ont 
payé  un  dividende  de  fr.  1620.76  de  sorte  que  la  créance  est 
encore  en  principal  de  fr.  106.436.81  ; 

Attendu  que  ces  chifTres  sont  corroborés  par  les  écricures  de  la 
banque ; 

Qu'au  surplus  la  caution  ne  peut  remettre  en  question  la  dette 
reconnue  par  Ie  debiteur  principal ;  que  notamment  ses  critiques 
vagues  sur  la  réalisation  de  marchandises  données  en  gage  en 
Argentine  ne  peuvent  être  accueillies  ; 

Attendu  que  la  dette  de  A.  Malissart  vis-a-vis  de  la  caisse 
d'escompte  en  liquidation  est  donc  établie  pour  un  chiffre  bien 
supérieur  a  celui  de  la  caution  du  demandeur  même  pour  Ie  cas 
OU  gratuitement  on  rerrancherait  les  articles  des  comptes  qui 
élaient  spéciaux  a  la  société  A.  Malissart  et  C<> ; 

Attendu  que  Lefèvre  devra  donc  être  condamné  au  montant 
de  sa  garantie  ; 

II.  Attendu  qu*il  conteste  avoir  été  en  droit  de  concéder  un 
gage  sur  Ie  benefice  d'une  assurance  contractée  sur   sa  vie  en 

1861,  et  reclame  en  conséquence  la  restilution  des  preuves  qu'il 

en  a  données  ; 
Attendu  que  ce  moyen  se   base  sur   ce  que  la  dite  assurance 

étant  faite  au  profit  de  son  épouse  Madame  Emilie  Debrun  ou 

des  ayants-droits  de  Tassuré,  il  aurait,  en  cédant  Ie  benefice  de 

cette  assurance  en  garantie  de  son  cautionnement,  disposé  d'un 

bien  qui  ne  lui  appartiendrait  pas  ; 
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I  attendu  que  saos  devoir  entrer  dans  Ie  food  de  U 
m,  il  est  certaio  que  celui  qui  a  vendu,  ou  concédé  oo 
éel  sur  Ie  bien d'auirui,  na  pas  qualité  pour  et  o'est  donc 
^vable  a  iavoquer  la  nulliié  de  eet  acte,  qui  o'est  que 
£  et  n'est  pas  inscrite  a  son  profit  dans  la  loi ; 
lu  fond,  la  demande  de  restitution  est  subordoncée  a 
:tion  préalable  de  l'obligation  de  garantie  —  ce  qui  n'est 
css  comme  il  vieat  d'être  vu  ; 

Par  ces  motifs, 
rribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  rejetant  toules  autres 
sions  condamne  Lefèvre  au  payement  de  fr.  40.000  a  tiire 
tioo  solidairede  A.  Malissart,  avec interets  judiciaires  et 
.  des  2  instances  ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonob- 
ippel  et  sans  caution. 

12  février  iSgS.  —  2*  CH.  —  MM.  StEENACKERS, 
■LER  et  LaurEYSSENS,   juges.  —  PI.  M=  SHERIDAN  et 

RT  Van  Zuylen. 

QUÉTE.  —  REPROCHE.  —  TÉMOIN  INTÉRESSE. 
2°  ABORDAGE.  —  FAUTE.—  VITESSE.  —  VITESSE 
12  N(EUI>SA  l'HEÜRE.  —  FASSE  DIFFICILE.  — 
UISSCHANS.  —  VAPEUR  MARCHANT  CONTRE  LE 
URANT.  —  TRAENE. 

ut  témoin  peut  élre  reproché  s'il  a  un  intérêt.  ne  f&t-il 
moral,a  ce  que  Ie  proces  soit  jugé  en  faveur  de  fune 
ie  tautre  des  parties  littgantes. 

'a  vitesse  de  1 2  milles  a  fheure  nest  sujette  d  aucune 
ique  tan!  que  la  navigation  est  entièrement  Hbrejl  en  est 
'ement  d  l' entree  dune  passé  difjicile  [telle  que  celle  du 
lisschans)  el  alors  surtout  quun  autre  navire  s'y  engage 
ultanément  du  cólé  opposé. 

udence  et  les  usages  établis  commandent  au  vapeur  qui 
■che  contre  Ie  courant  de  ceder  Ie  pas  au  navire  qui 
igue  avec  celui- ei.  La  première  condilion  pour  pouvoir 
onformer  a   cette   régie,  c'est  davoir   une  tnarcke  qui 
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permette,  en  cas  de  besoin,    de  s'arrêter  dans   un  temps 
relativement  court.    Ce   nest  pas  avec  une  vitesse  de   12 
nceuds  a  f  keure  quon  peut  espérer  atteindre  ce  résultat. 
La  prudence  simpose  dautantplus  d  un  navire,  qu'il  a  devant 
lui  une  traine. 

(BATELIER  SACK  et  RYKER  et  Co  CONTRE  10  Capitaine 
SCHULDT,  20SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  RKMORQUAGE  A 
HÉLICE,  30  H.  GERLING. 

Du  21  novembre  1891.  —   SENTENCE  ARBITRALE.  —  MM. 

Jacq.  Langlois,  J.  Verbist  ei  Fl.  Van  Olffen,  arbitres.— 
PI.  M«s  juLiEN  De  Meester  et  J.  Hoefnagels,  junior. 


ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  VAPEUR  MARCHANT  CONTRE 
LE  COURANT.  —  TRAlNE.  —  MANOEUVRE  DE  LA 
DERNIÈRE  HEURE.  —  PÉRIL  IMMINENT. 

Les  manoeuvres  de  la  dernière  keure,  en  présence  d'un  péril 
imminent,  sont  Sans  influence  au  point  de  vue  de  la  respon- 
sabilité. 

Un  steamer  doit  dautant  plus  observer  les  prescriptions 
règlementaires^  quil  se  trouve  en  présence  d*une  tratne,  qui 
remonte  Ie  courant,  et  qu'il  estpourvu  d'un  appareil  de  barre 
des  plus  perfectionnés. 

(BATELIERSACK  CONTRE  CAPITAINE  SCHULDT  ET  CONSORTS) 

La  Cour  aconfirmé  la  sentence  arbitrale  du  24  novembre  1891 , 
ci-dessus. 

Du  24  novembre  1893.  — COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.— 
M.  Motte,  président.  —  PI.  M«  JULIEN  DE  MEESTER,  VAN 
MEENEN,  EDMOND  PICARD,  GEORGES    LECLERCQ.  et  ALEX. 

Braun. 


JUGEMENT.    —    OPPOSITION.    —    MOYENS    ÉNONCÉS 
VAGUEMENT.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

La  loi  exige  que  les  mqyens  dopposition  soient   tous  énoncés 
dans  texploit  dopposition  et  elle  n'en  admetpas  dautres. 
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Est  non  recevable  ropposition  basée  sur  des  mqyens  énoncés 
vaguement,  avec  réserve  de  les  développer  ultérieuremenl, 
ces  termes  équivalent  d  nepoint  donner  de  mqyens  d'opposi- 
iion. 

(Veuve  Raedtcontre  Hellemans  Er  Mertens) 

Du  i^novembre  1893.  —    i^  Ch.    —  MxM.  Selb,  GrÉGOIR 

et  RESsELER,juges.—  PI.  M^Weiler  et  Vander  Cruyssen. 


MANDAT.  —  VOYAGEUR  DE  COMMERCE.  —  ENCAISSE- 

MENT.  —  DÉLAI  DE  GRAGE. 

Le  voyageur  de  commerce  na  pas  mandat  pour  tencaissement 
desfactures.  Il  nen  a  pas  davantage  pouvoir  pour  accorder 
des  délais  de  payement. 

(F.  Blox  contre  Browne  et  Runge  et  consorts)  l 

Du  14  novembre  iSgS.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  Resseler  | 

et    GrÉGOIR,    juges.  —    PI.  U^  RlGlDlOTTI  et  VOLCKERICK.  . 


THEATRE.    —    LOCATION    DES   PLACES.  —    CHANGE- 
MENTS.  —  OBLIGATIONS  DU  DIRECTEUR. 

La  location  d'une place  au  thédtre  a  toujours  lieu  telle  quelle, 
dans  Vétat  et  les  conditions  oü  elle  se  trouve, 

Un  directeur  de  thédtre  na  pas  fobligation,  en  donnant  aux 
abonnés  de  la  campagne  theatrale  précédente,  la  préférence 
pour  la  location  de  leurs  places  de  les  prévenir  des  modi  ft- 
cations  qui  y  auraient  été  apportées  depuis  la  dernière 
saison, 

(H.  Kryn-Huybrechts  contre  Olive  Lafon) 

Du  28  novembre  1893.  —  !«  Ch.  —  MM.  SELB,  RESSELER 
et  Laureyssens,  juges.  — •  PL  M"  Heuvelmans  et  Van 
Calster. 
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1°  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  COMPÉTENCE.  -OPPOR- 
TUNITÉ  DELASAISIE.  —  DIFFICULTÉS  D'EXÉCUTION. 
2P  SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  DEMANDE  EN  VALI- 
DITÉ. —  NÉCESSITÉ.—  CARACTÈRE  FRUSTRATOIRE. 
30  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  —  DEMANDE 
CONNEXE.  —  ABORDAGE.  —  DEMANDE  AU  FOND  ET 
EN  VALIDITÉ  DE  LA  SAISIE. 

\^  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de 
Vopportunité  d'une  saisie  conservatoire  ordonnée  par  son 
président^  cest-a-dire  du  mérite  de  rordonnance.  Ce  nest 
quen  cas  de  dijficultés  relattpes  d  texécution  de  rordon- 
nance que  le  debat   doit  être porté  devant   le  juge  ciuiL  (i) 

2^  Il  nepeut  appartenir  aux  tribunaux  de  s'abstenir  de  statuer 
sur  une  action  qui  leur  est  soumise  par  le  moiif  que,  nétant 
pas  prévue  par  la  loi,  eet  f  e  action  devrait  être  considérée 
comme  inexistante  ou  non  avenue,  {2) 

T>ès  lor s, en  admettant  que  V action  en  v alidi té  d" une  saisie  con- 
servatoire doive  être  considérée  comme  Jrustratoire,  il  nen 
est  pas  moins  vrai  que  lejuge  est  tenu  d'jr  statuer  ne  fut  ce 
que  pour  la  déclarer  frustratoire. 

3^  La  compétence  du  juge  pour  statuer  sur  une  contestation 
peut  seule,  quand  cette  contestation  est  pendante  devant  lui, 
lui  permettre  de  statuer  sur  un  debat  connexe  [art,  52-6o  L. 
du  25  mars  1876).  L* action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  abordage  est  connexe  d  la  demande  de  validité  de  la 
saisie  conservatoire  pratiquée  sur  le  navire  du  chef  dQ  eet 
arbordage. 


(1)  Conf.  Civil  Anvers,  1*  ch.  20  juin  1891  et  2*»  ch.  20  juin  1892,  (J.  trib, 
1891.  1184611892.903);  Brux.  i^Ch.  1  février  1887  et  avis  conf.  de 
avocat-général  Laurent,  (B.  J.  1887.  893  ;  Pas.  .1887.  II.  i56.  Jur.  Anvers. 
1887.  II.  33)  ;  Brux.  40  ch.  16  avril  1887  (Pas.  1887.  I.  239) ;  Comm.  Anv. 
17  aout  iSSS {Jur.  Anvers  1888.  I.  348)  i3  aoüt  1890,  2e  ch.  en  cause 
Georges  Leman  contre  Edgard  Fox  et  du  26  sept.  1890.  2e  ch.  en  cause 
bat.  C.  Van  Demzen  contre  Cl.  Mateyssen. 

{2)  Conf,  Brux.  7  novembre  1891   (/.   trib.  1892,  52 1)  pourvoi   rejeté  par 
Cass.  B.  1  décembre  1892. 

1*  p.  1895.  10. 
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nande  tendant  d  faire  déclarer  Ie  défendeur 
:  des  suites  dun  abordage  a  été  intentée  en 
s.par  Ie  méme  exploit,que  [aclion  tendant  d  faire 

saisie  bonne  et  valable,  la  conclusion  au  fond  est 
la  conclusion  en  validité  delasaisie  conservatoir  e, 
ne  contestation  soit  considérée  comme pendante  et 
mal puisse étre  competent  pourcause  deconnexité 

oii  il  est  conclu  d  la  responsabilité  du  chef  de 
il  sufflt  qu'il  r  ait  eu  un  exploit  relatif  d  la 
la  saisie,  signifié  au  défendeur  déférant  la  con- 
tjuge.  Aucun  lexte  n'exige  que  la  demande  en 
t  signifiée  par  un  autre  exploit  que  la  demande  en 
'ité  du  dommage. 

^ENBI  PaNDE  CONTRE  i"  CAPITAINE  GRIENICH 

2»  D.  H,  Watjin  et  cp) 

mbre  1893.  —  i"  Ch.  —  MM.  DE  Wael,Forge 
jges.  —  PI.  M"  Vrancken  ei  Maeterlinck. 

E.  —  REPROCHES.  —  ENUMÉRATION  LIMI- 
DE  l'ART.  283  C.  PROC.  CIV.  —  TÉMOIN 
SÉ.     —     COURTIER     INTERMEDIAIRE.     — 

E.    —    TABAC.  —    USAGES.  —  CONFIRMA- 

MARCHÉ. 

de  reproche  des  témoins  sont  de  stricte   interpré- 

du  code  de  procédure  civile  ne  mentionnant  pas 
t  proces  par  mi  les  moti f s  de  reproche,  un  témoin 
étre  reproche  de  ce  chef,  sauf  au  tribunal  d  tenir 
quiljugera  utilede  sa  déposition,  mémed  lareje- 
ment  de  son  appréciatian. 

:ès portant  sur  l'existence  d'un  marché,   il  ny  a 
avoir  égard  d   la  déposition  du  courtier  inlermé- 
suite  de  l'intérét  qu'il  a  d  la  solution  du  litige. 
mmerce  des  tabacs  en  feuiltes,   H  est  d'usage  que 
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la  confirmation  du  marché  se  donne  par  la  poste ^   Ie  soir 
même,  après  la  bourse. 

(L.  DUFOUR  ET  C°  CONTRE  VERELLEN  FRÈRES) 

Du  28  novembre  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  Resseler 

et  LAUREYSSENS,  juges.— pi.  M"  DONNETet  HUYBRECHTS. 


VENTE.  —  DÉFAUT  DE  Q.UALITÉ.  —  RÉCLAMATIONl  — 
RECEVABILITÉ.  —  LIVRAISON  FRANCO  SUR  BATEAU 
A  ANVERS.  —  MISE  EN  MAGASIN.  —  AGRÉATION. 

Quand  la  livraison  de  la  marchandise  a  eu  lieu  franco  sur 
tateau  d  Anvers  et  que  Vacheteur  résidant  dans  une  autre 
ville  a  emmagasiné  la  marchandise^  en  a  disposé  et  ta 
manipulée  sans  protestation^  ni  réserves,  Vagréation  est 
censée  avoir  eu  lieu  et  Vacheteur  est  non  recevable  a  réclamer 
du  chef  de  la  qualité. 

(LEMM  et  WEBER  CONTRE  DANIEL  GERKE) 

Du  2  décembre  1893.  —  2*  CH.  —  MM.  DE  Wael,  Ver- 
CAUTEREN  et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  M«  DONNET  et  Ie 
défendeur. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF. -APPORT. 
—  LIQ.UIDATEUR.  —  QUALITÉ  POUR  EXIGER  LE 
VERSEMENT. 

Cest  aux  mains  du  liquidateur  que  Ie  solde  non  verse  de 
rapport  dun  seul  des  associés  doit  étre  remis. 

Quand  la  situation  de  certains  associés  vis-d-vis  des  autres  est 
inégale,  Ie  versement  non  effectué  constitue  ïassocié  en 
défaut  véritablement  debiteur  de  lafirme. 

(Liquidateur  Quant  et  c^  contre  Quant  et  Marcelis) 

Du  5  décembre  1893.  —  i«  CH.  —  MM.  Selb,  ENGELS  et 

FiÉvÉ,  juges.  — PI.  M»  Van  der  Cruyssen,  Giesen  et  Van 

DOOSSELAERE. 


J 
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ABORDAGE.  — EMPLOI  DE  L'INDEMNITÉ.  — CHÓMAGE-  — 
CHARGEMENT  OPÉRÉ  PENDANT  LE  CHÓMAGE. 

Le  navire  abordé  a  Ie  droit  Semployer  comme  il  Feniend 
rindemnité  allouée  par  les  experts,  d  la  condition  que  cette 
indemnité  cor responde  au  tort  réel  lui  causé. 

Il  ny  a  pas  lieu  dallouer  dindemnité  de  chomage  pour  le 
ieynps  pendant  lequel  un  navire  a  été  retenu  au  port  pour 
dautres  causes  que  celles  résultant  de  la  collision,  notam- 
ment,  il  nest  pas  dü  dindemnité  de  chomage  pour  la  durée 
des  réparations  quipeuvent  se  faire  pendant  le  déchargetnent 
OU  le  chargement  de  la  cargaison,  (i» 

Le  navire  abordé  peut  porter  en  compte  d  tabordeur  les 
sommes  qutl  a  payées  pour  devoirs  extraordinaires  du 
courtier,  dépêches,  etc.  Ces  sommes  étant  comprises  dans  les 
dommageS'intérêts  résultant  de  fabordage  peuvent  être 
réclamées  par  simples  conclusions  daudience.  (2) 

(Capitaine  Lüming  contre  Capitaine  Polond  et 

réciproquement/ 

Du  6  décembre  1893.  —  i«  CH.  —  MM.  DE  Wael,  ForgE 
et  Resseler,  jugcs-  —  PI.  M"  Maeterlinck  el  Dauge. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  TERRITORIALE.  — 

contrat  conclu  par  CORRESPONDANCE. 

Le  contrat  et  les  obligaüons  qui  en  dérivent   naissent  ld,  oü 
tacceptation  de  Voffre  arrive  d  la  connaissance  de  Voffrant. 

(M.  Stines  contre  Edm.  Van  de  Voorde) 

Du  \  I  décembre  1893.  —  3^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 

Van   Leckwyck  et  Bal,  juges.  —  PL  M"  E.  Roost  et  P. 
Hendrickx. 


(1)  Conf.  Comm.    Anvers,  5  mars   1868,  i3  février   1875,    2  juillet  1878 
{J.Anv.  1868.  1.86;  1875.  1.193;  1879.  \.  293).  Jurisprudence  constante. 

(2)  Conf.  Pand.  B.  vo  abordage  no  438. 


"^Tm — Y' 


—      149     — 

l*^  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  ENGAGEMENT  D'UN 
BATEIJER.  —  2°  NAVïGATION  INTÉRIEURE.  —  BA- 
TELIER.  —  RENVOI.  --  3^  DOMMAGES-INTÉRÉTS. — 
ASTREINTE. 

i"*  Fait  acte  de  commerce,  Ie  batelier  qui  entreprend  a   un 

prix  a  forfait^  Jrais  d equipage  compris,  la  conduite  d'un 

bateau. 
Vart,  3  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  qui  répute  acte  de  com- 

merce  tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 

d equipage  ne  disiingue  pas  entre  la  navigation  intérieure  et 

la  navigation  maritime  (i). 
2^Le propriétaire  dun  bateau  peut  renvoyer  Ie  b atelier  chargé 

de  la  conduite^  quand  il  lejuge  utile,  sauf  d  supporter^   Ie 

cos  échéant,  les  conséquences  de  eet  acte. 
3<>  Les  tribunaux  ne peuvent prononcer  une  astreinte  (2). 

(ANNE  FRÉDÉRIQUE  GREGER  CONTRK  BATELIER    LAMBERT 

Broers) 

1)1/  12  décembre  1893.  ■—  i'  CH.  —  MM.    DE  Wael,    Du- 

FOUR  el  Engels,  juges.  —  PI.  M^  Monheim  ei  Thiébaud. 


lo  PREUVE.  —  OFFRES  DE  PREUVE.  —  ELEMENTS  DE 
LACAUSE  CONTRaIRES.  —  NON  ADMISSIBILITÉ.  — 
2*^  CAPITAINE.  —  DÉBARQ.UEMENT  D'OFFICE.  — 
TAUX.  —  USAGES  D'aNVERS. 

lO  Desoffres  depreuve  ne  doivent  pas  être  accueillies,  quand 
tous  les  éléments  de  la  cause  sont  de  nature  d  faire  admettre 
Ie  soutènement  dunepartie, quant  au  principe  de  sa  créance, 

2®  D'après  les  usages  dAnvers,  Ie  taux  du  débarquement 
d office  est  de  80  centimes  par  mille  kilos  (3). 


(1)  Conf.  Comm.  Anvers,  6  coüt  1888  (J.  Anv,  1888.  I.  32o),  8  sepienibre 
1892,    ic  ch.  en  cause  J.  F.  Hendrickx  c.  bat.  Hozges  (iné  iii). 

(2)  Conf,  Laurent,  Principes^  l.  XVI  n"  3oi  ;  Jurisprudence  constinte  du 
tribunal  de  commerce  d' Anvers. 

(3;  Conf.  Comm.  Anvers,  Si  mars  1888 (J.  Anv.  1888.  I.  240. 


[Capitaine  Dumecontre  Jos.  albert  De  MEYER) 
Du  20  décembre  1894.  —  i«  CH.  —  MM.  DE  Wael,  Forge 

et  Engels,  juges.  —  Pl.  M"  Maeterlinck  et  Van  Doosse- 

LAERE. 


AUTORISATION  MARITALE.  —  AUTORISATION  TACITE. 
—  COMMEBCE  EXERCÉ  DANS  LA  MAISON  CONJUGALE. 

En  principe  etjusqu'd  preuve  contraire,  il  y  a  lieu  de  const- 
dérer  Ie  commerce  qui  se  fait  dans  la  maison  conjugale, 
comme  étant  excrcé  par  Ie  mar i,  chef  de  la  communauté 
conjugale  {\) 

L'incapacitédelafemmeconstitue  la  règle.  Si  Ie  marl  peut 
autoriser  tacitement  sa  femme  d  faire  Ie  commerce,  il  faut 
au  moins  qne  cette  autorisation  soit  clairement  prouvée. 

(Epoux  VanEngelen-Ceuppenscontre  ÉPOUXJ.  R0E[S- 

Vandevelde) 

Du  23  décembre  1893. —  3»  CH.  —  MM.  DUFOUR,  DE 
SURGELOOSE  et  Van  HOUGAERDEN,  juges  —  Pl.  M"  SULZ- 
BERGER  et  O.  HaYE. 

VENTE.   —    POLLICETATION.    —    OFFRE  REFUSÉE.  — 

ACCEPTATEON  POSTÉRIEURE. 
L'offre  qui  a  été  refusée,  ne  saurait  plus  étre   acceplée  posié- 
rieurement  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée. 

(C.  HUYBRECHTSCONTRE  COLLIGNON  FRÈRES) 

'Dm  23  décembre  1893.  —  3«  CH.  —  MM.  DUFOUR,  De 
SURGELOOSE   et    VaN    HOUGAERDEN,  jUges.  —  Pl.  M"    DE 

Martelaere  et  Vrancken. 


1*AB0RDAGE.  —  RÈGLES  DE  NAVItiATION.  —  MOUIL- 
(1)  Cottf.  BiOT,  lome  [.  n»  17. 
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LAGE.  —  PASSÉ.  —  2^  ABORDAGE.  —  RÈGLES 
DE  NAVIGATION.  —  STEAMER  CHERCHANT  UN 
MOUILLAGE.  —  FEUX  DE  ROUTE.  —  STEAMER 
NON  MANCEUVRABLE.  —  LANTERNES  PRÉTES.  — 
REGLEMENT  DU  l^^"  AOUT  1880.  —  REGLEMENT 
HOLLANDAIS.  —  3°  ABORDAGE.  —  ÉCHOUEMENT 
POUR  L'ÉVITER.  —  RECEVABILITÉ  DE  L'ACTION.  — 
RAPPORT  DE  MER. 

1  o  Mouilkr  son  ancre  de  tribord ^  quand  te  navire  tient  une 
position  en  travers  d' une  passé,  est  un  mouillage  absotument 
anormal  et  qui  ne  sexplique  que  s^  il  faut  y  recourir  pour 
arreter  Ie  sillage  du  navire.  Il  est  de pratique  constante  de 
nejeter  t ancre  que  quand  Ie  navire  a  évité  bout  au  courant. 
Il  faut  mouillcr  cap  au  flux,  sur  une  ligne  parallèle  a  la 
rive  et  non  r avant  contrc  la  berge, 

2^  Le  fait  de  chercher  un  mouillage  nempêche  point  un  stea- 
mer  qui  exhibe  ses  feux  de  route  de  marcher  et  de  se  diriger. 

Le  steamer,  qui  nest  pas  manoeuvrable,  doit  mettre  a  la  place 
du  Jeu  blanc  en  avant  du  mat  de  misaine  trois  feux  rouges 
plafés  dans  des  lanternes  sphériques  dau  moins  o™25  de 
diamètre  et  disposées  verticalement  a  une  distance  lune  de 
Vautre  d'au  moins  o^gi  (art.  5  du  règl.  du  5  aoüt  1880). 

Les  lanternes  doivent  étre  prêtes  et  constamment  d  la  portee 
du  mar  in. 

Un  steamer  qui  en  voit  un  autre  avec  ses  feux  de  marche  ne 
peut  se  douter  que  celui-ci  s'est  échoué  par  suite  dune 
manoeuvre  anormale  et  intempestive. 

Uaprès  tart.  16  du  reglement  hollandais  du  18  mai  1892,  le 
steamer  qui  nepeut  manceuvrer  pour  en  éviter  un  autre  doit 
donner /\coups  de  sifflet  brefs,  signifiant :  vous  deve^  vous 
garerjene  puis  manosuvrer. 

3°  Le  steamer  en  Jaute,  et  qui  aurait  été  déclaré  responsable 
dun  abordage,  doit  répondre  de  léchouement  qui  a  permis 
d éviter  la  collision. 

Vaction  tendant  d    la  réparation  du  dommage  résultant  dun 
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échouement  qui  a  eu  lieu  pour  éviter  un  abordage  nest  pas 
subordonnée  d  Vexistencedun  rapport  de  mer  régulier. 

(Capitaine  Limpsen  contre  capitaine  Grant) 

Du  26  décembre  iSgS.  —  COUR  d'appel  DE  BruxELLES.— 
2«  CH.  —  M.  FAUQUEL,  prés.— pi.  M"  GEORGES  LECLERCQ 

et  Edmond  Picard. 


RESPONSABILITE.  —  FAIT  DAUTRUI. 

Lart,  1 384  du  c,  civ,  qui  déroge  au  principe  de  la  personnalité 
desfautes  suppose  nécessairement  texistence  d*une  faute 
initiale,  dont  il  règle  les  conséquences.  (i) 

(Batelier  Jean  Van  Schoonhoven  et  Van  Damme 

FRÈRES  CONTRE  CAPITAINE  PLESSEN) 

Du  27  décembre  iSgS.  —  i«^«  Ch.— MM.  DE  Wael,  Forge 

et  Engels,  juges.  —  PI.  M««  Pinnoy  et  Maeterlinck. 


voitürier.—  transporteurs  successifs.  -  action 

contre  LE    dernier.  —  CONNAISSEMENT  direct. 

Le  dernier  transporteur  qui  reclame  au  destinataire  Ie  prix 
intégraldu  transport  peut  êtr  e  actionné  en  dommages-intéréts, 
même  pour  des  retards  qui  ne  lui  sont  pas  imputables.  (2) 

(Ed.  Dubois  contre    Société  anonyme  maritime  et 

commerciale) 

Du  23  décembre  \Sg3,   —  3«   Ch.  —  MM.    DUFOUR,    DE 

SURGELOOSE,  VAN  HOÜGAERDEN,  jUges.    —  Pi    M"  STOOP 

et  De  Gimnée. 


SOCIÉTÉ.   —  ACTION  DE    IN    REM  VERSO.  —  ASSOCIÉ 
AYANT  AGI    POUR  SON  COMPTE  PERSONNEL. 

Uart,  1864^1/   code  civil  qui  accorde  une  action   contre   la 


(i)  Conf.  Cass.  B.  28  mars  1889  {Pas.  1889.  I.  161). 
(2)  Conf,  Liége.  19  novembre  1893(0.  J,  1874.  1428).    Comp^,    Cass.    B. 
17  juillet  1873  (S.  J,  1873.  977);  Cass.B.  3o  janvier  1879  (B.  I.  1879.  466). 
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société  quand  la  chose  a  tourné  a  son  profit,  ne  statue  que 
pour  Ie  cas  oü  Ie  contrat  a  été  faitpour  son  compte,  par  une 
personne  riayant  pas  pouvoir  de  tobliger.  Il  ne  prévoit  pas 
Ie  cas  d'un  associé  qui  avait  pouvoir  dobliger^  mats  qui  a 
néanmoins  agi  en  nompersonneL  (i) 

(G.  Van  de  Weyercontre  i^  Société  en  nom  collectie 

SCHLUGLEIT  ET  BALAKLEISKY,    2°  SCHLUGLEIT,  3°  BALA- 
KLE ISKY) 

Du  3o  décembre  i8q3.  —  Nt.  DUFOUR,  président. 


1°  REMORQ.UAGE.  —  OBLIGATIONS.  —  2«>  ABORDAGE.— 
EXPERTS.  —  Q.UESTION  TECHNIQ.UE.  —  3®  ABOR- 
DAGE. —  TRAINE.  —  4°  SOLIDARITÉ.  —  Q.UASI 
DÉLIT. 

i^  Il  n'existe  pas,  en  mattere  de  navigation  inté- 
rieure,  un  usage  cfaprès  lequel  Ie  remorqueur  ne 
fournit  que  la  force  motrice  et  n'a  pas  a  réponJre 
de  faits  imputables  è  son  personnel. 

2^  Sur  un  point  technique  de  navigation,  il y  a  lieu 
pour  Ie  juge  de  sen  rapporter  a  lavis  des  experts, 
hommes  spéciaux  et  expérimentés. 

3o  Un  capitaine  de  navire  ne  peut  ignorer  les 
difficultés  que  rencontre  une  traine  pour  changer 
brusquement  sa  route. 

Le  capitaine  dun  steamer  ne  peut  dégager  sa  respon- 
sabililé  en  disant  quen  opérant  sa  sortie  dans  des 
conditions  in  tempest  ives,  il  na  fait  quobéir  aux 
ordres  du  chef-éclusier ,  qui  atteste  quil  est  sorti 
en  se  conformant  a  t  out  es  les  régies  prescrites  en  la 
matière;ce  dernier  est  sans  compétence pour  regier 

(\)Conf.  Namur,  n»88i. 
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les  manosupres  a  effectuer  pour  épiter  les  napires 
en  rade. 
4^  La  solidarité  nest  prononcée,  en  mattere  de 
quasi'délit,  que  lorsquil  est  impossible  de  déter- 
miner  la  part  des  auteurs  du  dommage,  soit  dans 
la  perpétration  du  fait,  soit  dans  ses  conséquences 
dommageables. 

(simons  contre  dethaey  et  consorts) 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub.  n»  2009-3467  et  3468 
sont  connexes,  que  parties  concluent  a  leur  jonction  et  qu'il  y  a 
lieu  de  Tordonner  ; 

I.  —  Attendu  que  pour  s'exonérer  de  leute  responsabilité  Ie 
propriétaire  du  remorqueur  La  Lysse  prévautd'un  usage  d'après 
lequel  Ie  remorqueur  ne  fournit  que  la  force  motrice  et  n'a  pas  a 
répondre  de  faits  imputables  a  son  personnel.celui-ci  se  trouvant 
sous  les  ordres  des  remorqués  ; 

Que  pour  établir  eet  usage,  l'appelant  invoque  uniquement 
certaines  formules  dont  Ie  depot  aurait  été  fait  au  Greffe  du 
Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  ; 

Qu'aucune  convention  expresse,  ni  même  un  accord  verbal 
par  lequel  les  remorqués  auraient  ainsi  renonce  a  tout  recours 
contre  leur  remorqueur  n'est  même  allégué  ; 

Qu'il  est  certain  que  dans  Tintention  commune  des  parties, 
c'était  bien  Ie  remorqueur  qui  devait  être  Ie  maitre  de  la  traine, 
et  qui  devait  en  diriger  les  mouvements  ; 

Attendu  que  si  pour  les  bsltiments  de  mer  on  admet  que  Ie 
remorqueur  ne  prête  que  sa  force  motrice  et  que  Ie  personnel 
du  remorqueur  se  trouve  place  sous  la  direction  du  remorqué, 
c'est  en  l'absence  de  tout  contrat  ou  stipulalions  spéciales,  par 
application  des  régies  d'usage  en  cette  matiére  ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  que  la  traine  s'est  mise  en 
marche  sur  Tinitiative  du  remorqueur  ;  que  les  equipages  des 
trois  remorqués  croyaient  d'ailleurs  que  la  direction  de  la  traine 
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appartenait  a  leur  remorqueur,  comme  cela  se  passé  fréquem- 
ment  pour  ce  qui  concerne  les  bateaux  d'intérieur  ; 

Que  les  experts,  bien  en  mesure  d*apprécier  Texistence  d'un 
usage  maritime,  constatent  que  celui  donC  Tappelant  se  prévaut, 
n*existe  pas  en  matière  de  navigation  intérieure ; 

Attendu  que  Ie  jugement  dont  appel,  après  avoir  rappelé  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  produisit  Tabordage  qui  amena 
Ie  1 1  aoDt  i8go  la  perte  totale  du  bat  eau  «  Je  Ie  sais  »  relève, 
d*aprês  l'avis  des  experts  nautiques,  des  fautes  commises  tant  par 
Ie  remorqueur  et  les  remorqués  que  par  «  Ie  Saga  »  qui  se 
trouvait  a  Tancre  : 

Que,  fallüt  il  admettre,  contrairement  a  Tavis  des  experts,  que 
Tart.  21  du  reglement  de  1880  ne  s'applique  pas  aux  batiments 
d'intérieur  mals  uniquement  aux  navires  de  mer,  la  prudence 
commandait  au  remorqueur  de  suivre  Ie  c&té  du  chenal  a  son 
tribord  ;  que  cette  direction,  même  en  Tabsence  de  toute  dispo- 
sition  réglementaire,  lui  étaitd*autant  plus  imposée,  qu*ilsavait 
que  les  portes  des  écluses  étaient  ouvertes  livrant  passage  a  la 
sortie  de  bateaux  remorqués  et  de  steamers,  qui  pour  bouter  au 
courant  du  flux,débouquent  Tarrière  premier,  et  doivent  manoeu- 
vrer  dans  la  demi  largeur  de  la  rade  attenante  a  la  rive  droite 
de  TEscaut,  pour  exécuter  cette  manoeuvre  de  mise  en  route  ; 

Attendu  que  Ie  reproche  adressé  par  les  experts  a  la  tratne, 
d  avoir  une  longueur  exagérée,  atteint  tous  les  remorqués  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Je  Ie  sais,  a  réglé  seul  la  longueur  de 
sa  touline  ;  que  c*est  surtout  cette  distance,  trop  longue  d*après 
les  experts,  qui  est  importante,  parce  que  Ie  dernier  remorqué, 
Ie  plus  éloigné  du  remorqueur,  subit  davantage  Taction  du 
courant  et  ressent  par  contre  moins  directement  son  action  pour 
les  mouvements  de  droite  et  de  gauche  qu*il  a  a  efiectuer  ; 

Attendu  que  si  les  considérations  reprises  au  jugement  dont 
appel  et  que  la  Cour  s  approprie,  justifient  Tinfluence  que  les 
fautes  relevées  tant  en  ce  qui  concerne  Ie  remorqueur  et  les 
remorqués  qu*en  ce  qui  concerne  «  Le  Saga  »  ont  en  réaliié 
exercé  sur  la  collision,  il  convient  néanmoins  de  modiiier^  dans 
la  proportlon  déterminée  au  dispositif  du  présent  arrêt,  la  part 
de  r^ponsabilité  du  remorqueur  «  La  Lys  » ; 


'♦^ 
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Attendu  que  c'esl  a  tort  que  Ie  premier  juge,  contrairemeni  a 
Tavis  des  experts,  a  mis  hors  de  cause  Ie  capitaine  Young  du 
Strathlyon  ; 

Attendu  que  la  sortie  de  ce  steamer  a  incontestablement 
surpris  et  géné  la  marche  de  la  traine  dans  sa  direction  primitive ; 

Attendu  que  ce  n*est  pas  au  moment  oCi  \t  Strathlyon  yh^lldinl 
en  pleine  vapeur  en  arrière  pour  surmonter  Ie  courant  sortait 
du  musoir,  qu*il  aurait  d(i  retarder  sa  manoeuvre  de  sortie,  mais 
bien  au  moment  oü  entrant  dans  Técluse,  il  avait,  apercevant  la 
trafne,  donné  les  trois  coups  de  sifflet;  —  qu'a  ce  moment  Ie 
navire,  ne  se  trouvant  pas  encore  dans  Ie  goulet  pouvait «comme 
Ie  disent  les  experts,  retarder  sa  sortie  de  quelques  minutes,  ce 
qui  eQt  prévenu  la  coUision,  sans  occasionner  un  dommage  a  qui 
que  ce  soit ; 

II.  Attendu  que  sur  un  point  technique  de  navigation,  il  y  a 
lieu  pour  la  cour  de  s*en  rapporter  a  Tavis  des  experts,  hommes 
spéciaux  et  expérimentés  ; 

Qu*en  admettant  même  que  Ie  Strathlyon  ait  dü  croire  que  la 
traine  qu'il  avait  aper9ue,  observait  les  prescriptions  règlemen- 
taires,  en  rangeant  Ie  cöté  du  chenal  a  son  tribord,  il  devait  se 
rendre  compte,  en  voyant  les  feux  du  «  Saga  »  et  du  bateau  du 
Rhin  au  mouillage,  que  la  traine  allait  devoir  triborder  pour 
éviter  ces  deux  navires  ; 

Qu'opérant  sa  sortie  des  écluses  dans  ces  conditions  il  devait 
prévoir  qu*en  batfant  a  toute  vapeur  en  arrière  dans  la  direction 
de  ces  navires  au  mouillage,  il  allait  resserrer  la  route  de  la 
traine  et  provoquer  un  risque  d'abordage  ; 

III.  Qu*un  marin  ne  peut  ignorer  lesgrandes  difficultés  que 
rencontre  une  traine  pour  changer  brusquement  sa  route  ; 

Qu'il  est  certain  qu'au  moment  oü  Ie  Strathlyon  se  présentait 
a  Técluse,  il  a  apergu  la  traine,  puisqu'il  a  donné  les  trois  coups 
de  sifflet  et  qu'il  a  pu  alors  par  la  disposition  des  feux  se  rendre 
compte  de  sa  longueur  ;  qu*il  lui  eut  suffi,  eu  égard  a  l'action  du 
courant  et  a  la  vitesse  propre  de  la  traine,  d'attendre  deux  a 
trois  minutes  au  moment  oü  il  entrait  dans  l'écluse  pour  que  Ie 
remorqueur  et  les  remorqués  aient  dépassé  «  Le  Saga  »  ; 

IV.  Attendu  qu'un  steamer   ne  peut  se  sublever  de  sa  res- 


ponsabilité,  en  disant  qu*en  opérant  sa  sortie  dans  des  conditions 
intempestives,  il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  du  chef-éclusier, 
qui  atteste  qu'il  est  sorti  de  Tanden  petit  bassin  en  se  conformant 
a  toutes  les  regies  prescrites  en  la  matière  ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  d*un  steamer  doit,  pour  lout  ce 
qui  concerne  Ie  passage  aux  écluses  se  soumettre  aux  ordres  du 
chef-éclusier,ce  dernier  est  sans  mission  et  sans  compétence  pour 
regier  les  manoeuvres  a  effectuer  pour  éviter  les  navires  en  rade; 

Que  la  police  du  port  et  des  bassins  d'une  part,  celle  de  la 
rade  d*autre  part,  se  trouvent  réglées  Ia  première  par  Tautorité 
communale,  la  seconde  par  TEtat  ; 

Qu*il  appartenait  dès  lors  au  capitaine  du  Strathlyon  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  ne  pas  se  jeter  brusquement 
en  travers  de  la  route  suivie  par  la  traine  et  pour  permetlre  a 
celle-ci  de  dépasser  Ie  «  Saga  »  ; 

Sur  Ia  conclusion  de  Tappelant  Dethaey  tendant  a  ce  que  Ie 
cap.  Roye  du  a  Saga  »,  Ie  cap.  Young  du  a  Strathlyon  »  et 
Ferdinand  Simons,  propriétaire  de  «  La  Lys  »,  et  subsidiaire- 
ment  les  bateliers  Scballaert  et  Deprel,  soient  déclarés  solidai- 
rement  responsables  du  dommage  ; 

Attendu  que  la  solidarité  n'est  prononcée,  en  matière  de 
quasi-délit,  que  lorsqu'il  est  impossible  de  déterminer  la  part 
des  auteurs  du  dommage,  soit  dans  la  perpétration  du  fait,  soit 
dans  ses  conséquences  dommageables  ; 

Mais  attendu  que  dans  Tespèce  des  fautes  distinctes  et 
personnelles  sont  relevées  a  charge  de  chacune  des  parties 
déclarées  responsables  du  dommage  et  que  la  proportion,  dans 
laquelle  elles  doivent  Ie  réparer,  se  trouve  précisée,  sauf  toutefois 
en  ce  qui  concerne  les  bateliers  Schollaert  et  Depret  dont  la 
faute  est  commune ; 

Qu'il  ne  convient  dès  lors  d'admettre  que  pour  ces  derniers 
seuleroent,  Ia  demande  de  responsabiiité  solidaire  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges  ; 

La  Cour, 

Joignant   les  causes   inscrites  sub.  n°s,  2009  —  8467  et  3468, 
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déboutant  les  parties  de  toutes candosions  contrairesou  plus 
amplos^  et  faisant  droic  war  les  appels  tant  principaux  qu*inci- 
dents,  mH  Ie  |isgraient  dont  appel  a  néant,  mais  en  tant 
seulement :  i^'  q4j*il  a  dit  pour  droit  que  Tappelant  Simons 
sapporterait  les  conséquences  de  la  collision  a  concurrence  de  la 
moilié  ; 

2^  Qu*il  a  mis  hors  de  cause,  sans  frais,  Ie  capitaine  Young  ; 

3®  Qu'il  n'a  pas  prononcé,  de  responsabililé  solidaire  a  charge 
des  bateliers  SchoUaert  et  Depret,  émendant,  dit  pour  droit  ; 

I.  Que  Tappelant  Simons  supportera  les  conséquences  de  la 
collision  a  concurrence  de  trois  huitièmes  ; 

II.  Le  capitaine  Young  a  concurrence  d*un  huitième  ; 

III.  Que  les  bateliers  SchoUaert  et  Depret  seront  tenus  soli- 
dairement  de  deux  huitièmes  ; 

Dit  qu*il  sera  fait  une  masse  des  dépens  de  première  instance 
et  de  tous  les  appels  interjetés  et  que  les  dits  dépens  seront  sup- 
portés  par  les  parties  en  cause  suivant  la  proportion  déterminée 
par  le  présent  arrêt  pour  les  avaries  ; 

Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  dont  appel. 

Du  \2  janvier  iSgS.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
4«  Ch.  —  M.   Delecourt,   président.  —  PI.  W^  Georges 

Leclercq,  Louis  Franck,  Van  Meenen  et  Edm.  Picard. 


1*^  EFFETS  DE  COMMERGE.  —  BILLET  A  ORDRE.  — 
absence  de  PROTÉT.  —  (ART.  52  ET  53.  L.  20  MAI 
1872).  —  a^  EFFETS  DE  COMMERGE.  —  PROVISION. 
—  PRÉSOMPTION  DE  DETTE.  —  3°  EFFETS  DE  COM- 
MERGE. —  BILLET  A  ORDRE.  —  IRRÉGULARITÉ  DE 
RÉDACTION. 

1®  V absence  de  protêt  faute  de payement  dun  billet 
a  ordre  lors  de  féchéance,  ne  peut  être  opposée 
quau  tiers  porteur  et  non  au  beneficiaire originaire 
du  billet y  et  la  déchéance  ne  peut  être  invoquée  que 
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par  les  endosseurs  successt'fs  mats  non  par  Ie  sous- 
cripteur  du  billet. 

2"^  La  signature  dun  billet  a  ordre,  comme  tacceptd- 
tion  dune  lettre  de  change  emporte  tout  au  moins 
une  présomption  de  dette  et  conséquemment  dexis- 
tence  de  la  provision  a  charge  du  signataire. 

3°  Un  billet  constitue  un  véritable  billet  a  ordre.quoi- 
que  la  signature  du  beneficiaire  se  trouve  egale- 
ment  au  bas  du  titre,  si  la  rédaction  démontre  que 
eet  te  signature  nest  que  de  surérogation. 

(LOUiS  ARNSTEIN  CONTRE  A.  TUMMERS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  6  aoüt  1894  tendant  au  payement  de 
fr.  2548.75  montant  avec  frais  de  retour  d'un  billet  a  ordre  sous- 
cril  Ie  i^  février  1894  payable  Ie  i''  mai  suivant  ; 

\^  Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  comme  fin  de  non  rece- 
voir  que  payement  n*aurait  pas  été  reclame  et  que  protêt  faute 
de  payement  n'aurait  pas  été  dressé  a  Johannesburg  lors  de 
1  ecbéance  ; 

Mais  que  pareille  fin  de  non  recevoir  ne  peut  être  opposée 
qu  au  tiers  porteur  et  non  au  beneficiaire  originaire  du  billet,  et 
par  les  endosseurs  successifs  mais  non  par  Ie  souscripteur  du 
billet  a  ordre  ; 

2®  Attendu  qu'il  conteste  ensuite  Texistence  de  Ia  provision  h 
récbéance  ;  qu'il  dénie  notamment  que  les  marchandises  a  four* 
nir  aux  irois  souscripteurs  Teichman,  Tummers  et  Schmoelian 
aient  été  effectivement  livrées  ; 

Attendu  cependant  que  la  signature  d'un  billet  a  ordre, 
comme  Tacceptation  d'une  lettre  de  change  emporte  tout  au 
moins  une  présomption  de  dette  et  conséquemment  d'existence 
de  la  provision  a  charge  du  signataire  ; 

Que  c'esr  donc  au  défendeur,  co -souscripteur  du  billet  a  ordre 
en  litige  (enregistré  a  Anvers,  Ie  29  décembre  1894  vol.  1 1 1,  fol. 
i5,  case  3,  par  Ie  receveur  Hermans)  a  faire  la  preuve  de  la  non- 
débition,   et  non   au   beneficiaire  a  justifier  de  la  réalité  de  la 
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qui  résiilte  a  de&ut  de  preure  contraire  du  billet  k  ordre 
lême  ; 

i'au  surplus  les  éléments  du  proces  éiablissent  que  des 
is  ont  été  laits  qui  paraissent  conscituer  provision  sufHsante; 
linement  soutient-il  qu'il  ne  s'agirait  pas  dans  Tespècc  d'un 

a   ordre  vériiable  parce   que  ia  signature  du  beneficiaire 
Irouverail  égalemeni  au  bas  du  liire  ;   qu'en  eflet  la  rédac- 
démontre  que  ceite  signature  n'esl  que  de  surérogation   et 
influence  quant  a  la  valeurde  l'eflet  de  conimerce  ; 
tendu   que  pour  teute  preuve   Ie  défendeur  sollicite  une 
ête  ;  qu'a  défaut  d'aucun  element  qui  appuie  sa   these  son 
jlaiion  est  trop  vague  et  Ie  mode  d'invesiigalion  trop  incer- 
surlou:   pour  un   fait  négatir,  pour  que  Ie  iribunal  puisse 
lettre  dans  l'espèce  ; 
Par  ces  motifs, 
I  Tribunal  sans  s'arréter  aux  offres  de  preuve  prcsentées   dit 
on   recevable  et  fondée,   condamne   Ie  défendeur  a  payer 
S^b.yS  avec  intciêts  judiciaïres  et  dépens  et  déclare  Je  juge- 
I  eiécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 
t  g /évrier   iSgi.  —  3' Ch.  —  MM.    VERSPREEUWEN, 

HOEGAERDF.N    et    COLS,   juges,  —  PI    M»    POLLET   et 
ÏCKX. 

ONN'VISSEMENT.  —  CLAUSE  DÉROGATOIRE  A  LA 
^ARTE-PARTIE.  —  FORCE  OBLIGATOIRE.  —  2° 
REÜVE.  —  LETTRE  ADRESSÉE  A  UN  TIERS. 

.e  connaissement  dérogeant  a  la  charte-partie 
oit  êlre  suwl  entre  Ie  capiiaine  et  les  destinataires, 
moins  que  la  partie  qui  veut  échapper  a  lobli- 
ation  qui  en  résuite  pour  elle  ne  prouve  que  ce 
mnaissement  a  été  Ie  résultat  dutie  violence,  d'un 
■yl  OU  dune  erreur  viciant  son  consentement . 
'Ine  lettre  missive  dont  une  partie  ne  sest  pas 
'•ocuré  la  possession  par  un  moyen  illicite  peut 
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être  produite  par  eile  en  justice  et  fait  foi  contre 
f  auteur  de  la  lettre  des  aveux  qii'elle  renferme^ 
bien  quelle  soit  adressée  a  iin  tiers,  si  elle  nest 
quune  lettre  d  affaires,  nayant  pas  Ie  aar  actere 
dune  communication  conjidentielle . 

(CAPITAINE  M.  J.  MOSS  CONTRE  FISCHER  ET  LONG) 

JUGEMENT 

Vu  Texploitdu  20  septerabre  1893,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  la  somme  de  fr. 
670.40  ; 

Allendu  qu'elle  est  basée  sur  ce  que  les  34000  kil.  maïs  dont 
les  défendeurs  sont  réceptionnaires  sont  affectés  d'une  charge  de 
31  26.8  ; 

Attendu  que  vainemenl  les  défendeurs  pretendent  que  Ie 
tiibunal  serait  incompetent  a  raison  du  lieu,  parce  que  Ie  litige 
serait  né  a  Braïla  entre  Ie  demandeur  et  les  chargeurs  de  la 
marchandise  litigieuse  ; 

Attendu  que  Ie  litige  se  meut  entre  Ie  demandeur  et  les  défen- 
deurs domicilies  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  competent ; 

Attendu  que  les  connaissements  dont  les  défendeurs  étaient 
porteurs  et  qui  leur  ont  permis  de  prendre  réceplion  de  la 
marchandise  litigieuse  portent  la  clause  :  a  this  bilt  of  tading  is 
subject  to  a  charge  of£  26.Sdue  to  steamer  ours  is  signed  under 
protest  »  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  connaissemenl  dérogeant 
a  la  charte-partie  doit  être  suivi  entre  Ie  capitaine  et  les  destina- 
taires  (trib.  comm.  Anvers,  i®  ch.  20  déc.  1894,  cap.  Prideaux 
contre  J.  C.  Van  Put  et  C*'  et  consorts)  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  pourraient  donc  échapper  a 
Fobligation  qui  leur  incombe  en  vertu  de  la  clause  susvisée 
qu*en  établissant  que  son  insertion  au  connaissement  a  été  Ie 
résultat  d'une  violence,  d'un  dol  ou  d'une  erreur  viciant  Ie 
consentement  des  chargeurs  qui  Ty  ont  laissé  écrire  ; 

l'e  p.   1895.  II. 
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[i'i]  ré$.:I:e  da  élémen'.s  de  la  caux  et  Dolaminent 
t  la  dite  clause  a  éié  insérée  Ie  5  juillet  iSqS  landis 
;;urs  n'ont  procesié  de  ^e  chct'  ^\se  ie  8  juille;.  ei  2' 

méme  de   leur  proieslaiinn  que  la  clau^  litigieuse 

e  ni  par  violence  ni  par  dol  ; 

je  les  dérendeurs  ne  peuvenl  serieusemeDl  souteoir 

les  chargeurs  aienl  Uiaë  ïnsérer  la  clause  litigieuse 
tie  erreur  teile  que  sans  cetre  erreur  ils  ne  l'eussent 
ire.  puisqu'il  appeit  de  tous  les  éléments  de  la  cause 
>eurs  savaient  que  Ia  clause  litigieuse  était  précisé- 

■  par  Ie  capitaine  pour  obvier  aui  conséquences 
s  qu'avait  pour  lui  lapplicaiion  de  l'usage  vanté  par 
;,  et  d'aprés  lequel  ils  avaieni  Ie  droit  de  cbarger 
s  que  la  quantité  convenue  ; 

ue  !a  letlre  adressée  par  Ie  demanJeur  a  ses  arma- 
rgumentent  les  défendeurs,  oe  doit  pas  ètre  rejetée 

|u'une  letlre  missive  dont  une  panie  ae  s'est  pa5 
)ssession  par  un  moven  illicile,  peul  èlre  produile 
usiice  el  faire  foi  centre  l'auteur  de  )a  lettre  des 
:  renferme,  bien  qu'elle  soit  adressée  a  un  tiers,  si 
une  letlre  d'affaires,  n'ayant  pas  Ie  caractère  d'une 
on  confideniielle ; 

du  que  la  lettre  dont  argumentent  les  défendeurs 
pas  un  seul  mot  qui  puisse  énerver  la  portee  de  la 
use  ni  impliquer  de  la  part  du  demandeur  l'aveu 
•riion  aurait  étê  la  conséquence  de  la  violence,  du 
rreur ; 

ue  les  défendeurs  doivent  donc  en  toute  justice  au 
a  somme  réclamée  par  ce  dernier  ; 

■  ces  molifs. 

lal,  rejetani  loutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
clare  compc:cnl,  condamne  les  défendeurs  a  payer 
ur  la  somme  de  fr.  670.40,  charge  grevant  la 
dont  ils  sont  récepüonnaires,  avec  les  interets 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  déclarc  Ie 
oient  exécutoire  nonob&lant  appel  et  sans  cauiion. 
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Duijévrier  1895.  —  i«  Ch.   —  MM.   GOEMAERE,  Van 

LEGKWYCK  el  BULCKE,  juges.  —  PI.    M"    MAETERLINCK   et 
PiNNOY. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  CLAUSE  STIPULANT  UN 
DÉLAI  UNIQUE  POUR  DÉCHARGER.  —  ABSENCE  DE 
DROIT  ENTRE  CODESTINATAlRES. 

En  acceptant  la  clause  qui  stipule  un  délai  unique 
pour  décharger,  les  destinataires  sengagent  vis-a- 
vis  du  capitaine  a  assurer  son  exécution,  mats  Ie 
capitaine  ne  peut  agir  du  chef  dinexécution  de  la 
dit  e  clause  qua  charge  de  ceux  qui  font  en  f  rein  te 
d  son  egard. 

Il  n'y  a  aucun  Hen  de  droit  entre  les  destinataires. 
Dès  lors,  ce  nest  que  parce  que  Ie  retard  de  fenlè- 
vement  des  marchandises  constitued  son  détriment 
un  fait  dommageable,  un  quasi-délit,  quun  desti-' 
nataire  peut,  en  vertu  de  f  art.  1882  c.  c,  exercer 
un  recours  centre  les  réceptionnaires  qui  ont 
retardé  Ie  débarquement.  Il  ne  faut  pas,  dans  ce 
cas,  de  mise  en  demeure  ;  f  art.  1 146  c.  c.  ne  se 
rapporte  quaux  dommages-intérêts  résultant  de 
Vinexécution  dun  contrat. 

(capitaine  husband  contre  mendl  frères  et  c^' 

ET  CONSORTS) 

Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du29Juillet  iSgi.enregistré; 

Vu  les  exploits  d'appel  en  garantie  et  en  sous-garantie  et  les 
exploits  d'avenir  respectifs,  tous  enregistrés  ; 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause  et  notamment  Ie  jugement  du 
Tribunal  de  ce  siège,  en  date  du  28  novembre  1892,   et  Ie  rap- 
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date  du  i5  seplembrc  i8()3,  enregïstré,   de  M.  Serigiers, 

a  Anvers,  nommé  en  qualité  d'arbilre-rapporteur  par   Ie 

(ugemeni,   aiix  fins  dedonner  son  avis  sur  la  facon  dont 

estaries   réclamées  par  Ie  capitaine  Husband  doivent  ctre 

;s  entre   les  divers  destinataires  ; 

ze  qui   concerne   la  demande   principale,  attendu  qu'en 

nt  la  clause  qui  stipule  un  dëlai  uciique  pour    décharger, 

linataires  s'engagent  vis-a-vis  du  capitaine  k  assurer  son 

on  ; 

idu  que  Ie  capitaine  ne  peut  agir,  du  chef  d'inenécuüon 

diteclause,  qu'a  charge  de  ceuxqui  lont   enfreinle  a  son 

leurs  marchandises  n'ayant  pas  clé  enievées  avant   l'expi- 

du  délai  convenu  {Jurispr.  constante)  ; 

idu  que  les  défendeurs  principaux  reconnaissent  que  leurs 

indises  n etaienl   pas   débarquées  a  lexpiration  du  délai 

ie  ; 

ndu  que  la  durée  et  Ie  laux  des  surestaries  déterminés  par 

e-rapporteur  ne  sont  pas  critiqués  et  qu'il  résulte  des  é\é- 

de  la  cause  que  1  evaluation  qu'en  a  faite  Ie  dit  arbitre- 

:eur  esC  exacte  ; 

:e  qui  concerne   l'appel  en   garantie  intenté  par  MendI 

;t  C'  a   Ia   Banque  d'Anvers  société  anonyme,  attendu 

défendeur  en    garantie    se    borne    a    prétendre    que 

frères  et  C"  ne  doivent  point  au  capitaine  Husband 
estaries  qu'il  reclame,  mais  ne  conteste  pas  que  la 
s  d"Anvers  doive  tenir  MenJl  friiieset  O  indemnes  des 
inalionsquele capitaine  Husband  obtiendralt  contreeux; 
ndu  que  Ie  fondement  de  la  demande  principale  vient 
lémontré  et  que  celui  de  l'appel  en  garantie  intenté  par 

frères  et  C  contre  la  Banque  d'Anvers,  société  ano- 
n'étant  pas  autrement  contesté  et  étant  d'ailleurs  démon- 

le  rapport  de  Tarbitrc-rapporteur  est  doncétabH  aussi  ; 
e  qui  concerne  les  demandes  en  garantie  et  en  sous-garan- 
ntées  par  la    Banque  d'Anvers   société  anonyme,   el  par 

Huybrechts  et  C  contre  i.  C.  Van  Put  el  C°,  attendu 
isultc  des  consiataiions  de  l'arbitre-rapporteur  que  J.  C. 
m  et  C"  ne  doivent  tcnir  la  Banque  d'Anvers,  société 
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anonyme,  et  Alph.  Huybrechts  et  C®  indemnes  que  jusqu'i  con- 
cufrence  de  fr.i02.i5,sur  les  fr.329.15  quidoivent  être  rembour- 
sésa  Mendl  irères  et  C<>  par  la  Banque  d'Aiivers  sociélé  ano- 
nyme, et  Alph.  Huybrechts  et  C^,  parce  que  ces  derniers  ont 
eux-mêmes  employé  au  déchargement  de  la  cale  IV  dix  heures 
de  plus  que  Ie  temps  auquel  ils  avaient  droit  ; 

Atlendu  que  la  Banque  d'Anvers,  sociélé  anonyme,  et 
Alph.  Huybrechts  et  C^,  ne  produisent  aucun  argument  de 
nature  a  enerver  la  force  probante  des  constalations  de  Tarbitre- 
rapporteur  ; 

Attendu  que  la  Banque  d'Anvers,  société  anonyme,  et 
Alph.  Huybrechts  et  C^,  ayant  a  supporter  227.00  fr.  sur  les 
329.15  fr.  de  surestaries  relatifs  a  la  cale  IV  succombent  pour 
2/3  dans  leur  action  contre  J.  C.  Van  Put  et  G<*,  puisque  cette 
action  tend  a  les  faire  tenir  indemnes  par  J.  B.  Van  Put  et  C° 
de  toutes  sommes  qu'ils  auraient  a  payer  pour  surestaries  encou- 
rues    dans   Ie  déchargement  de  la  cale  IV  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  a  charge  des  demandeurs 
Banque  d'Anvers,  société  anonyme,  et  Alph.  Hu}brechtset  C« 
les  2/3  des  dépens  exposés  par   eux   contre  J.  C.  Van  Put  et  C®; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie  intenté  par  Alphonse 
Huybrechts  et  C^,  en  liquidation,  contre  Isidore  Weismann  ; 
attendu  que  Isidore  Weismann  se  borne  a  prétendre  que  Alph. 
Huybrechts  et  C^,  en  liquidation,  nedoivent  pas  au  capitaine 
Husband  les  surestaries  que  celui-ci  leur  reclame,  mais  ne  con- 
teste  pas  que  lui  Isidore  Weismann  doive  tenir  Alphonse  Huy- 
brechts et  Go,  en  liquidation,  indemnes  des  condamnations  que 
Ie  capitaine  Husband  obiiendrait  contre  eux  ;  attendu  que  Ie 
fondement  de  la  demande  du  capitaine  Husband  et  Alphonse 
Huybrechts  et  C>,  en  liquidation,  a  été  démontré  ci-dessus  et 
que  celui  de  Tappel  en  garantie  intenté  par  eux  contre 
Isidore  Weismann,  n^étant  pas  autrement  contesté  et  étanl  d'ail- 
leurs  démontré  par  Ie  rapport  de  Tarbitre-rapporteur,  se  irouve 
donc  établi  aussi  ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  en  sous-garantie  intenté  par  Isidore 
Weismann  contre  J.  C.  Van  Put  et  C°,  attendu  que  ces  derniers 
reconnaissent  devoir  rembourser  a  Isidore  Weismann  fr.  274.20 
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sur   les  fr.  329.15  que   Isidore  Weismann  doit  rembourser  a 
Alp.  Huybrechts  et  O,  en  liquidation  ; 

Atlendu  qu'il  résulle  des  éléments  de  la  cause  et  notamment 
des  constatations  de  rarbitre-rapporleur  que  Isidore  Weismann 
n'a  pas  a  être  tenu  indemne  des  fr.  54.85  restants,  parce  qu'il  a 
employé  lui-même  2  1/2  heures  de  plus  que  Ie  temps  qui  lui  reve- 
nait; 

Attendu  que  J.  C.  Van  Put  et  C<*  doivent  tenir  Isidore 
Weismann  indemne  en  interets  et  frais  des  condamnations  pro- 
noncées  a  sa  charge  au  profit  d*Alphonse  Huybrechts  et  C°,  en 
liquidation,  a  concurrence  des  5/6,  et  supporter  les  5/6  des 
dépens  de  Taction  en  sous-garantie  que  Isidore  Weismann  leur 
a  intentée  a  eux  J.  C.  Van  Put  et  C^  ; 

En  ce  qui  concerne  Tappel  en  garantie  intenté  par  Dreifuss 
et  Co  a  J.C.  Van  Put  et  C^ ;  attendu  que  vainement  ces  der- 
niers  pretendent  que  l'action  leur  intentée  par  Dreifuss  et  C^  ne 
serait  pas  recevable,  parce  que  Dreifuss  et  C°  n'ont  pas  protesté 
a  charge  de  J.  C.  Van  Put  et  C^  du  chef  de  surestaries  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  destinataires 
(juris.  const.) ; 

Attendu  que  ce  n'est,  des  lors,  que  parce  que  Ie  retard  dans 
Tenlèvemènt  des  marchandises  constitue  a  son  détriment  un  fait 
dommageable,  un  quasi-délit,  qu'un  destinataire  peut,  en  vertu 
de  Tart.  i382  c.  c.  exercer  un  recours  contre  les  réceptionnaires 
qui  ontretardé  Ie  débarquement ;  or,  pour  obtenir  des  dommages- 
intéréts,  en  vertu  de  Tart.  i382  c.  c,  il  ne  faut  pas  de  mise  en 
demeure  ;  Tart.  114.6  c.  c,  ne  se  rapporte  qu'aux  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  d'un  contrat  ;  exiger  la  pro- 
testation  ou  mise  en  demeure,  en  dehors  d'un  texte,  serait  créer 
une  déchéance  que  la  législature  n'a  pas  prévue  ; 

Attendu  donc  qu'un  destinataire  est  recevable  a  exercer  son 
recours  contre  un  autre  destinataire  qui  a  causé  Ie  retard  dans 
Ie  débarquement,  quoiqu'il  n'ait  pas  protesté  contre  lui  ;  v.  jt. 
trib.  comm.  Anv.  i«  ch.  29  juin  1893  cap.  Jones  et  De  Clercq 
frères  et  consorts  P.  A.  1894,  I,  54 ; 

Attendu  que  Taction  en  garantie  de  Dreifuss  et  C<>  et  J.  C. 
Van  Put  el  C^  est  recevable  a  ce  point  de  vue  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précéde  que  J.  C.  Van  Put 
et  C^  sont  mal  fondés  a  soutenir  que  cette  action  serait  prescrite 
en  ven u  de  Tart.  235  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  puisque  la 
prescription  édictée  par  eet  article  vise  les  actions  dérivant  d'une 
charte-partie  et  que  Kaction  de  Dreifuss  et  C^  contre  J.  C.  Van 
Put  et  C-o  dérive  d*un  quasi-délit ; 

Attendu  que  cette  action  est  donc  recevable  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arbitre-rapporteur 
que  J.  C.  Van  Put  et  C^  ont  pris  pour  Ie  déchargement  de  la 
cale  III  2  h.  de  plus  que  Ie  temps  qui  leur  revenait  et  que 
Dreifuss  et  C°  ont  pris  pour  Ie  déchargement  de  la  même  cale 
3  h.  de  plus  que  Ie  temps  auquel  ils  avaient  droit ; 

Attendu  que  J.  C.  Van  Put  et  0°  doivent  donc  lenir  Dreifuss 
et  C*>  indemnes  a  concurrence  de  fr.  52.66  sur  les  fr.  i3i.65 
que  Dreifuss  et  C^  doivent  au  demandeur  principal,  capitaine 
Husband ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  des  lors,  de  faire  supporter  a  Dreifuss 
et  C®  les  3/5  des  dépens  par  eux  exposés  contre  J.  C.  Van  Put 
et  Co  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires  ; 

A.  Condamne  Alphonse  Huybrechts  et  C°  et  pour  autant  que 
de  besoin  la  Banque  d'Anvers,  société  anonyme,  a  payer  au 
capitaine  Husband  la  somme  de  fr.  329.15  pour  surestaries, 
Dreifuss  et  C^  a  payer  au  capitaine  Husband  la  somme  de  fr. 
1 3 1.65  pour  surestaries,  Mendl  frères  et  C^  a  payer  au  capitaine 
Husband  fr.  329.15  pour  surestaries,  le  tout  avec  les  interets 
judiciaires,  condamne  Alphonse  Huybrechts  et  C°  et  pour  autant 
que  de  besoin  la  Banque  d'Anvers  aux  5/i2,  Dreifuss  et  C° 
aux  2/12  et  Mendl  frères  et  C*^  aux  5/i2  des  frais  et  dépens  de 
Tinstance  principale  ; 

B.  Condamne  la  Banque  d'Anvers,  société  anonyme,  a  tenir 
Mendl  frères  et  C^  indemnes  des  condamnations  prononcées  a 
leur  charge  en  principal, interets,  et  frais,  condamne  la  Banque 
d'Anvers,  société  anonyme,  aux  dépens  de  l'action  en  garantie 
dirigée  contre  elle  par  Mendl  frères  et  C^  ; 
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C.  Condamne  J.  C.  Van  Put  et  C^  a  tenir  la  Banque 
d'Anvers  »,  Société  Anonyme  et  Alph.  Huybrechts  et  C^ 
indemnes  des  condamnations  prononcées  a  leur  charge  au  profit 
de  Mendl  t'rères  et  C^,  et  ce,  en  principal  jusqu'a  concurrence  de 
fr.  102, 1 5,  en  interets  et  frais  jusqu'a  concurrence  du  tiers  de 
ces  interets  et  frais  condamne  la  Banque  d'Anvers  Société 
Anonyme  et  Alph.  Huybrechts  et  C°  aux  2, 3  des  dépens  exposés 
par  eux  J.  C  Van  Put  et  C^  et  ces  derniers  aux  i/3  des  dils 
dépens  ; 

D.  Condamne  Isidore  Weismanna  tenir  Alphonse  Huybrechts 
el  C^  en  liquidation,  indemnes  des  condamnations  prononcées 
a  leur  charge  au  profit  du  capitaine  Husband  en  principal, 
interets  et  frais,  condamne  Isidore  Weismann  aux  dépens  de 
Taction  en  garantie  intentée  contre  lui  par  Alphonse  Huybrechts 
et  C^,  en  liquidation  ; 

E.  Condamne  J.  C.  Van  Put  et  C®  a  tenir  Isidore  Weismann 
indemne  des  condamnations  prononcées  a  sa  charge  au  profit 
d* Alphonse  Huybrechts  et  C®,  en  liquidation, et  ce  en  principal  a 
concurrence  de  fr,274,20,en  interets  et  frais  jusqu'a  concurrence 
des  5/6  de  ces  interets  et  frais,  condamne  J.  C.  Van  Put  et  C® 
anx  5/6  des  dépens  de  Taction  en  sous-garantie  intentée  contre 
eux  par  Isidore  Weismann,  et  Isidore  Weismann  au  1/6  de  ces 
dépens  ; 

F.  Condamne  J.  C.  Van  Put  et  C^  a  tenir  Dreifuss  et  C® 
indemnes  des  condamnations  prononcées  contre  eux  et  ce,  en 
principal,  a  concurrence  de  fr.  52.66  ;  en  interets  et  frais,  a  con- 
currence des  2/5  de  ces  interets  et  frais,  condamne  J.  C.  Van 
Put  et  C°  aux  2/5  des  dépens  de  Taction  en  garantie  intentée 
contre  eux  par  Dreifuss  et  C®  et  ces  derniers  aux  3/5  de  ces 
dépens  ; 

G.  Condamne  toute  partie  aux  frais  d'exécution  qui  devront 
être  faits  contre  elle  ; 

Déclare  Ie  présent  jugcmcnt  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  8  février   1895.    —  GOEMAERE,   Van    Leckwyck  et 

BuLCKE,  juges.  -—  PI.  M«s  Valerius,  A.  Roost,  Jaminé, 

DaUGE   et  WaUTERS,  (fils). 
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AVARIES.  —  AVARIES  COMMUNES.  —  MESURE  DE 
SALUT  COMMUN.  —  RELACHE  NÉCESSITÉE  PAR 
UN  ABORDAGE  FAUTIF.  —  CLAUSE  D'IRRESPONSA- 
BILITÉ.  —  RÈGLES  D'YORK  ET  D'AN VERS. -ART.  X. 

La  cause  primordiale  de  Tavarie  commune  ninflue 
pas  sur  la  nature  de  cetie  avarie.  Vavarie  com- 
mune existe  dès  que  ses  condiiions  constitutives 
sont  réunies.  Mais,  lorsque  la  cause  de  la  mesure 
de  salut  commun  est  imputable  a  [armement  ou  d 
lun  des  chargeurs,  la  responsabilité  en  incombe  d 
eet  armement  ou  d  ce  chargeur,  sans  que  tav  ar  ie 
cesse  dêtre  commune.  (1) 

//  s'en  suit,  que  les  dépenses  dune  reldche  effect uée  d 
la  suite  dun  abordage  imputable  au  capitaine, 
qui  mettrait  Ie  navire  et  la  cargaison,  si  la  navi- 

(1)  La  question  discutée  dans  Ie  jugement  reproduit  d-dessus  est 
interessante  et  a  déja  donné  lieu  a  mainte  controverse  :  «  I^orsque  les  pertes 
»  ou  les  sacriiices  faits  pour  Ie  salut  commun  ont  pour  origine  une  faute  du 
»  capitaine,  peuvent-iis  étre  classes  en  avaries  communes,  ou  sont-ils  avaries 
»  particulières  au  navire  »  ? 

Si  Ia  solution  du  jugement  est  admise  par  des  autorités  respectables,  Voipx- 
nion  contraire  est  soutenue  par  l'éminent  auteur  du  Traite  de  Droit  marU 
time,  M.  Art.  Desjgrdins,  avocat  général  a  la  Cour  de  cassation  de  France. 
(V'oir  t.  4,  no  1019  p.  324  et  ss.  voir  aussi  no  1020,  1021  et  1022). 

M.  de  Courcy  a  eu  ie  mérite  de  meitre  Ia  question  en  pleine  lumière  dans 
un  écritiniitulé  :  Une  étrange  doctrine  en  matiere  d'avarie  commune  (Ques- 
tions  de  droit  maritime,  3""*  série  p.  181),  et  il  se  prononce  avec  force  en 
faveur  de  Ia  solution  admise  par  Ie  jugement  ci-dessus. 

Si  Ton  s'en  tient  aux  principes  qui  devraient  régir  les  avaries  communes. 
Ia  doctrine  du  jugement  est  incontestablement  fondée.  Mais  en  est-il  de 
méme  Iorsqu*on  interpréte  Ie  texte  de  Tart.  io3  de  notre  lol  maritime  ?  Cette 
disposition  est  ainsi  con^ue  :  «  Si  !a  reUche  est  motivée  par  des  avaries  qui 
»  soient  reconnues  provenir  du  vice  propre  du  navire  ou  d'une  cause  impu- 
»  table  au  capitaine  ou  a  l'équipage,  les  dépenses  sont  avaries  particulières 
n  au  navire.  »  Une  disposition  aussi  précise,  peut-el  Ie  étre  interprétée  en  ce 
sens  que  les  dépenses  prévues  sont  avaries  communes,  mais  donnent  lieu  a 
un  recours  contreles  auteurs  responsables  du  dommagc  ?   N*est-ce  pas  un 
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gation  étail  continuée,  en  état  de  péril  commun, 
doivent  être  considérées  comme  avaries  communes, 
alors  même  que  farmateur  i'est  affranchi,  par  une 
clause  de  la  charte-partte,  vis-a-vis  des  chargeurs 
de  la  responsabilitê  des  faufes  du  capitaine  [art. 
I02  et  io3  loi  marit.) 
Sous  r  empire  de  f  art.  X  des  régies  d'York  et  d'An- 
vers  il  ny  a  pas  lieu  de  distinguer  enire  Ie  cas  oii 
la  reldche  est  déterminêe  par  un  evenement  fortuit 
et  celui  oit  elle  est  la  consêquence  dune  faute  du 
capitaine. 

(R.B.TRIPLETTETCCONTRESAMÜEL  ETFREEDEBERG 
ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploii   d'ajournement  du   aó  janvier  1894,   enregistré, 

n  Droit  maritime  beige  nliésite  pas  i 
I  il  nous   parail  plutSt  corhger  la  loi 

La  loi  a  lort,  nous  Ie  reconnaissons  volontiers  ;  maïs  il  appartienl  au  légïs- 
kleurdela  réformer,  non  a  !'inlerpréte. 

lln'est  pas  inuiile  a  ce  propos  de  rappeler  qu'il  y  a  quelques  année*, 
après  ie  Congres  de  Droii  Commercial  de  i8S3,  la  commtssion  gouverne- 
meniale  qui  avait  organir.é  ce  congres,  fut  chargée  de  préparer  une  révision 
de  la  loi  marilime  ;  celle  commission,  doni  nous  bisions  parlie  avec 
M,  Smekens,  président  du  Iribunal,  Vrancken,  avocat,  etc,  sous  la 
prêsidence  de  Victor  Jacobs,  poussa  activement  ses  travaui,  au  polni  que 
bienlöl  Ie  profei  ful  entièremenl  terminé,  de  méme  que  l'exposé  des  motifs 
des  différents  cha  pi  tres.  Malheureusement  diverses  circonslances,  et  surtoul 
ie  décès  du  président  de  lacommission  firentperdre  de  vuecetravailefTectué, 
qui  ne  fut  jamais  déposé  a  la  Chambre  des  représentanls.  Ne  serait-il  pas 
opportun  de  reprendre  c«  projet,  au  lieu  de  laisser  perdre  Ie  ^it  de  ces 
délibénlionsl 

En  attendant  qu'il  en  soit  fait  ainsi.  nous  reproduisons  ci-dessous  Ie  projet 
del'art,  io3  revisé.  avec  l'eïposè  de»  molifs  présenté  par  i'auteur  de  ces 
lignes  : 

Art.  io3.   (révisè).   ••  Sonl   considérées    comme    avaries    communes    les 
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tendant  a  voir  dire  pour  droit  que  les  défendeurs  auront  a 
exécuter  Ie  reglement  d'avaries  communes  élabli  par  les 
dispacbeurs  Ed.  Van  Peborgh,  Alph.  Genicot  et  J.  Langlois 
a  la  suite  d'une  relache  a  Constantinople  du  steamer  «  Sir 
Richard  Granville  »  appartenant  aux  demandeurs,  commandé 
par  Ie  capitaine  John  Triplett  et  ayant  a  bord  une  cargaison 
deslinée  aux  défendeurs,le  dit  exploit  tendant  a  faire  condamner 
les  défendeurs  suivants  a  payer  respeclivement  aux  demandeurs, 
Samuel  el  Friedebérg  ir.  10805,19  Van  de  Wiel  fr.  4088,78, 
sociéié  veuve  De  Wolf-Cosyns  et  fils  fr.  2628,30  César  Koch  et 
Co  fr, 472,08  Mendl  frères  et  C®  fr. 2070, 92,  les  défendeurs  Drey- 
fuss  et  Cfi  et  Al  bert  Jordens  ayant  de  leur  cóté  a  toucher  respec- 
tivement  les  premiers  fr.  1464,24  Ie  dernier  fr.  13641,88  ; 

Vu  rajournement  du  i5  décembre  1894,  enregistré  dicté  par 
les  demandeurs  contre  les  mémes  défendeurs  tendant,  pour  Ie 
cas  oü  Ie  tribunal  n'admettrait  pas  la  répartition  des  avaries 
communes  faites  par  les  dispacheurs,  a  faire  condamner  les 
défendeurs  solidairement,  tout  au  moins  chacun  en  ce  qui  Ie  con- 


»  dépenses  de  toute  relèche  efTectuée  a  la  suite  d^événements  qui  mettraient 
o  Ie  navire  et  la  cargaison,  si  Ia  navigation  était  continuée,  en  état  de  péril 
"  commun. . . . 

w  Les  régies  relatives  a  Tavarie  commune  doivent  s*appliquer,  méme 
o  lorsque  Ie  danger,  cause  directe  du  sacrifice  ou  de  la  dépense  &  été 
»  amené,  soit  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  Téquipage,  ou  d'une  personnc 
«I  intéressée  au  chargement,  soit  par  Ie  vice  pre  pre  du  navire  ou  de  la 
»  marchandise.  —  Le  recours  que  donne  la  faute  ou  Ie  vice  propre  est 
«  indépendant  du  reglement  de  Tavarie  commune.   » 

Voici  Texposé  des  motifs  de  cette  innovation  : 

«  L'art.  io3  nouveau  a  pour  objet  de  bien  établir  la  distinction  entre 
»  l'avarie  commune  avec  scs  caractères  distinctifs,  et  les  causes  qui  ont 
»  provoqué  le  danger  de  perte  du  navire  et  de  la  cirgaison.Si  les  éléments  de 
n  Tavarie  commune  se  trouvent  réunis,toutes  les  regies  relatives  a  cette  ava- 
»  rie  doivent  s'appliquer,  queiles  que  soient  les  causes  qui  ont  amené  le 
"  danger. 

«*  Ainsi  une  marchandise  est  en  fermentation  par  vice  propre,  elle  menace 
»  d'occasionner  un  incendie.  Le  capitaine,  en  vue  de  sauver  le  navire  et  le 
»  chargement,  entre  dans  un  port  de  relèche.  Les  dépenses  qu*il  fait  ainsi, 
^  frais  de  remorquage,  de  port,  de  bassin,  de  déchargement  des  marchan- 
*  dises,  de  désarrimage  et  rcarrimage,  de  magasinage,  góges  et  nourriture 
*>  de  réquipage  pendant  la  relache,  sont  décidées  dans  Tintcrét  commun  du 
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cerne,  a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  28007,39  pour 
fraisoccasionnés  pour  la  conservation  de  Ia  cargaison  du  steamer 
uSir  Richard  Granville  »  dans  les  circonstances  susindiquées; 

Attendu  que  les  causes  dictees  par  les  exploits  susvisés  sont 
connexes  et  qu'il  échet  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  qu  il  y  a  lieu  de 
majorer  la  somme  a  imputer  en  avarie  commune  de  £  60  du 
chef  de  divers  services  rendus  a  Constantinople  au  navire  et  a  la 
cargaison  donl  ^  25,16,4  a  charge  de  la  cargaison  a  répartir 
comme  suit  :  è  charge  de  Samuel  et  Friedeberg  fr.  285,41 , 
Van  de  Wiel  fr.  75,98,  veuve  De  Wolf-Cosyns  et  fils  fr.  59,30, 
César  Koch  et  C^  fr.  8,72,  Mendl  frères  et  C*»  fr.  38,38,  Dreyfuss 
et  C®  fr.  9,82,  Albert  Jordens  fr.  166,01  de  sorteque  Jas  cinq 
premiers  défendeurs  devraient  payer  aux  demandeurs  les 
sommes  préindiquées  en  sus  de  la  demande  contenue  en  Tajour- 
ment,  les  deux  derniers  devant  d'autre  part  recevoir  en  moins 
sur  les  montants  leur  revenant  les  sommes  indiquées  ci-dessus  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  considèrent  Ie  debat  comme  lié 
sur  ce  complément  de  Taction,  ne  s'opposant  pas  a  ce  que  dans 
la  forme  cette  majoration  de  la  demande  soit  produite  par  con- 
clusions  d'audience,  mais  ils  ajoutent,  sans  observations  de  Ia 
part  des  demandeurs,  que  Ie  fondement  du  supplément  de 
contribution  reclame  doit  être  vérifié  par  les  dispacheurs  ; 


»  navire  et  du  chargement,  et  sont  exécutées  en  conséquence  de  cette 
»  décision.  Dés  lors  elles  sont  avaries  communes.  —  £t  cependant  elles  ont 
»  été  rendues  nécessaires  par  Ia  faute  de  Tun  des  chargeurs,  par  une  circon- 
»  stance  dont  il  répond  :  Ie  mauvais  état,  Ie  vice  propre  de  la  marchandise 
n  qu'il  a  chargée.  Il  n'y  a  la  rien  qui  puisse  choquer  l'équité  et  la  justice, 
r>  parce  que  Ie  correctif  se  trouve  a  cöté  du  principe :  .tous  ceuz  qui  ont 
»  contribué  a  Tavarie  ont  leur  recours  contre  Ie  chargeur  fautif. 

»  Cette  solution  n'est  pas  admise  par  tout  Ie  monde  sans  contestation.  La 
»  Cour  de  Cassation  de  France  ne  Tadmet  pas  plus  que  M.  Desjardins, 
»  avocat-général  a  cette  Cour.  Cet  eminent  auteur  n'est  pas  rallié  a  la  doctrine 
n  exposée  ci-dessus  ;  mais  il  s'appuie  surtout  sur  des  arguments  de  texte  de 
n  l'ancien  code  fran9ais  de  1808  qui  ne  nous  régit  plus. 

»  D'autres  jurisconsultes  frangais  de  grande  valeur,  parmi  lesquels  M. 
»  Lyon-Caen  et  M.  de  Courcy  croient  la  solution  admissible,  méme  sous 
»  Tempire  du  code  de  1808  :  tant  elle  est  conforme  aux  véritables  principes 
»  (voir  Journal  du  Palais,  1882,  p.  1020  et  note). 
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Attendu  que  les  dispacheurs  désignés  dans  Tespèce  sont  comme 
Ie  soutiennent  les  défendeurs  des  experts  et  non  des  arbitres  ; 
que  Ia  circonstance  que  MM.  Ed.  Van  Peborgh,  Alph.  Genicot 
etJ.  Langlois  ont  classé  en  avaries  communes  les  dépenses 
failes  lors  de  la  relSche  dont  s'agit  a  donc  tout  au  plus  Ie  carac- 
lère  d*un  avis  qui  ne  He  pas  Ie  juge ;  qu*au  surplus  les 
dispacheurs  opèrent  Ie  classement  des  avaries  sans  se  prononcer 
sur  Ia  nature  de  1  evenement  qui  donne  ouverture  è  la  récla- 
mation  da  capitaine  ;  ils  indiquent  comment  seront  réparties  les 
avaries  entre  les  divers  interets  au  cas  ou  il  y  aurait  lieu  a  avarie 
commune  ;  les  dispacheurs  terminent  d*ailleurs  leur  travail  en 
réservant  aux  parties  tous  droits  et  recours  du  chef  des  sommes 
mises  k  leur  charge  dans  Ie  reglement  d*avaries  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
dadmettre  en  avarie  commune  les  dépenses  faites  dans  Tespèce, 
Tabordage  qui  a  eu  lieu  entre  Ie  «  Sir  Ricnard  Granville  »  et  Ie 
vapeur  a  Constantinus  Stathatos  »  mouillé  par  Ie  travers  de 
Scutarif  et  qui  a  motivé  la  rel^che  du  steamer  du  demandeur  a 
Constantinople  étant  dü  a  une  faute  du  capitaine  Triplett,  il 
appartient,  disent-ils,  aux  défendeurs  d  etablir  que  la  collision 
serait  due  a  un  cas  tortuit  ; 

Attendu  que  Ie  «  Sir  Richard  Granville  »  a,  a  Ia  suite  de  la 


»  D'ailleurs  l'équité  exige  impérieusement  que  cette  solution  soit  adoptée. 
«  En  effet  dans  Texemple  ci-dessus,  qu'arriverait-il  si  I'on  n*admettait  pas  un 
>  recours  contre  les  autres  chargeurs  du  chef  d'avarie  commune?  Le  capitaine 
»  OU  1'armateur  feraient  Tavance  et  ils  n'auraient  de  recours  que  contre  la 
n  marchandise  avariée,  ou  contre  le  chargeur,  peut  étre  insolvable  ou 
»  introuvable.  Toute  Texpéditlon  ayanl  profité  delarel^che,  il  e«t  juste  que 
*  tous  les  intéresses  partagent  proportionnellement  le  Hommage  résultant  de 
»  l'inefficacité  du  recours  contre  le  chargeur  fautif.  Le  code  allemand 
»  (art.  704)  et  le  code  suédois  (art.  143)  contiennent  une  disposition  formelle 
"»  en  ce  sens. 

B  Uart.  io3  nouveau,  sorti  des  délibérations  des  Congres  de  Bruxelles  et 
K  d'AnverSj  s'impose  donc  a  tous  les  points  de  vue. 

i>  L'adoption  de  cette  disposition  fait  disparaitre  les  §§3^/4  de  Vart,  io3 
*•  ancien,  qui  sont  en  contradiction  avec  elle.  n 

Ajoutons  pour  finir  que  Ia  solution  préconisée  par  la  commission  de 
révision  est  admise  dans  les  régies  d'York  et  d'Anvers,  comme  le  jugement 
ieconstate  avec  raison.  G.  S. 
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collision,  dans  Tintérêc  du  navire^de  la  cargaison  et  de  Téquipage, 
rellché  a  Constantinople,  qu*une  partie  de  Ia  cargaison  a  du  y 
être  débarquée  et  raise  en  allèges,  que  des  réparations  ont  été 
effectuées  au  navire  ; 

Allendu  que  les  défendeurs  appuient  leur  système  sur  Tarlicle 
io3  3™«  alinea-  de  la  loi  beige  du  21  aoüt  1879  aux  termes 
duquel  si  la  rel^che  est  motivée  par  des  avaries  qui  soient 
reconnues  provenir  de  son  propre  navire  ou  d'unecause  imputa- 
bleau  capitaine  ou  a  Téquipage,  les  dépenses  sonl  avaries  parti- 
culières  au  navire,  Tart.  io3  4™*^  alinea  porte  ensuite  ; 

«  Si  la  relache  est  motivée  par  fermentation  sponianée  ou  par 
d*autres  vices  propres  de  la  marchandise,  toutes  les  dépenses 
sonl  avaries  parliculières  a  la  marchandise  ». 

Attendu  quecette  disposition  legale  (rart.  io3.  3"«  alinea),  a 
admeltre  qu'elle  puisse  être  invoquée  dans  l'espèce,  n'a  pas  la 
portee  que  lui  donnent  les  défendeurs ; 

Attendu  en  effet  que  Ia  loi  beige  dispose  comme  suit  : 

Art.  102:  «sont  avaries  communes  les  dépenses  extraordinaires 
»  faites  et  lesdommages  soufferts  volontairement  pour  Ie  bienet 
»  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises ; 

»  loutes  autres  avaries  sont  particulières. 

»  Art.io3:  sont  toutefois  considérées  comme  avaries  communes 
» les  dépenses  de  toute  relache  effecluée  a  la  suite  de  fortune  de 
»  mer  qui  mettrait  Ie  navire  et  la  cargaison, si  Ia  navigation  était 
»  continuée,  en  état  de  péril  commun.  »> 

Attendu  que  les  dépenses  faites  dans  l'espèce  ont  en  principe 
Ie  caractère  d*avaries  communes  en  exécution  des  articles  102  et 
io3  i^  alinea;  Tavarie  commune  existe  dés  que  ses  conditions 
constitutives  existent,  la  cause  du  péril  qui  détermine  Ie  capi- 
taine a  faire  la  dépense  ou  Ie  sacritice  est  indifférente  (en  ce  sens 
Victor  Jacobs.  Droit  maritime  beige  tome  I  n®  416  et  les  autori- 
tées  citées.)  «  La  loi  ne  fait  pas  de  distinclion  entre  les  causes 
provisoires,  elle  s'atlache  exclusivement  a  la  cause  dcrnière  ou 
immédiale,  la  dépense  ou  Ie  sacrifice  sont-ils  résolus  pour  Ie 
salut  commun,tout  est  la;  causa  proxima  non  remota  spectatur. 

Attendu  que  la  faute  commise  donne  en  principe  a  tous  ceux 
qui  en  sont  victimes  un  recours  contre  son  auteur,  elle  ne  détruit 
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pas  la  communauté  d*intérêts  établie  par  la  loi  entre  Ce$ 
mulliples  viclimes  ;  conséquemment  lorsque  la  cause  de  la 
mesure  de  salut  commun  est  imputable  a  Tarmement  ou  a  Tun 
des  chargeurs,  la  responsabilité  en  inconibe  a  eet  armement  ou  a 
ce  chargeur  sans  que  Tavarie  cesse  d'être  commune.  L'article 
io3,  3™®  et  4™®  alinéas,  traduit  cette  responsabilité  par  les  mots 
«  avarie  particuliere  au  navire  ou  a  la  marchandise  »,  les  deux 
derniers  paragraphes  de  Tart  io3  sont  étrangers  a  la  nature  de 
l'avarie,  ils  n'excluent  pas  Ie  reglement  d'avarie  commune 
lorsque  les  conditions  de  celte  avarie  se  rencontrent,  ils  visent, 
indépendamment  de  ce  reglement  entre  communaulé,les  recours 
des  membres  de  la  communauté  contre  celui  d'entr*eux  qui  est 
Tauteur  responsable  du  dommage ;  en  d'autres  termes  les 
expressions  de  l'article  io3,  3«»«  et  4"*  alinéas,  prises  a  la  lettre, 
sont  contraires  a  la  nature  de  Tavarie  particuliere,  simple  appli- 
cation  de  la  règle  resperit  domino, Lt  législateur  détournant  ces 
mots  de  leur  véritable  sens  emploie  ces  expressions  pour  indiquer 
a)  la  responsabilité  du  navire,  cause  de  la  relache  par  suite  de 
son  vice  propre  ou  de  la  fautede  son  equipage,  b)  la  responsa- 
bilité du  chargeur  cause  de  la  relache  a  cause  du  mauvais  état  de 
sa  marchandise,  (voir  en  ce  sens  :  Victor  Jacobs,  Droit  maritime 
beige  tome  I  n°4i7); 

Attendu  que  par  application  des  régies  susindiquées  il  y  a 
donc  lieu  de  classer  en  avaries  communes  les  dépenses  qui  sont 
la  conséquence  d'une  mesure  prise  dans  l'intérêt  commun, 
sous  réserve  du  recours  de  certains  interets  contre  Télément 
qui  a  amené  Ie  dommage,  dans  Tespèce  Ie  navire,  sauf  a  Tarme- 
ment  a  opposer  s'il  y  échet,  la  clause  qui  l'affranchit  de  la  res- 
ponsabilité des  fautes  de  l'équipage,  Ie  sacrifice  fait  pour  Ie  salut 
commun  a  la  suite  d'une  faute  de  ce  genre  conserve  donc  sa 
nature  d*avarie  commune,  l'avarie  commune  subsiste  a  cólé  de 
la  responsabilité  de  Tauteur  de  la  faute  (en  ce  sens  Viclor  Jacobs 
loco  citato)  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  dans  l'espèce,  les  parties  ont  formel- 
lement  stipulé  que  la  répartition  des  avaries  se  ferait  confor- 
mément  aux  régies  d'York  et  d'Anvers  (general  average  payable 
according  to  York-Antwerp  Rules)  et  que  Tarmement  ne  serait 
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pas  responsable  des  faures  du  capitaine  ou  des  hommes  de  Téqui- 
page  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  loo  de  la  loi  beige  les  parties 
peuvent  conventionnellement  modifier  les  dispositions  relatives 
au  reglement  des  avaries  ;  que  les  regies  dTork  et  d'Anvers  de 
1890  (Article  X)  rangent  en  avarie  commune  les  frais  de  relache, 
de  débarquement,  de  réembarquement  de  la  cargaison  lorsqu*un 
navire  est  entre  en  relèche  par  suite  d*accident,  de  sacrifice  ou 
d*autres  circonstances  extraordinaires  qui  auront  rendu  cette 
mesure  nécessaire  pour  Ie  salut  commun  ;  que  cette  disposition 
ne  distingue  pas  entre  Ie  cas  ou  Ia  relache  est  déterminée  par  un 
evenement  fortuit  et  celui  oü  elle  est  la  conséquence  d*une  faute 
du  capitaine,  les  regies  d'York  et  d*Anvers  n'ezigent  que  deux 
conditions  pour  qu  il  y  ait  lieu  a  avarie  commune  :  1°  nécessité 
de  relache  pour  Ie  salut  commun,  2^  accident  ou  circonstances 
extraordinaires  (p.  ex.  abordage,  fautif  ou  non)  determinant  la 
relêche  ;  que  ces  conditions  se  rencontrent  dans  lespèce  ; 

Attendu  que  parties  ayant  stipulé  que  Tarmement  serait 
exonéré  des  conséquences  de  la  faute  du  capitaine,  Ie  recours 
prévu  par  Tart.  io3  3«  alinea  ne  peut  être  exercé,  ce  serait  dimi- 
nuer  la  portee  de  la  clause  d'exonération  que  de  faire  retomber 
sur  Tarmement  seul  les  dépenses  faites  dans  Tintérêt  commun  ; 
ces  dépenses  sont  en  principe  a  la  charge  de  ceux  auxquels  elles 
profitcnt,  elles  sont  naturellement  des  avaries  communes  ;  si 
Tarticle  io3  3*  et  4®  alinea  de  la  loi  beige  donne  un  recours, 
celui-ci  vient  a  tomber  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  si  les  Tribunaux  belges  n'ont  pas  été  appelés 
jusqu  ores  a  trancher  la  question  soumise  au  Tribunal  de  céans 
il  est  a  remarquer  que  c'est  dans  Ie  sens  de  la  these  susindiquée 
que  se  sont  prononcées  d\ine  maniere  quasi  unanime  Ia  doctrine 
des  auteurs  et  la  jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux 
étrangers;  ainsi  la  Cour  de  cassation  de  France  par  arrét  du  12 
juin  1894  cassant  un  arrét  de  la  cour  d'appel  de  Douai  du  16 
juillet  1891  décide  que  les  dépenses  faites  pour  Ie  salut  commun 
du  navire  et  de  la  cargaison  doivent  être  classées  en  avaries  com- 
munes alors  même  qu*elles  sont  la  conséquence  d'une  faute  du 
capitaine  ou  de  Téquipage,  quand  Tarmateur  par  une  clause  de 
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la  charte-parlie  s'est  afifranchi  vis-a-vis  des  chargeurs  de  la  res- 
ponsabilité  de  ces  sortes  de  fautes  [Revue  de  droit  interna^ 
tional  maritime,  loeannée,  1894-1895,  page  148  ;  voir  en  outre 
arrêt  de  la  même  cour  rendu  dans  des  circonstances  simi- 
laires  Ie  2  avril  1878,  Pas.  fr,  1878.  742  ;  Aix  aoüt  1892, 
(navire  Wildiroft)  Rouen  du  14  juin  1876,  Pas.fr,  1877, 
tome  II,  page  11 55,  arrêts  de  la  même  Cour  du  3i  décembre 
1879  et  24  février  1880)  ;  la  Cour  de  cassation  de  France, 
par  arrêt  du  6  février  1895,  cassant  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rouen  du  29  décembre  189  ï,  arrêt  invoqué  spécialement 
par  les  défendeurs  décide  qu  il  importe  peu  que  les  dépenses 
aient  pour  cause  initiale  un  abordage  imputable  au  capitaine  du 
Prince  Hervellyn ;  que  les  frais  de  relache,a  la  suite  de  la  colli- 
sion de  ce  navire  avec  letrois  mêts5zg^^///,devraient  sauf  recours 
du  propriétaire  de  la  cargaison  contre  Ie  capitaine,  être  classes 
en  avaries  communes  ;  la  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre 
dans  Ie  cas  du  steamer  Carron  Pack  a  admis  la  même  these  Ie 
5  aoüt  1890,  (Maritime  law  cases y  edited  by  Aspinal/,  \Sgi, 
vol. VI,  part.  VII,  page  543) ; 

Attendu  que  si  Ton  établissait  la  distinction  que  préconisent 
les  défendeurs  .entre  les  fautes  qui  rendent  les  destinataires 
demandeurs  vis-a-vis  de  Tarmement  et  celles  qui  rendent  Tarme- 
ment  créancicr  des  destinataires  (alors  que  si  Ton  prend  Ie  texte 
général  des  connaissements,  les  uns  et  les  autres  sont  exclus 
des  événements  dont  Tarmement  répond),  il  pourrait  dépendre 
de  la  bonne  volonté  de  Tarmement  de  devoir  payer  ou  non  ; 
en  efTet  si  en  cas  de  faute  du  capitaine  les  armateurs  font  les 
frais  de  la  relache,  ils  devraient  les  débourser  sans  recours,  si  au 
lieu  d'envoyer  de  Targent  a  son  capitaine,  Tarmement  lui  fait 
prend  re  une  lettre  a  la  grosse  sur  Ie  navire  et  la  cargaison,  la 
cargaison  payera  une  partie  des  frais  de  relêche  sans  recours 
contre  Tarmement  grace  a  la  clause  d'exonération  ; 

Par  ces  motifs, 

Le   Tribunal,  écartant   toutes  autres  conclusions,  Joint   les 
causes  pendantes  entre  parties,  dit  pour  droit  que  les  défendeurs 
i«  p.  1895.  12. 


:  k  exécuter  Ie  reglement  d'avaries  communes  établi  par 
;pacheurs  Ed.  Van  Peborgh,  Alph,  Genicot  et  Jacques 
ïis,  Ie  dit  reglement  a  complèier  s'il  y  a  lieu  par  suite  de 
ssion  en  avarie  commune  du  poste  de  i.  60  indiqué 
us,  condamne  les  défendeurs  aux  dépens  dans  la  propor- 
:leur  intérét,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
on  nonobstanl  appel,  mais  moyennant  cauiion. 
21  mars  iSgS.  —  1»  CH.  —  MM.  DE  WaEL,  ENGELS  et 
üNS,  i'uges.  —  PI.  M««  Sheridan  et  Vrancken. 


DENON-RECEVOIR.-ART.  232  LOI  MARITIME. - 
US  DE  PRENDRE  RÉCEPTION.  —  PROTESTATION. 

lécessitê  de  la  protestation  dans  les  24  heures 
de  la  citation  dans  Ie  mois  du  chef  d' avarie  d 
marchandise,  nest  imposêe  par  la  loi  quau 
tinataire  qui  apris  réception  de  la  marchandise 
t.232,  loi  du  21  aoüt  iSjg). 
tpitaine  qui  reste  délenteur  de  la  marchandise 
't  provoquer  les  mesures  de  nature  a  sauvegarder 
droits  des  parües  et  a  étabUr  les  responsabHités 
mtuelles. 

boonen  et  c"  contre  le  capitaine  winter) 

Jugement. 

I'exploit  du  9  septen)bre  1893,  enregistré  ; 

:ndu  que  Taction   tend  a  voir  cundamner  Ie  défendeur  ï 

aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  570.25  a  litre  de  dom- 

-inléréts ; 

indu  que  les  demandeurs  basent  leur  action  sur  ce  que  Ie 

leur  aurait  chargé  pour  leur  compte  une  caïsse  de  tissus 

valeur  de  £  32.1 3  en  destinalion  de  Mogador,  sur  ce  que 

uillet  1893  Ie  défendeur  aurait  délivré  aux  demandeurs  des 

issements  sans  aucune  réserve,  et  sur  ce   que  dès   rarrivée 
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du  steamer  du  défendeur  a  Londres  on  aurait  constaté  que  Ie 
contenu  de  la  prédite  caisse  avait  été  enlevé  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  Taction  ne 
serait  pas  recevable  pour  défaut  de  protêt  dans  les  24  heures 
et  de  citation  dans  Ie  mois  ; 

Attendu  que  la  nécessité  de  la  protestation  du  chef  d*avarie  a 
la  marchandise  et  de  la  citation  dans  les  délais  susvisés  n*est 
imposée  par  la  loi  qu*au  destinataire  qui  a  pris  réception  de  la 
marchandise  (art.  282  loi  du  21  aoüt  1879  et  art.  7  loi  du  25 
aoüt  1891) ; 

Attendu  que  vainement  aussi  Ie  défendeur  argumente  de  ce 
que  les  demandeurs  lui  ont  remis  la  caisse  litigieuse  en  bon  état 
et  conditionnement  extérieur,  de  ce  qu'il  ne  peut  répondre  du 
contenu  des  colis  et  caisses  qu'il  re^oit  a  son  bord  et  de  ce  que 
les  clauses  du  contrat  verbal  de  transport  avenu  entre  parties 
enlèvent  aux  défendeurs  tout  recours  contre  Ie  capitaine  et 
Tarmement  en  cas  de  vol  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  capitaine  est  encourue  dés 
qu'il  se  trouve  6n  faute  ; 

Attendu  que  les  conditions  et  clauses  votées  par  Ie  défendeur 
n^empéchent  donc  pas  la  responsabilité  du  capitaine  en  cas  de 
faute  de  sa  part  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  donc  au  défendeur,  détenteur  de  la 
marchandise,  de  provoquer  des  mesures  de  nature  a  sauvegarder 
les  droits  des  parties  et  a  établir  les  responsabilités  éventuelles  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  lacause  que  Ie  défendeur 
n'a  pris  aucune  mesure  de  ce  genre,  que,  bien  plus,  il  s'est  con- 
tenté d'abandonner  la  caisse  a  Londres,  en  cours  de  voyage  et 
dans  Tétat  oü  elle  se  trouvait  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  donc  pas  accompli  son  obligation 
de  transporter  la  caisse  litigieuse  a  Mogador  et  a,  par  sa 
négligence,  privé  les  demandeurs  de  tous  autres  recours  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  défendeur  est  dés  lors 
certaine  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  conclu  qu*acette  fin  de  non-recte- 
voir,  tous  droits  et  moyen  au  fond  réserves,  et  qu'il  n'y  a  pas 
eu  de  jugement  joignant  Texception  au  fond  ; 
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Par  ces  molifs, 

Ls  Tribuna),  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  et  sous  Ie  benefice  pour  les  parties  des  considérations  qui 
precedent,  déclare  Taction  recevable,  ordonne  aux  parties  de 
conclure  a  toutes  fins,  renvoie  la  cause  a  Taudience  a  laquelle 
elle  sera  ramenée  par  la  partie  la  plus  diligente,  réserve  les 
dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sanscaution.   « 

Duifévrier  1895.—  MM.  GOEMAERE,  VAN  Leckwyck  et 

BULCKE,  juges.  —  PI.  Mc»  DUPONT  et  JAMINÉ. 


RESPONSABILITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS.—  Q.UAS1- 
DÉLIT.  —  ACTION  EN   JUSTICE.  —  DÉLAI. 

Ni  la  loi,  ni  [usage  tiimposent  a  celui  qui  agit 
contre  [auteur  dun  quasi-délit  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  ce  dernier  [obligation  dinten- 
ter  son  action  dans  un  délai  spécial  ou  de  protester 
du  chef  du  quasi-délit. 

(batelier  pierre  van  hoolen  contre  jean 

VAN  HOVE) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  i3  septembre  iSgS,  enregistré  ; 

Altendu  que  raclion  tend  au  payement  de  la  somme  de 
fr.  334.70.  du  chef  d'avaries  causées  au  bateau  du  demandeur, 
par  la  faute  du  défendeur  ; 

Atlendu  que  vainement  Ie  défendeur  conclut  a  la  non  receva- 
bilité  de  Taction  pour  cause  d'intentement  tardif,  les  faits  d  ava- 
ries  s'étant   produits   Ie  21  mars  1890,  et  d'absence  de  prolêt  ; 

Attendu  que  ni  la  loi  ni  l'usage  n*imposent  a  celui  qui  agit 
contre  l'auteur  d'un  quasi-délir,  en  réparation  du  préjudice 
causé  par  ce  dernier,  Tobligation  d'intenter  son  action  dans  un 
délai  spécial  ni  de  protester  du  chef  du  quasi-délit  ; 

Attendu  que  Taction  du  demandeur  a  pour  base  un  quasi-délit 
imputé  au  défendeur  ; 


—  i8i  — 

Attendu  qu'elle  est  donc  recevable  ; 

Attendu  qu  il  résulte  d'un  rapport  d'expertise  de  H.  Van  Cop- 
penoUe,  enregistré,  nue  Ie  délendeur  s'est  reconnu  Tauteur 
fautif  des  avaries  causées  au  bateau  du  demandeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  même  expert  que  la 
constatation  des  avaries  a  entrainé  Ie  chomage  du  bateau  liti- 
gieux  du  24  mars  1890  au  3  avril  1890  inclusivement  ; 

Attendu  que  la  réparation  de  ce  chönt^ge  nécessite  donc  Ie 
payement  de  onze  jours  a  fr.  18.20  soit  fr.  200.20  ; 

Attendu  que  Ie  méme  expert  évalue  la  réparation  des  avaries 
a  la  somme  de  fr.  70.00  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  pretend  que  ces  consta- 
tations ne  peuvent  lui  être  opposées  ; 

Attendu  qu'elles  ont  eu  lieu  contradictoirement  avec  Ie  défen- 
deur, au  cours  d'un  proces  né  des  faits  litigieux  et  dans  lequel 
Ie  défendeur  figurait  comme  défendeur  en  sous-garantie  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  Ie  défendeur  a 
payer  au  demandeur  la  somme  defr.  270.20,  en  réparation  du 
préjudice  causé  par  sa  faute  au  demandeur  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  que,  quant  aux 
frais  d'expertise,  il  y  aurait  chose  jugée,  ces  derniers  ayant  été 
mis  a  charge  du  demandeur  par  un  jugement  du  23  octobre  1891; 

Attendu  que  ce  jugement  statuait  sur  Taction  intentée  par  Ie 
demandeur  actuel  a  J.  Verstraeten  de  Westerlinck  et  les  appels 
en  garantie  et  en  sous-garantie  nésde  cette  action  principale  ; 

Attendu  que  ce  jugement  décide  que  Taction  principale  ayant 
seule  déterminé  les  frais  des  diverses  instancesen  garantie,  il  est 
juste  que  Ie  batelier  Van  Hooien,  demandeur  dans  cette  instance 
principale,  qui  succombe,  supporte  les  frais  de  ces  diverses 
instances  ;  mais  attendu  que  Ie  même  jugement  réserve  au  dit 
Van  Hooien  tous  ses  droits  contre  Van  Hove  ; 

Attendu  que  Ie  balelier  Van  Hooien,  conservant  la  plénitude 
de  ses  droirs  vis-a-vis  de  Van  Hove,  est  recevable  a  poursuivre 
contre  ce  dernier  Ie  remboursement  des  irais  d'expertise,  recon- 
nus  nécessaires  pour  établir  la  faute  du  défendeur  et  Ie  montant 
du  dommage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  les  chifTres  avances 
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par  Ie  demandeur  dans  ses  conclusions  relativement  au  coüt  de 
Texpertise  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  que  Ie  demandeur  ait 
augmenté  par  son  propre  fait  Ia  gravité  des  avaries  litigieuses  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  prouve  pas  non  plus  avoir  jamais 
fait  une  offre  satisfactoire  au  demandeur  ; 

Attendu  que  dans  ses  dernières  conclusions,  Ie  défendeur 
n*ofFre  que  fr.  25. oo  au  demandeur  ,*  attendu  que  Ie  défendeur 
ne  saurait  donc  sérieusement  soutenir  que  c*est  l'exagération  des 
prétentions  du  demandeur  qui  a  rendu  les  frais  d*expertise  et  la 
procédure  actuelle  nécessaires  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  dédare  Taction  recevable,  condamne  Ie  défendeur  a 
payer  au  demandeur,  a  titre  de  dommages-intérêts,  en  répara- 
tion  du  préjudice  causé  au  demandeur  par  Ie  quasi-délit  du 
défendeur  ;  !<>  la  somme  de  ir.  200.20,  pourchomage  ;  2^  celle 
de  fr.  70.00  pour  avaries  au  bateau  du  demandeur  ;  3°  celle  de 
fr.  64.50  pour  frais  d'expertise  ;  40  les  interets  judiciaires  sur  ces 
sommes  ;  condamne  Ie  défendeur  aux  dépens,  déclare  Ie  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3i  janvier  1895.—  MM.  GOEMAERE,  Van  Beylen 
el  BULGKE,  juges.  —  PI.  M«*  PiNNOYet  DE  CURTE. 


AFFRETEMENT.  —  NAVIGATION  INTERIEURE.  — 
CLAUSE  DE  GARANTIE  AVEC  OPTION  POUR  LE  CHAR- 
GEUR. 

La  clause  :  ^  faffrètement  est  conclu  moyennant  un 
mots  de  garantie  et  avec  option  pour  Ie  chargeur 
de  tenir  Ie  bateau  pour  trois  mois  »  doit  s'inter- 
préter  de  telle  fagon  que  Ie  chargeur  rïa  pas  Ie 
droit  de  payer  moins  dun  mois  de  fret,  mais  que, 
par  contre^  Ie  batelier,  si  on  ne  Ie  décharge  pas  d 
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Texpiration  du   mots,  n'a  pas  Ie  droit  dexiger  Ie 
déchargemeiit  avant  trots  mots. 

(BATELIER  EUGÈNE  VAN  DEN  BUSSCHE  CONTRE 

H.  FASTING) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  9  septembre  1893  enregistré,  tendant  a  voir 
condamner  H.  Fasling  a  payer  au  batelier  Eugène  Van  den 
Bussche  la  sommede  fr.  1 17. 53,  pour  solde  dQ  du  chef  de  jours 
de  planche  et  de  frais  de  protét  ; 

Vu  Texploit  du  20  décembre  1894,  enregistré,  tendant  a  voir 
condamner  Ie  batelier  Eugène  Van  den  Bussche  a  payer  a  H . 
Fasting  Ia  somme  de  fr.  35o.oo,  a  titre  de  dommages-intérêts, 
du  chef  de,rupture  de  la  convention  d'afifrètement,  avenue,  Ie  16 
juin  1893,  entre  parties  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes et quil  y a  lieu  de  les  joindre  ; 

Attendu  que  Ie  montant  dü  par  H.  Fasting  au  batelier 
Eugène  Van  den  Bussche  pour  solde  du  fret  et  frais  du  protét 
n'est  pas  contesté  ;  en  ce  qui  concerne  la  demande  formulée  par 
H.  Fasting,  attendu  que  Taflrècement  litigieux  était  conclu 
moyennant  un  mois  de  garantie  et  avec  option  pour  Ie  chargeur 
de  tenir  Ie  bateau  pour  trois  mois  ; 

Attendu  que  cette  clause  doit  s'interpréter  de  telle  fa9on  que 
Ie  chargeur  n'avait  pas  Ie  droit  de  payer  moins  d*un  mois  de  fret 
du  bateau  avant  Texpiration  d'un  mois,  mais  que,  par  contre, 
Ie  batelier,  si  on  ne  Ie  déchargeait  pas  k  Texpiration  du  mois, 
n'avait  pas  Ie   droit  d*exiger  Ie  déchargement  avant  trois  mois  ; 

Mais  attendu  que  cette  clause  ne  permettait  pas  au  chargeur 
de  décharger  et  recharger  a  volonté  Ie  bateau  pendant  trois 
mois,  aussi  souvent  qu^il  Ie  voulait  ;  cela  ne  résulte  pas  autant 
des  termes  de  la  convention  verbale  d'affrètement  avenue  entre 
parties  ;  celle-ci  aurait  dü  slipuler  in  terminis ^  Ie  droit  reven- 
diqué  par  Ie  chargeur,  et  Ton  ne  peut  admeltre,  sans  stipula- 
tion  expresse  a  eet  égard,  que  Ie  chargeur  ait  Ie  droit  de  taire 
exécuter  plusieurs  fois  par  Ie  batelier  Ie  travail  de  chargement 


rgement  du  baleau,  pour  Ie  salaire  convenu  sans 
de  ce  surcroft  de  travaü  ; 

ue  H.  Fasting  a  donc  maniresté  en  déchargeant  sa 
l'intention  de  ne  plus  garder  Ie  bateau  lïligieux   a 

u'il  n'a  méme  pas  avisé,  im média lemenC  après  eet 
ie  la  marchandise,  Ie  dit  Eug.  Van  den  Bussche  de 
I  de  tenir,  néanmoins,  Ie  bateau  a  sa  disposition  ; 
[ue  H.  Fascing  n  est  donc  pas  fondé  a  réclamer  des 
itérêts  du  chef  de  la  violation  d'une  convention,  qui 
de  par  son  propre  fait  ; 

'  ces  motifs, 

lal,  rejetant  loutesconciusions  plus  amples  ou  con- 
les  causes  introduites  par  les  exploits  des  g  septem- 
!o  décembre  i894,enregistrÊS,  condamne  H,  Fasting 

batelier  Eugèiie  Van  den  Bussche  la  somme  de 
■our  solde  dü  du  chef  de  fret  et  de  frais  de  protêt, 
éréts  judictaires,  déclare  l'action  introduire  par  H. 
!  batelier  Eugène  Van  den  Bussche  non  fondée  ;  con- 
Fasting  aiix  dépens  des  deux  aciions,  déclare  Ie 
;ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 
vier  1895.  —    MM.  GOEMAERE,  VAN  LECKWVCK 

l'uges.  —  PI.  M"TH1ÉBAUD  el  SHERIDAN. 


-DEVIS,  MARCHÉS,  ENTREPRISES.  —  DROIT 
:RE  de  RÉSILIER.  —  FAITS  IMPLIQ.UANT  LA 
TION. 

peul  résilier,  par  sa  seule  volonté,  Ie  mar- 
'orfait,  quoique  touvrage  soit  déjd  com- 
en  dédommageant  l' entrepreneur  de  toutes 
nses,  de  toiis  ses  travaux,  et  de  tout  ce  qiïil 
'U  gagner  dans  cetle  entreprise  (art.  1794- 
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Le  maitre  est  censé  avoir  fait  usage  de  eet  te  faculté, 
lorsquil  a  demandé  a  l* entrepreneur  son  compte  et 
quil  a  fait  procéder ,  avant  toute  demande  de  rési- 
liation  a  charge  de  F  entrepreneur,  a  des  travaux 
impliquant  la  renonciation  a  ceux  entrepris. 

(baron  van  de  werve  et  de  schilde  contre 
aug.  verheyden  et  consorts) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  les  avenirs  enregistrés  des  14 
et  i5  janvier  1895  ; 

Attendu  qu'en  aoüt  et  octobre  1893  Verheyden  frères  entre- 
prirent  du  baron  de  Schilde  la  construction  d*une  galerie  desti- 
née  a  relier  les  souterrains  du  chdteau  de  Schilde  avec  Tintérieur 
du  pare,  en  passant  sous  Tétang  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  d  entreprise  certains 
travaux.  d*assêchement  et  d'épuisement  devaient  s*exécuter  par 
les  soins  de  la  régie  du  domaine,  c*est-a-dire  par  Ie  baron  de 
Schilde  ; 

Attendu  que  parties  s'étant  mises  a  Fiieuvre  il  devint  évident 
au  bout  de  peu  de  jours,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  des 
experts  VanGansberghe,Dieltjens  et  Van  Opstal  qu'étant  donnée 
la  nature  du  sol  dans  lequel  on  travaillait,  et  notamment  la 
présence  de  sables  mouvants,  rasséchement  projeté  érait  impra- 
ticable  et  que  la  continuation  des  efforts  déja  tentés  pour  l'obte- 
nir,  aurait  mis  en  péril  Ie  chateau  même  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  situation  les  travaux  furent 
arrêtés  et  des  avant  le  25  octobre  le  baron  de  Schilde  «  demanda 
leur  compte  n  a  Verheyden  frères  ; 

Attendu  que  ce  compte  ayant  été  fourni  et  ayant  paru  exagéré 
au  baron  de  Schilde,  celui-ci  mit  ses  entrepreneurs  en  demeure 
d'achever  les  travaux  ; 

Attendu  que  cette  sommation  étant  restée  infructueuse,  le 
baron  de  Schilde  cita  ses  entrepreneurs  en  résolution  du  contrat 
avec  (lommages-intéréts  a  son  profit ; 


Lttendu  que  l'ezposé  qui  précède  permet  de  décider  —  les 
iomptions  humaines  étant  toujours  admissibles  en  malière 
imcfciale —  qu'en  demandant  Ie  compte  de  ses  entrepreneurs, 
«iron  de  Schilde,   qu'il  föt  guidé  par  la  saine   interprétation 

conventions  avenues  ou  qu'il  ait  été  mü  par  des  considéra- 
is  d'équité  et  l'appréciation  de  la  situation  respective  des  par- 
,  a  fait  usage  de  Tart.  1794  du  code  civil  en  résiliant  par  sa 
Ie  volonté  Ie  marché  a  forfait  ici  litïgieux  ; 
^ue  cette  fagon  de  voir  trouve  un  argument  de  plus  dans  cette 
onstance,  que  Ie  baron  de  Schilde,  sans  attendre  que  la  con- 
tion  e&t  été  résiliée  en  justice  ou  que  sa  résiliation  y  eüt  été 
iandée,a  procédé  dès  Ie  mois  de  novembre  1 893  a  des  travaux 
'econstruction  impliquant  au  sens  des  experts  la  renonciaiion 

travaux  de  Ia  galene  souterraine; 

Lttendu  que  Ie  baron  de  Schilde  doit  conséquemment  étre 
outé  de  sa  demande  avec  dépens  ; 

tttendu  que  les  conclusions  de  Verheyden,  en  tant  qu'elles 
sont  pas  une  défense  pure  et  simple  a  la  demande  principale 
t-a-direen  tant  qu'elle  visent  autre  chose  que  Ie  débouté  ici 
noncé,  échappent  a  la  compétence  du  Tribunal ; 

Par  ces  motifs, 

>éboute  Ie  baron  de  Schilde  de  son  action  ; 

e  déclare  incompetent  pour   connaltre  des   conclusions  des 

heyden  en  tant  que  ces  conclusions  ne  sont  pas  admises  par 

ébouté  infligé  au  baron  de  Schilde  ;  condamne  Ie  baron  de 

ilde  a  tous  les  dépens  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  non- 

tant  appel  et  sans  cautïon. 

)w  16  mars  iSgS.  —  3»  Ch.  —  MM.  KrsTELOOT,  FLOREN 

JEMANET,  juges.  —  PI.  M"  RYCKMANS  et    ALBERT    VAN 

IfLEN. 


FRET.  —  PAYEMENT.  —  ÉPOQUE. 

clause  stiputant  que  Ie  fret  serapayéau  compiant 
:ontre  délivrance  des  marchandises  ne  règle  les 


obligations  des  parties  que  quant  au  quantum  du 
fret  a  payer. 

Quant  a  la  maniere  dont  doit  se  calculer  Ie  montant 
du  fret  du  en  der  nier  e  analyse,  eet  te  clausen  in- 
dique  point  Ie  moment  oii  Ie  payement  du  fret  doit 
être  effectué  si  une  autre  disposition  des  connaisse- 
ments  stipule  que  Ie  fret  est  du  a  Varrivée  de  la 
marchandise  a  destination  en  echange  de  l'ordre  de 
déliprance  (freight  to  be  paid  in  cash  and  is  due  on 
the  arrival  of  the  goods  at  place  of  destination  in 
exchange  for  delivery  order). 

La  prétention  de  ne payer  quau  fur  et  d  mesure  de  la 
«  déliprance  »  doit  dès  lors  être  êcartée  comme 
contraire  aux  conventions  formellement  accept ées 
par  les  chargeurs. 

(SOCIÉTÉ  GOVERS  EN  ZOON  CONTRE  CAPITAINE  PAIN) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce  d'Anversdu  i3  juin  i892,(J.  Anv.  1898  4,429). 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  considérations  qui  ont  délerminé  Ie  premier 
juge  et  que  la  Cour  adopte,  justifient  pleinement  Ie  jugement 
attaque  ; 

Atiendu  que  dans  Ie  système  des  appelants,  la  convention 
verbale  qui  lie  les  parties  contiendrait  deux  clauses  inconciliables 
entre  elles  ;  que  les  appelants  Ie  reconnaissent  et  soutiennent 
que  Tune  d'enlre  elles  doit  être  considérée  comme  étant  de  pur 
style  et  ne  peut  recevoir  aucune  application  en  la  cause  ; 

Attendu  que  cette  prétention,  que  rien  ne  justifie,  est  arbitraire, 
tandis  que  Tinterprétation  de  Tintimé,  en  attribuant  a  chaque 
clause  une  valeur  propre,  les  concilie  ;  que  celle-ci  doit  donc 
être  accueillie  d  après  les  regies  que  la  loi  a  tracées  pour  l'inter- 
prélalion  des  conventions ; 


Par  ces  molifs, 

ir,  met  l'appel  a  néant,  condamne  les  appelants  aux 

mars  1895.  —  COUR  DAPPEE,  DK  Bruxelles.  — 
—  M.  AULrT,  prés.  —  PI.  M<»  G.  Leclercq  et 
3H  c.  EDMOND  PICARD. 

ETSURESTARIE.— STARIE.  — DÉLAI  UNIQ.UE. — 
[NATAIRES  SUPÉRIEUR  ET  INFÉRIEUR.  — 
>N  DU  CAPITAINE  CONTRE  CE  DERNIER. 

!  délai  de  starie  est  unique,  les  retards  d'un  destina- 
upérieur  n'excusent  pas  Ie  destinataire  inférieur, 
is  du  capitaine.  lts  créent  simplement  au  profit  du 
uti  recours  en  garantie  contre  Ie  premier. 

ITAINE  GRÉGORY  contre  JOS.  VaN  DEN  EEDE) 

anvier  1894.  —  i^CH.— MM.  SELB,  VAN  LecKWYCK 
juges.  —  PI.  M»  Van  de  Vorst,  E.   Roost  et 


INE.  —  OBLIGATION  DU  CHARGEUR.  —  GARDE 
\  MARCHANDISE  AVANT   L'EMBARCIUEMENT. 

vur  a  robligation  de  présenter  la  marchandise  au  fur 
lesure  de  tembarquement.  Jusqu'au  moment  oü  elle 
si  présenlée,  la  marchandise  resle  d  la  garde  du  char- 
sauf  convention  expresse  contraire. 

.  ROELOFS  ET  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  MARCINELLE 
COUILLET  CONTRE  KENNEDY,  HUNTER  ET  C) 

anvier  1894.—  i'Ch.  —  MM.  Selb,  VaN  Leck- 
Bal,  juges  —  PI.  M"  HODüM  et  .Maeterlinck. 


l8g    — 

LITISPENDANCE.  —  QUAND  ELLE  EXISTE 

La  litispendance  nexisie  que  si  deux  tribunaux  différents  9ont 
saisis, 

(Muller  contre  dirks) 


SOCIÉTÉ.  —  COMMANDITE.  —  COMMANDITAIRE  FAI- 
SANT  DES  ACTES  DE  GESTION.  —  GESTION  HABI- 
TUELLE.  —  COMMER^ANT.  —  FAILLITE. 

Le  commanditaire  est  tenu  solidairement  a  V égard  des  iiers, 
même  des  engagements  auxquels  il  nauraitpas  participé  sil 
a  habituellement  géré  les  affaires  de  la  société  (art.  23  §  2, 
loi  soc). 

Dans  ce  cas,  le  commanditaire  est  tenu  comme  associé  en  nom 
collectif. 

Par  conséquent^  il  doit  être  considéré  comme  commerqant  et  il 
peut  être  déclaré  en  état  de  faillite,  quoiqu'il  nait  pas  été 
préalablement  décidé  qu'il  était  tenu  dupassif  social  et  quoi- 
qu'il  n'ait  pas  refuséde  remplir  le  ditpassif, 

Gère  habituellement  les  affaires  de  la  société^  le  commandi- 
taire dont  les  actes  ont  dü  faire  croire  aux  tiers  quil  était 
associé  solidaire, 

Le  commanditaire  peut,  sans  sortir  de  son  róle,  remplir  d  la 
société  un  emploi  subalterne  qui  nimplique  aucune  repré- 
sentation  de  celle-ci  vis-d-vis  des  tiers. 

(N.  DETHUIN   ET  C«  CONTRE  CARDINAL) 

Du  ^janvier  1894.  —  3«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,    DE   SUR- 
GELOOSE  etVAN  HOUGAERDE,  jugês.   —    PI.  M«  SERIGIERS. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  STARIES.  —  TONNES  A 
DÉCHARGER  par  jour  OUVRABLE.  —  DÉLAI 
UN1Q.UE  ET  CONTINU. 


-  I^- 

1e  la  charte-partie  stipulant  que  Ie  déchargement  de 
ison  se/era  A  raison  dun  certain  nombre  de  tonnes 
•  ouvrable  doit  êlie  interprétée  comme  fixant  un 
planche  unique  et  continu. 

uent,  pour  déterminer  la  durée  de  la  starie,  il  faut 
'e  nombre  de  tonnes  de  marchandises formant  la 
n  par  celui  devant  être  décharge  par  jour. 

'AINE  WHALE  CONTBE  NlEBERDlNG  FRÈRES) 

'anvier    1895.  —  i'Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 

:wYCK  et  Bal,  juges.  —  PI.  M"  A.  Roost  et 


CE  MARITIME.  —  PART  INCOMBANT  AU 
J  ET  A  LA  CARGAISON.  —  OBLIGATEON  A  LA 
—  EXPERTISE. 

ipe  Ie  batelier  ne  doit  répondre  que  pour  sa  part 
ité  d'assistance  incombant  d  son  bateau  et  non  pour 
ement,  il  en  est  autrement,  si,  ayant  assigné  en 
on  d'experts  avec  mission  de  faire  connaitre  les 
nces  de  l'assistance,  la  valeur  du  bateau  et  de  sa 
1,  il  a  acceptê  Ie  debat  dans  ces  termes.  (1) 

.  anonyme  de  remorquage  a  hélice  contre 

Van  Heesbeke) 

nvier  1894.  —  i"  C:h.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
WYCK  et  Bal,  juges.  —  Pi.  M"  VRANCKEN,  A. 
?INNOY. 

rÉ.  —  LIQ.UIDATION.  —  REPRISE  u'lN- 
:.  —  2"  DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  MISE  EN 
RE.  —  MISE  EN  DEMEUREDE  PLEIN  DROIT. 

nv,  17  juin  iR84  (J.  Anv.  i885.  1 .  Ï70). 
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i^  Le  liquidateur  a  seul  qualité  pour  représentér  en  justtce 
une  société  dissoute.  Quand  une  société  est  mise  en  dissolu- 
tion,  les  instances  pendantes  doivent  être  reprises  d  la 
requête  du  liquidateur. 

2»  Une  mise  en  demeure  n'estpas  nécessaire^  quand  des  mar- 
chandises  doivent  être  expédiées  par  un  navire  désigné 
partant  d  datefixe.  L entrepreneur  de  transport  est  alors  en 
demeure  par  le  seul  fait  qu'il  ria  pas  expêdié  les  mar  chan- 
dises d  la  date  convenu.Les  dommages^intérêts,comprennent 
notamment  les  f r  ais  dpayerpar  suite  de  texpédition  tardive, 
ainsi  que  la  perte  d interets  subie  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises, 

(Société  anonyme  de  Monceau,  Fontaine  et  Martinet 

CONTRE  G.  Ton  NELIER) 

Du  II  janvier  1894.  —  i«  Ch.  —  MxM.   VERSPREEUWEN, 

Van  Leckwyck  et  Bal,  juges.  —  PI.   M««  A,  Roost  et 

PiNNOY. 


acte  de  COMMERCE.  —  IMMEUBLE. 

Les  immeubles  ne  sont  point  susceptibles  de  devenir  Vobjet 
d'actes  de  commerce  (i). 

(CNAEPELINCK   CONTRE  LOUIS  DE  SCHUTTER  ET  RÉCIPRO- 

QUEMENT) 

Du   II  janvier  1894.  —  i»  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 

Van  Leckwyck  et  Bal,  juges.  —  Pi.  M^»  Castelein  et 
Squilbin. 


obligations.  —  contrat  synallagmatique.  — 

INEXÉCUTION  PAR  LUNE  DES    PARTIES.  —    DROIT 

DU  CO-contractant. 


(i)  Conf.  Namu«  n*»  Sg ;  Pand»  3.  v»  acte  de  commerce  n»  208  et  s.s.  ;  v» 
cesaion  de  commetce  n»  7. 
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Les  óbligations  naissant  dun  contrat  btlatéral  sont  cofr-éia- 
tives. 

Devant  Ie  refus  de  rune  desparties  de  remplir  ses  óbligations, 
tautre  portie  a  Ie  droit  de  suspendre  fexécution  de  celles 
quelle  a  elle-méme  contractées. 

(F.  Van  Tichelen  contre  R.  et  J.  Juchter  et  a.  de 

Landtsheer) 

Du  \S  janvier  1894.  —  3«  Ch.  — 


AGENCE.  —  RÉVOCATïON  DE  L'aGENT. 

Le  contrat   dagence  nest  pas  un  simple  mandat  révocable 
ad  nutum. 

Van  Caillie  frères  contre  Compagnie  d'assurances 

Securitas   et  consorts) 

Du  \6  janvier  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  RESSELERet 
Laureyssens,  juges.  —  PI.  M«  Hodüm  ciCastelein. 


1°  jugement.  —  jugement   par  DEFAUT.  —  OPPO- 
sition.   —  proces-verbal   de  CARENCE.   —  20 

VEN  te.  —  franco  sur  WAGON.  —  AGRÉATION.— 
LIEU  OU  ELLE  DOIT  SE  FAIRE.  —  CHOIX  ALTER- 
NATIF  D'UNE  GARE. 

lO  Un  proces-verbal  de  carence  empêche  la  péremption  du 
jugement  par  défaut,  mais  ne  rendpas  non  recevable  Toppo- 
sition,  si  celle-ci  est  faite  d  un  intervalle  peu  éloigné, 

2^  Quand  une  marchandise  en  gros  est  vendue  franco  sur  wa- 
gon, tagréhtion  doit  étre  faite  au  lieu  dexpédition  et  fache- 
teur  qui  ny  a  pas  procédé  ne  peut  plus  fair  e  la  désagréation 
plus  tard. 

Ce  principe  est  vrai  méme  au  cas  oü  le  vendeur  a  le  choix 
alter natif  dune  gare  dexpédition.  Il  incombe  alors  d  Vache 
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teur  de  se  faire  renseigner  la  gare  et  Ie  jour  de  chargement, 
a  défaut  de  quoi  il  est  censé  avoir  suivi  lafoi  du  vendeur. 

(A.  Netter  contre  V.  Van  Noyen) 

7)2/   23  janvier   1894.  —  i«  Ch.  —  MM   SELB,  RESSELER 
ei  Vrancken,  juges.  —  PI.  M«»  Sheridan  et  Monheim. 


RÉFÉRÉ,  —  COMPÉTENCE.  —  URGENCE. 

Le  président  du  tribunal  de  commerce  siégeant  en  référé  n'est 
competent  que  sil  y  a  urgence  réelle,  exceptionnelle^  surtout 
en  matière  maritime, 

Lajuridiction  des  référés  est  une  juridiction  d'exception.  Il 
échet  de  ne  porter  devant  elle  que  les  litiges  quil  y  aurait 
inconvénient  d  partir  devant  la  juridiction  ordinaire^  vu 
leur  extreme  urgence. 

(Van  Hoof  contre  capitaine  Nacty) 

Du  2^janvier   1894.  —  AUDIENCE  DES   RÉFÉRÉS.  — •  M. 
De  Wael,  prés.  —  PI.  M«  E.  RoosT  el  Dauge. 


FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  HOMOLOGATION.  — 
OPPOSITION.—  NÉCESS1TÉ  D'UN  KXPLOIT  D'AJOUR- 
NEMENT. 

Devant  les  tribunaux  de  commerce  toute  demande  se  f  orme 
par  exploit  d*  ajour  nemen  t,  A  son  défaut  le  tribunal  nest  pas 
valablement  saisi  et  doit  même  doffice  se  refuser  d  statuer. 

En  matière  d homologation  de  concordat  après  faillite,  les 
créanciers  ne  sont  recevables  a  présenter  leurs  observ^tions^ 
que  sils  ontfait  notifier  un  exploit  dajournement. 

(Le  curateur  faill.  Ch.  Sterckx  contre  le  failli  et 

LE  2«  CURATEUR  A  LA  FAILL.  STERCKX) 

Du  24  janvier   1894.  —  i«  Ch.  —   MM.    SELB,   Bal  et 

Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  Volckerick,  Donnet,  Valé- 
Rius,  Van  der  Linden  et  Buysschaert. 

irep.  1894.  l3. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
DETTE  COMMERCIALE  DE  LA  FEMME  ANTÉRIEURE 
AU  MARÏAGE.  —  DETTE  DE  COMMUNAUTÉ. 

La  dette  commerciale  de   la  femme^  même  antérieure    au 

mariagey   ne  change  pas  de  nature  en  tombant  dans  la  com- 

munauté  (\). 
Le  mart  actionné  en  payement  de  cette  dette  soit  en  nom  per- 

sonnely  soit  comme  chef  de  la  communauté,  doit  être  assigné 

devant  le  tribunal  de  commerce. 

(VEUVE  Mornard-De  Bruyn  contre  epouse  Bauwens- 

Caluwaerts) 

Du  'iojanvier  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  Resseler  et 
Bal,  ïuges.  —  PL  M«*  Haye  et  Huybrechts. 


l«>  GENS  DE  MER  —  CAPITAINE.  —  ENGAGEMENT  AU 
VOTAGE.  —  MALADÏE.  —  RAPATRIEMENT.  — 
GAGES.  —  20  GENS  DE  MER.  —  ROLE  D'ÉQÜIPAGE. 
—  FORCE  PROBANTE. 

1®  Le  capitaine,  engagé  pour  un  voymge  a  un  port 
déterminé  et  de  la  daprès  lefret  quil  pourra  se 
procurer,  sans  que  la  durée  de  F  engagement  puisse 
exceder  un  terme  déterminé,  ne  peut,  sil  est 
tombe  malade  en  cours  de  voyage,  être  congédié 
sans  motifs,  et  Farmement  est  tenu  de  lui  payer  ses 
gages  jusqua  la  fin  deson  engagement,  cestd  dire 
jusquau  licenciement  de  l'équipage  après  retour 
du  navire  au  port  de  départ  dans  le  délai  déter- 
miné, d  la  condition  que  le  capitaine,  sil  est  rétabli 
avant  cette  époque,  rejoigne  son  navire  si  eest  pos- 

(1)  Conf.  Brux.  6  aoüt  i883  (J.  Anv.  i883.  IL  144);  Comm,  Gand,  5  mars 
1881  (Pa€.  188?.  III.  10) ;  notc  Paster  beige  1882.  III    309. 
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«  tous  cas  se  ttenne  a  la  disposition  de  l'ar- 
\l,  a  moins quil nait pu seprocurer un  autre 
?ment  avant  [époque  susindiquée,  [art.  5-j 
rit.). 

istance  que  Ie  capitaine,  tombe  ma  lade  étant 
vice  du  navire,  a  été  rapatrié  aux  frats  de 
nent,  ne  modiHe  point  les  obligations  de 
',  quant  aux  frats  de  maladie. 
tque  estporté  sur  Ie  róle  déquipage  doit  être 
•ré  comme  faisant  partie  des  gens  déqui- 

f equipage  est  Ie  document  offlciel  de  fenró- 
'  de  léquipage  dressé  par  un  fonctionnaire 
Ie  commissaire  marilime,  document  qui  He 
t  intéresses, y  compris  Ie  capitaine. 

AINE  HERMANN  CONTRE  VAN  BORTEL  ET 
CONSORTS) 

JUGEMENT. 

exploits  d' a jou rne ment  du  23  novembre  i8g3  des 
!ubon,  de  Liége,  A.  De  Buck,  d'Anvers,  enregistrés, 
dire  condamner  solidairement  les  défendeurs  a  payer 
eur  la  somme  de  fr.  2275  représentant,  déduction  fake 
;  recues  par  lui  pendant  Ie  voyage,  Ic  montant  lui  dCl 
,  tantième  sur  Ie  fret  et  frais  de  maladie  :  ce  sous 
droit  du  demandeur  de  réclamer  en  outre  les  gages, 
me  sur  Ie  fret,  a  courir  et  tous  frais  ultérieurs  de 
tige  évalué  a  fr.  10.000  ; 

que  Ie  demandeur  a  été  engagé  par  les  défendeurs  en 
capitaine  du  voilier  k  Emile  n,  leur  appartenant,  aui 
.  200  par  mois  et  3  "f,  sur  Ie  montant  du  fret  brut 
lier  d'Anvers  en  destination  de  Santos  et  Brésil  et  de 
Ie  fret  qu'il  pourra  se  procurer,  sans  que  la  durée  de 
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Tengagement  puisse  excéder  Ie  terme  de  deux  ans  ;  que  Ie  navire 
étant  arrivé  k  Santos  pendant  une  épidémie  de  fièvre  jaune,  Ie 
demandeur  fut,  après  diverses  péripéties,  atteint  lui  même  de  la 
fièvre  et  obligé  par  la  maladie  d'abandonner  Ie  commandement 
du  navire  Ie  27  novembre  1893  date  a  laquelle  il  fut  rapatrié 
aux  frais  de  Tarmement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  plaignant  de  ce  que  Ie  capitaine 
na,  a  son  retour  a  Anvers,  remis  a  Tarmement  qu'un  compte 
insuffisamment  appuyé  de  pièces  justiBcatives,  soutiennent  qu'il 
est  impossible  d^établir  actuellement  d*une  maniere  exacte  Ie 
montant  des  sommes  pouvant  encore  revenir  au  demandeur  ; 
que  dans  leur  système  même  les  défendeurs  pretendent  qu'en 
dernière  analyse  ils  seraient  créanciers  du  demandeur ; 

Attendu  que  de  nombreux  postes  étant  critiqués  et  discutés 
par  les  parties,  et  certaines  pièces  devant  être  produites  a 
Tappui  du  compte  du  capitaine,  il  échet,  au  vceu  de  Tart.  429 
c.  proc.  civ.,de  renvoyer  les  parties  devant  un  arbitre  rapporteur 
chargé  de  les  entendre  contradictoirement  en  leurs  dires  et 
observations,  de  tenter  de  les  concilier,  et  a  défaut  d'entente  a 
Tamiable  de  donner  dans  un  rapport  détaillé  son  avis  motivé  sur 
les  divers  montanls  portés  en  compte,  et  les  justifications  pro- 
duites et  a  produire  ultérieurement  et  de  dresser  Ie  compte  des 
parties  en  appliquant  les  principes  qui  seront  établis  ci-après,  et 
en  tenant  compte  des  observations  qui  lui  seront  présentées  (qui 
sont  déja  produites  en  conclusions)  au  sujet  des  comptes  qui 
auraient  été  vérifiés  et  admis  par  les  agents  des  défendeurs  a 
Santos ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  les  gages  du 
demandeur  n*ont  couru  que  jusqu*a  la  date  du  2  septembre  1893 
a  laquelle  il  fut  rapatrié  aux  frais  de  Tarmement ;  que  Ie 
demandeur  pretend  au  contraire  que  ses  gages  courent  toujours, 
parce  qu'il  était  engagé  pour  un  voyage  d*Anvers  en  destination 
de  Santos  et  Brésil  et  delad*après  Ie  fret  qu'il  pourra  se  procurer, 
sans  que  la  durée  de  Tengagement  puisse  excéder  Ie  terme  de 
deux  ans  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  argumentent  de  ce  que 
Ie  demandeur  recevait  un  traitement  de  fr.  200  par  mois  pour 
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Attendu  qu'il  n^est  pas  dénié  que  Ie  demandeur  soit  tombe 
malade  étant  au  service  du  navire  ;  que  la  circonsrance  qu'il  a 
été  rapatrié  aux  frais  de  i  armement  ne  modifie  point  les  obliga- 
tions  de  celui-ci  quant  aux  frais  de  maladie  (Jacobs^  Droit  mari- 
time  beige,  tome  I,  n^  2b^injinë)  ;  que  toutefois les  défendeurs 
se  plaignent  de  ce  qu*il  n'ait  point  fait  constater  son  état  par  un 
médecin  a  Anvers  au  moment  oü  il  a  été  rapatrié  ; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  Ie  demandeur  a  été 
traite  par  un  médecin  allemand  et  a  fait  une  cure  a  Betzdorf  ; 
qu*aucune  loi  ne  scipule  un  mode  sacramentel  de  preuve  dans 
les  conditions  dans  lesquelles  se  présente  la  deniande ;  qu*il  y  a 
au  proces  des  éléments  de  nature  a  faire  admettre  Tentière  bonne 
foi  du  demandeur  et  que  pour  donner  au  Tribunal  des  éléments 
d'appréciation  plus  complets  et  lui  permettre  d'établir  la  somme 
pouvant  revenir  au  demandeur  pour  frais  de  maladie,  il  échet 
sous  réserve  de  tous  droits  ultérieurs  des  parties  de  nommer  un 
expert  médecin  chargé  d'examiner  Ie  demandeur  de  s'éclairer  au 
sujet  de  la  cure  suivie  par  celui-ci  au  Germania-Bad  a  Betz- 
dorf et  d'émetlredans  un  rapport  détaillé  son  avis  motivé  sur  Ie 
point  de  savoir  si  Ie  demandeur  est  comme  il  l'affirme,  atteint 
de  la  maladie  appelée  besi-besi,  ou  de  toute  autre  maladie  con- 
tractée  pendant  Ie  voyage,  et  non  d^une  maladie  organique 
attribuable  a  d*autres  causes,d'émettre  son  avis  sur  Topportunité 
et  TefEcacité  de  la  cure  suivie,  de  dire  quelle  sera  la  durée  pro- 
bable  de  Tincapacité  de  travail  en  résultant  pour  Ie  capitaine, 
pour,  après  Ie  rapport  déposé,  être  conclu  comme  il  appar- 
tiendra  ; 

Attendu  que  les  frais  de  maladie  de  la  femme  du  capitaine 
sont  sous  réserve  d«s  justiiications  a  produire  également  a 
charge  de  Farmement  ;  qu*en  effet  Anna  Van  den  Biesheuvel 
épouse  du  capitaine  Hermann,  était  aux  termes  du  röle  d*équi- 
page,  engagée  comme  maïtresse  d*hötel  (stewardess)  ;  que  les 
conditions  de  son  engagement  étant  constatées  par  Ie  röle 
d'équipage  ne  peuvent  être  conlestées  (art.  47  de  la  loi  mari- 
time);  que  faisant  partie  de  l'équipage  elle  peut  réclamer  Ie  bene- 
fice de  Tart.  57  de  la  loi,  conformément  a  Tart.  64  ;  la  circon- 
stance  qu*elle  ne  recevait  pas  de  gages  n*enlève  pas  a  la  femme 


mbre  d'équipage  (ses  frais  d'entre- 
int  Ie  voyage  ayant  pu  d'aüleurs 

rémunération  suffisante]  ;  *  quï- 
röle  d'équipage  doit  étre  considéré 

gens   d'équipage  »  {Jacobs,  Droit 

17)1 

:  les  défendeurs  considèrent   Ie  r61e 

ilatéral,  émanant  exclusivement  du 
t  officiel  de  renrölement  de  l'équi- 
tirc  public,  Ie  commissaire  mari- 
is  les  intéresses,  y  compris  Ie  capU 

lande  reconventionnelle  des  défeti- 
e  a  charge  du  demandeur  Tarnende 
ion  a  Santos  du  manifeste  et  de  la 
;  ne  peut  étre  accueillie-,  eest  par 
ï  majeure  non  déniées  par  l'arme- 
1  dans  rimpossibilité  de  reproduire 
reclames  par  ia  douane  brésilienne; 
manifeste,  les  connaissements  etc. 
infermés  dans  une  armoire  ;  tombe 
:s  renseignemcnts  nécessaires  a  Ia 
et  notamment  l'armoire ; 
ie  l'interprétation  susindiquée  des 
parties  et  de  la  solution  donnée 
estion  des  gages  du  capïtaine,  h 
lemandeur  et  de  sa  femme,  et  a  la 
rien  ne  soppose  a  ce  qu'il  soit 
ndeur  k  valoir  sur  les  sommes  lui 
1000,  (mille  francs) ; 


:t  nunc  toutes  autres  conclusions, 
r  les  parties  des  considérations  qui 
ieurs  droits  ultérieurs,  nomme  en 
IX  lins  susindiquées  Ie  sieur  Fran^ois 
ordonne  aux  parties  de  luiremettre 
latives  et  de  lui  donner  contradic- 


! 
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toirement  tous  les  renseignements  de  nature  a  éclairer  sa 
mission;  nomme  en  qualité  d'expert  aux  fins  susindiquées  Ie  sieur 
Léon  Desguin  docteur  en  médecine  a  Anvers,  délègue  M.  Ie  juge 
suppléant  Georges  Vrancken  aux  fins  de  recevoir  Ie  serment  de 
Texpert,  condamne  provisionnellement  les  demandeurs  k  payer 
au  demandeur  a  valoir  sur  les  sommes  pouvant  lui  revenir  un 
montant  de  fr.  looo  plus  les  interets  judiciaires,  réserve  les 
dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 
Du  3février  1894.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  Van  Leck- 

WYCK  et  Bal,  juges.  —  PI.  M«*  HENDRiCKXet  De  Meester. 


EXPLOIT.  —  ASSIGNATION.  —  COMMUNE.  —  AUTO- 
RISATION  D'ESTER  EN  JUSTICE.  —  MENTION  DE 
L'AUTORISATION  DANS  L'EXPLOIT. 

Vexploit  (ïajournementfait  d  la  requête  dune  commune  nedoit 
pas  mentionner  que  celle-ci  a  été  autorisée  a  ester  enjustice. 
Il  suffit  que  la  commune  justifie  de  cette  autorisation.  (i) 

(Commune  de  Stabroeck  contre  J.  Van  Holle) 

Du  g  Jévrier  1894.    —   2«  Ch.  —    MM.    DUFOUR,   VAN 

HOEGAERDEN    et  VRANCKEN,    jUges.   —   PI.    U^  POLLET  et 
MONHEIM. 


CONNAISSEMENT.  —  CLAUSES  RESTRICTIVES.  —  STI- 
PULATION  EN  FAVEUR  DU  CAPITAINE.  — VALIDITÉ. 

La  stipulation,  que  Ie  capitaine  est  seuljuge  de  Vétat  de  la 
marchandise  et  qu'il  a  Ie  droit  dapposer  sur  les  connaisse- 
ments  des  réserves  et  clauses  restrictives  Ie  dégageant  de 
toute  responsabilité,  quant  d  Tétat  et  au  conditionnement  de 
la  marchandise  présentée  d  tembarquement.na  rien  d'illtcite 
et  doit  regier  les  relations  des  parties  contractantes. 

(1)  Conf,  Gand,  28  mai  1862  (3.  T    1862.  789);  Charleroi,   25  mai  1875 
(Pas.  1875.  IlL  211). 


CONTRE  KENNEDV  ET  HUNTER  ET  C") 

14.  —  zeCH.    —  MM.   De  SURGELOOSE, 
i^RANCKEN,  juges.    —    PI.    M«"  YSEUX   et 


ugement  par  défaut.  —  opposi- 
:ation  des  moyens.  —  indication 


■n  jugement  par  défaut  est  suffisammenl 
tciation  que  fopposant  loin  d'être  debiteur 
son  créancier.  Les  moyens  tirés  d'erreurs 
d'établir  les  comptes  et  de  mauvaise  exé- 
I  sont  implicitement  compris  dans  cetie 

pposition  ne  peut  refuser  de  discuter  les 
jar  fopposant  parce  qu'ils  ne  se  trouvent 
rminis  dans  l'exploit  d'opposition. 
na  pas  été  indiqué  dans  l'exploit  tfoppo- 
Ite  aucune  déchéance  pour  fopposant,  si 
^samment  motivêe  en  elle-même. 

ï  LENSSENS  CONTRE  A.  DESSIENNES  ET 
Ch.  Delsaux) 

ï4.  —  i«Ch.  —  MM.  Verspreeuwen, 

:  FeÉVÉ,  juges,  —  PI.  M"  TEMMERMAN  ei 


CONCORDAT  PRÉVENTIF.  — CAPACITÉ 
PENDANT  LA  PROCÉDURE.-  POUVOIR 
nCE.  —  2°  SOCEÉTÉ.  —  L[Q.UIDA- 
-IGATION  DE  RENDRE  COMPTE.  — 
L1Q.UIDATEUR.  —  RÉVOCATION.  — 
/OCABLE. 
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i®  Le  debiteur  ne  peut,  pendant  la  procédure  suiviepour 
Fobtention  du  concordat préventif  de  lafaillite^  intenter  une 
action  sans  t autorisation  dujuge  délégué,  (i) 

Tout  acte  pour  lequel  tautorisation  du  juge  était  nécessaire 
estjrappéde  nullité  absolue  adéfaut  de  cette  autorisation,(2) 

Le  liquidateur  représentant  les  créanciers,  cest-d-dire  les 
tiers  dans  riritérêt  exclusif  desquels  V autorisation  est  établie 
peut poursuivre  la  nullité  des  actes  accomplis  sans  rautori- 
sation  dujuge  délégué.  (3) 

ISincapacité  subsiste  jusqu'd  rhomologation  des  propositions 
'concordataires.  (4) 

ao  Sil  est  exact  que  le  liquidateur,  comme  tout  mandataire,est 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion,  il  ne  peut  être  obligé 
de  fournir  un  compte  général  et  détaillé  d'une  gestion 
longue  et  compliquée,  d  tout  instant  oii  il  plairait  aux 
associés  de  le  réclamer.  Il  suffit  que  le  liquidateur  tienne  les 
associés  au  courant  de  la  liquidation,  en  fournissant  pério- 
diquement  des  états  de  la  situation,  en  leur  indiquant 
les  devoirs  restant  d  remplir, 

3^  Le  liquidateur  qui  tient  son  mandat  de  la  justice  nepeut- 
eire  considéré  comme  le  mandataire  exclusif  des  associés. 

Eüt-il  été  choisi  de  commun  accord  par  les  associés y  encor e 
le  liquidateur  nepeut  être  considéré  comme  leur  mandataire 
exclusif^  pouvant  être  révoqué  de  leur  seule  autorité. 

Dés  quun  tiers  est  intéresse  d  Vexécution  du  mandat  celui-ci 
cesse  dêtre  révocable.  (5) 

Le  mandat  confié  aux  liquidateurs  est  exercé  aussi  bien  dans 
Fintérêt  des  tiers,  les  créanciers  de  la  société,  que  dans 
celui  des  anciens  associés.  (6) 


(1)  Conf.  RUYSSEN,  Concordat  préventif  n^^  54. 

(2)  Conf,  LOWKT  et  destréb,  Concordat  préventif  n**  48. 

(3)  Conf.  NAMUR»  t.  Sno  2235  ;   buysseu,  no  57  ;   Pand  B.    Vo  Concordat 
préventif  no  54. 

(4)  Pand  B.  eod.  verbo  n»  66. 

(5)  Conf.  LAURENT.  t.  28  no  104 ;  dalloz,  Rép.  v»  mandat  no  170. 

(6)  V.  NAMUR,  t.  2  no  i33i  et  i3ii  ;  waelbroeck,   sociétés  p.  468  no  i3  ; 
GUiLLBRY,  Sociétés, i. 3  no  1170  ets.  ;  trqplong.SociV/^s,  p.  355  ;  Bruxelles, 

'  3  décembre  1884  et  17  janvier  1891  (Pas.  i885.  li.  343  ;  1892.  II.  32). 
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(John  Kets  contre  : 
■  1894.  —  i«Ch.  —  M! 
iE  et  FlEVÉ,  Juges.  —  P 
DAN. 


.  —  COMPETENCE  C 
DUNE  ÉCHOPPE  DAI 
JBLIC. 

ie  commerce  sont  incomp 
ions  nées  du  louage  iTu. 
•.hé public,  (i) 

os  CONTRE  SOCIÉTÉ  AN 
ET  MARCHËS  D'ANVE 

-  1894.  —  i«  Ch.  —  MM 
—  PI.  M"  DONNET  et  I 

;.  —  COMPETENCE  1 
COMPETENT  POUR  ST 
\TIONS   DÉRIVANT  D'i 

es  obligations  dérivant  . 

ns  un  lieu,  Ie  tribunal  di 

sur  toutes  les  contestatie 

i) 

WERS  ET  C"  CONTRE  PE 

-■  1894.  —  <^H.  —  MM. 


T.  —  RÜPTURE.  —  DOl 
DANS    L'EMBARQUES 


■883-  I.  36  ei  19;  1885,1.141 
re  UieMn  (üifdit). 
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RATION  DES  MARCHANDISES.  —  FRAIS  DE  LETTRES 
ET  DÉPÊCHES.  —  SÉJOUR  DE  LA  MARCHANDISE  AU 
PORT  DE  CHARGE. 

La  détérioration  des  marchandises  d  embarquer  n' est  pas  une 

conséquence  directe  et  nécessaire  de  la  rupture  de  taffrè^ 

tement. 
Lefrèteur  en  défaut  ne  doit  réparer  que  Ie  dommage  qui  est 

une  suite  inévitable  de  tinexécution  de  F  engagement,  (i) 
Lesfrais  de  lettres  et  dépêches  constituent  un  dommage  indirect 

et  imprévu  dont  ne  répond  pas  Ie  frèteur  en  défaut.  (2) 
Le  séjour  de  la  marchandise  au  port  de  charge  entre  la  date 

convenuepour  rembarquetnent  et  la  date  réelle  de  la  mise  d 

bord  est  une  conséquence  ordinaire,  directe  et  inévitable  de 

la  résiliation  de  tajffrétement.  (3) 

(Levy  sohn  contre  Burghardt-Benier) 

Du  20  février  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  FORGE 

et  Engels,  juges.  —  PL  M«  Bauss  et  Serigiers. 


10  SOCIÉTÉ.  —  NULLITÉABOLIE  PAR  LA  LOI  DE  1886. 

—  MAINTIEN  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES  FONDA- 
TEURS.  —  SOUSCRIPTION  D'ACTIONS.  —  TIERS 
AGISSANT  POÜR  AUTRUL—  PROMESSE  DE  RACHAT. 

—  CONVENTION  VALABLE.  —  2°  FAILLITE.  — 
POURSUITES  CONTRE  LES  DEBITEURS  DE  LA  MASSE. 

—  DROIT  DU  CURATEUR.—  DROITDESCRÉANCIERS. 

—  INTERVENTION  DE  CEUX-CI  DANS  UN  LITIGE.  — 
SORT  DES  DÉPENS. 

/.  Si  la  lol  du  22  mat  )  886,   ré  formant  celle  du  18 


(1)  Cor/.  Anvers,  i3  juillet  1 883  et  3  juillet  i885  (J .  Anv.  1884.  1.226; 
1886.  1 .  234). 

(2  et  3)  Conj.  Anv.  21  novembre  1893,  1®  Ch.  afF.  Collignon  contre 
Burghardt-Benier  (inédit). 


mat  iSy3.  ne  commine  plus  la  nultilé  de  lasociélé 
anonyme  lorsque  celle-ci  ne  se  trouve  pas  dans  les 
conditions  prescriles  par  fart.  29,  et  ce  dans 
l'intérêt  des  tiers,  elle  a  matnlenu  la  responsabililé 
solidaire  des  fondateurs,  notamment  pour  Ie  cas 
oii  Ie  nombre  des  associés  n'aiteindrait  pas  sept, 
sans  exiger,  pour  cette  responsabiltté,  texistence 
dunefaute  personnelle  dans  leur  chef. 

Les  conventions par  lesquelles  un  fondateur  convient 
avec  un  autre  que  sa  souscripiion  serafaite  pour 
compte  de  celui-ci,  qui  seul  fera  les  versements  et 
supportera  les  charges  el  avantages,  sous  réserve 
du  droit  dacheter  a  leur  valeur  nominale  ces 
actions  a  une  époque  nltérieure  fixe,   ne  peuvent 

.  avoir  la  valeur  quauraienl  des  contre-lettres  con- 
sentiespar  tous  les  associés  et  détruisant  la  qualité 
dassocié  des  béneficiaires  ;  elles  sont  insuffisantes 
.  a  déf air  e  Tceuyre  commune. 

Ces  conventions  peuvent  étre  tolérées  par  analogie 
de  l'art.  i86i,C.  ciV,  relatif  aux  sociétés  civiles, 
que  la  doctrine  interprète  comme  permettant 
même  une  cession  complete  de  finle'rêt  social  dam 
les  sociétés  par  actions  (\} 

'2'>  Le  curateur,  légalement  chargé,  sous  sa  respon- 
sabililé personnelle,  de  gérer  et  de  liquider  la 
faillite,  a  setil  qualité  pour  recevoir  les  fonds  qui 
rentrent  a  l'actif  et  doniil  est  responsable  vis-a-vis 
de  la  masse ;  il  est  impossible  de  reconnaitre  a 
certains  créanciers  le  droit  de  poursuivre  indivi- 
d'uellemèntcontre  les  debiteurs  du  faillile payement 
intégral  de  leurs  créances. 

(1)  Voy.  Cftss.  16  juin  1887,  J.T.,  937. 
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Aucune  disposition  de  lot  n'interdit  a  tin  créancier 
dune  faillite  dintervenir  dans  ïinstance  eng^gée 
entre  Ie  curateur  et  un  debiteur  du  failli,  quand 
bien  même  Fintervenant  nagirait  quen  sa  seule 
qualiié  de  créancier  et  sans  faire  valoir  aucun 
droitni  aucun  intérêt  particulier  ;  dans  ce  dernier 
cas,  il  doit  supporter  les  frats  dune  interventioh 
que  faction  du  curateur  rendait  inutile  (//. 

(USINES  A  ZING  DE   BOOM  ET  MOÜCHET  CONTRE 
MULLE,  TROCH  ET  CONSORTS) 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  Ie  18 
février  1892  (J.  Anv.  1094.  I.  20). 

ARRÊT. 

Sur  la  recevabilité  de  rintervention  de  Mouchet,  seul  inler- 
venant  encore  en  cause  ; 

Attendu  que  Mouchet,  agissant  en  qualité  de  créancier  de  la 
Société  anonyme  des  Usines  a  zinc  de  Boom,  est  intervenu  en 
première  instance,  d'une  part,  a  Teffet  de  soutenir,  concurrem- 
ment  avec  Tappelant  Criquillon,  curateur  a  la  faillite  de  Ia  dite 
société,  comme  il  Ie  soutient  encore  devant  Ia  Cour.  que  les 
fondateurs  des  usines  de  Boom  sont  personnellement  et  solidaire- 
ment  responsables  des  engagements  sociaux  et  comme  tels  tenus 
du  passif  non  éteint  ;  et,  d'autre  part,  a  Feffet  de  réclamer  des 
mêraes  fondateurs  Ie  payement  solidaire  de  la  somme  de 
fr.  22.905.96  dont  il  se  pretend  encore  créancier  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  ce  deuxième  chef  de  demande, 
que  rintervention  n  est  pas  recevable  ; 

Que  Ie  curateur,  légalement  chargé,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  de  gérer  et  de  liquider  la  faillite,a  seul  qualité  pour 
recevoir  les  fonds  qui  rentrent  a  Tactif  et  dont  il  est  comptable 
vis-a-vis  de  la  masse  ; 

Attendu,  d'ailleurs,   que  presque    toujours    Ie   montant   de 

(i)  Voy.  Pand.  B.,  v«  Faillite,  n-  1221,  i336,  2889  et  s. 
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Factif  mobilier  ne  donne  lieu  qu'k  une  réparation  au  mare  Ie 
franc ; 

Qu*il  est,  dés  lors,  impossible  de  reconnattre  a  certains  créan« 
ciers  Ie  droit  de  poursuivre  individuellement  contre  les  debiteurs 
du  failli  Ie  payement  intégral  de  leurs  créances  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Ie  premier  chef  de  demande,  que 
Tintervention  est  recevable,  et  que  c'est  a  bon  droit  que  Ie 
premier  juge  Ta  accueillie  en  vertu  des  art.  339  et  406  du  code 
de  procédure  civile ; 

Attendu,  en  efiet,  que  Mouchet  a  un  intérét  évident  et 
important  en  la  cause,  et  qu*aucune  disposition  de  loi  n*interdit 
k  un  créancier  d'une  faillite  d'intervenir  dans  Tinstance  engagée 
entre  Ie  curateur  et  un  debiteur  du  failli ;  quand  bien  méme 
rintervenant  n^agirait,  comme  dans  Tespèce,  qu*en  sa  seule 
qualité  de  créancier  et  sans  faire  valoir  ^ucun  droit  ni  aucun 
intérét  particulier,  sauf  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  doit,  en  toute 
hypothese,  supporter  les  frais  d*une  intervention  que  Taction  du 
curateur  rendait  inutile ; 

Au  fond  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  et  attendu  que  les  faits 
cités  avec  ofTre  de.preuve  par  Tappelant  Mouchet,  en  ordre 
subsidiaire,  sont  dès  ores  en  partie  avérés  ou  controuvés  et,  en 
tous  cas,  non  relevants ; 

Par  ces  motifs. 

Et  ceux  non  contraires  du  jugement  a  quo,  la  Cour,  ouï  en 
audience  publique  M.  Tavocat  général  Gilmont  en  son  avis 
conforme,  joint  comme  connexes  les  causes  inscrites  sub  numeris 
2658  et  2709  du  röle  et  statuant  par  un  seul  arrêt  entre  toutes 
les  parties  en  cause,  sans  s'arrêter  a  Toffre  de  preuve  de  Tappelant 
Mouchet,  met  a  néant  la  décision  attaquée  en  tant  seulement 
qu^elle  a  refu  Mouchet  intervenant  aux  fins  de  poursuivre  contre 
les  intimés,  a  Texception  de  Criquillon,  Ie  payement  solidaire  de 
sa  créance  de  fr.  22,905.96  ; 

Emendant,  déclare  Tintervention  de  Mouchet  non  recevable 
quant  a  cc ; 

Confirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus,  en  ce  qui  concerne  les 
contestations  encore  pendantes ; 


i 
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Ondamne  lea  «ppelams  CriquilloQ,  qualitate  qua.  «t  Mouchet 
ebaeun  k  Ia  moitié  de  tous  les  dépens  d'appel ; 

Et  statuant  sur  Tappel  dirigé  par  Mouchet  contre  Criquillon, 
attendu  que  Ie  dit  appel  est  sans  objet,  Ie  déclare  non  recevable 
et  condamne  Mouchet  aux  dépens  de  eet  appel. 

Du  20  février  1894.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

3«  Ch.  —  M.  Ed.  De  Le  Court,  prés.  —  PI.  M»  JuLES 

JaNSON  et  OUWERX  C.  BONNEVIE  et  Georges  Leclercq. 


ASSU RANGES  EN  GÉNÉRAL.  -SUBROGATION.  -EFFETS 
VIS-A-VIS  DES  TIERS.  —  NÉCESSISTÉ  D'üNENOTICA- 
TION. 

Les  tiers  ne  peuventargumenter  de  la  subrogation  deTassureur 
aux  droits de  fassuréque  si  elle  a  été  notifiêe.  (i) 

{Aug.  andré  et  consorts  contre  capitaine  Muller 

et  capitaine  Bray) 

Duw  février  1894.  -^  i*  CH.  ^  MM.  DE  Wael,  Forge 
et  Engels,  juges.  —  PI.  M»  Jaminé,  Maeterlinck  et  Van 
Olffen. 


PREUVE.  -— •  SERMENT  LITISDÉCISOIRE.  —  NON 
COMPARÜTION.—  SIMPLE  PRÉSOMPTION. 

Datts  le  cas  de  non  comparution,  le  dé  faut  depréter  ou  de 
référer  un  serment  litisdécisoire  ne  doit  pas,  comme  dans  le 
cas  de  compuration  ou  de  refus  expres^  entrainer  nécessaire- 
ment  et  par  lui-même  laperte  du  proces. 

Il  convient  de  ne  le  retenir  que  comme  une  présomption  gr  ave 
ctprécise  qui  s'ajoute^  contre  le  défaillanty  d  la  circonstance 
quil  ne  dé  f  end  pas,  mats  qui  nexonèrepas  lapartie  adverse 
dejustifier  entièrement  dujondement  de  sa  demande, 

(Henri  Verstraeten  contre  Jules  Ferleman  et 

réciproquement) 

(i)Conf.  Anv. a6  septembre  1890  (Potter  Twelves  contre  capitaine.  Bomer) 
confirmé  par  Bnix.  7  février  1892. 

!•  p.  1895.  14. 


Du  2i/évrier  1894.  —  2»Ch.  —  MM.  DE  Wael,  VerCau- 
TEREN  et  LAMBRECHTS,  juges.  —  PI.  M«"  MONHEIM  « 
E.  ROOST. 

EXPLOIT.  —  AJOURNEMEMT.  —  PERSONNE  MORALE. 
—  ABSENCE  DU  NOM  DES  REPRÉSENTANTS  PHY- 
SIQ.UES.  —  VALIDITÉ. 

L'ajournement  ne  doit  pas  porter  Ie  nam  des  personnes  pky- 
siquespar  lesquels  la  personne  morale  comparalt  en  jus- 
tice  [%). 

iCrédit  lyonnais  contre  Van  Lede) 

Du  1-]  février  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  Selb,  Floren 
et  FlÉVÉ,  juges.  —  PI.  M"  YSEUX  et  HODÜM. 

AFFRÈTEMENT.  —  RETARD.  —  ALI.OCATIONS  VOLON- 
TAIRES. —  NON  DÉBITION  PAR  LE  CAPiTAINE. 

Les  allocations  volontaires  payées  par  taffréteur  ne  peuvent 
être  mises  a  charge  du  capitame  en  retard.  (2) 

[CARL  FiSCHER  CONTRE  KRAFT) 

Du -i-y  février  1894.  —  i' Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Van  Leckwyck  ei  Bai,,  juges.  —  PI.  M«»  PINNOY  et 
Vrancken. 

assurances  en  général.  —  nature  et  étendue 
du  mandat  du  courtier. 

SU  est  vrai  que  Ie  courtier  est  Ie  mandataire  des  assurés  pour 

(1)  Conf.  Gand,  i5  fêvrier  iSgS  {Rev.  sociités  iSgS,  n'  38i)  ;  Comm. 
üand  (ead.  1891.  3ii)  ;  Anvers,  39  mai  1876  (J.  Anv.  1876.  i.  184 el  la 
noie). 

(1)  Conf.  3i  juillui  iSG3(J.  Anv.  1884.  1.  laa)  3  juillei  i885  (id.  i»86. 
I.  334);  30  juillei  iSgï,  1"  ch.  aff,  Govaens  contre  Burghardt-Benier;  ao 
fêvrier  1894,  i*  ch.   aft.  Levy  sohn  contre  Ie  aifme  (inédit). 
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la  conclusion  de  Fassurance  et  la  rédaction  de  lapolice,  en 
dehors  de  stipulations  Jormelles  avenues  entre  lui  et  les 
assurés,  ilnepeut^  vis-d-vis  deux^  préiendred  un  monopole 
pour  la  conclusion  de  conventions  futures  interessant  ces 
derniers. 

Les  conventions  d'assurance  ne  créentde  droits  et  d'obligations 
qu  entre  assurés  et  assureurs.  Si  elles  renseignent  un  tiers, 
Ie  courtier  intermediaire,  comme  chargé  de  recevoir  les 
déclarations  daliment  et  d'encaisser  les  primes y  cette  stipu- 
lation  ne  donne  point  au  dit  courtier  Ie  car actere  de  manda- 
taire  des  assurés,  mais  bien  au  contraire  celui  de  représentant^ 
de  mandataire  des  assureurs. 

Quand  les  assureurs  pour  un  motif  quelconque,  retirent  au 
courtier  son  mandat,  c'est  d  eux  et  non  aux  assurés  que  Ie 
courtier  doit  s'en  prendre,  s'iljr  échet. 

(Jean  Ransbotryn  contre  Men  DL) 

Du^jfévrier  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 

Van  Leckwyck  et  Bal,  juges.  —  PI.  M«»DiERCKxet  Auguste 
Roost. 


l^ABORDAGE.  —  ART.  22  DU  REGLEMENT  HOLLAN- 
DAIS  DU  18  MAI  1892.  —  2<^  ABORDAGE.  ~  COMPÉ- 
TENCE  TERRITORIALE. 

1^  Varticle  22  du  reglement  hollandais  du  18  mai 
i8g2  {reproduit  dans  rarticle  22  du  rèfflement 
similaire  beige  du  24  juillet  iS  92)  nest  point  la 
simple  reproduction  de  Farticle  iS  de  tarrêté  royal 
du  i^  aoüt  1880  relatif  d  la  navigaiion  maritime. 

2^  Le  quasi'délit  dabordage  est  régi  par  la  législa- 
tion  du  lieu  oü  il  se  produit.  Le  fait  de  ïabordé  de 
soumettre  le  litige  aux  tribunaux  belges  ne  rend 
pas  la  loi  beige  applicable  auxpoints  litigieux. 


{CAPITAINE  PETERSEN    CONTRE  GAPITAINË  WARMAN 

ET  CONSORTS) 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  du  proces,  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siège  du  23  novembre  1893  joignant  les  causes,  etc.  oomtnant 
Van  Coppenolle,  De  Ryckere  et  De  Baer,  aadens  capitaines  au 
long  cours,  a  Anvers,  en  qualité  d' experts  aux  fins  de  déteFOiU 
ner  dans  un  rapport  motivë  les  causes  et  circonstances  de  la  cot- 
Usion  survenue  entre  Ie  steamer  •  Anglo  Dane  »  du  capitaine 
Petersen  et  Ie  steamer  «  Clapton  a  du  capitaine  Waimaa,  de 
décrire  les  avaries  survenues  aux  deux  steamers,  d'en  déterminer 
'la  nature  et  Ie  uiontant  ainsi  que  Ie  coQt  des  réparatioas  provi- 
soires  a  efTectuer  au  steamer  «  Glapton,  n  de  décrire  les  travaux 
de  renflouement  du  dit  steamer,  de  déterminer  la  durée  du  chö- 
mage  des  deux  navires,  de  décrire  et  d'évaluer  Ie  dommage  occa- 
sionné  a  la  cargaison  du  steamer  «  Clapton  n,  enfin  de  décrire 
toutes  les  circonstances  de  nature  a  inHuer  surle  montant  de 
l'indemnité  pouvant  revenir  aux  parties  respectives  ; 

Vu  les  rapports  d'expertise  dressés  en  exécution  du  dit  jug> 
ment  el  déposés  au  gretTe  de  ce  siège  par  actes  enregistrés  des  3o 
janvier  et  9  mars  1894 ; 

Vu  les  exploits  d'avenir  enregistrés  respectivement  dïctés  par 
Ie  capitaine  Warman  et  consorts  Ie  19  décembre  1893,  par  Ie 
capitaine  Petersen  Ie  16  janvier  1894  ; 

Attendu  que  de  l'ensemble  des  constatatlons  des  experts,  des 
énonciations  contenues  aux  rapports  de  mer  des  deux  capitaines 
et  de  tous  autres  éléments  de  la  cause  résultent  les  feits  suivants: 

Le  steamer  a  Ciapton  n  commandé  par  Ie  capitaine  Warman, 
ayant  h  bord  diverses  marchandises  destinées  aux  demaadeurs  J. 
J.  Broeclix  et  consorts,  se  rendait  de  Londres  a  Anvers  ; 

Arrivé  le  20  novembre  iSgS,  vers  2  1/2  du  matin,  en  vue  de 
Flessingue,  il  y  embarqua  un  pilote,  et  remonta  l'Escaut  en 
marchant  a  touie  vapeur,  il  régnait  une  tourmente  du  Nord 
Nord-Est  et  la  nuit  êtait  obscure,  mais  permettait  de  voir  les 
feüx  a  une  grande  dislance  ;  Vers  3  heures  le  steamet  était  sous 
la  conduite  du  pilote  qui  assisté  du  second  se  trouvaït  sur  Ia  pa»- 
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serèllé  supérieure  öü  §e  troüvait  aussi  Ie  timonier  ;  un  matelot 
était  en  vigie  sur  Ie  gaillard  d'avant,  les  feux  de  posilion 
briÊilaient  bien  ;• 

Ayant  abandonné  les  feux  de  Borselen  k  Tarrière,  Ie  Clapton 
se  dirigea  pendant  quelque  temps  sur  Talignement  des  feux  de 
Nieuwe  Neuzen  jusqu'a  ce  qu*il  eüt  pénétre  dans  Ie  secteur 
rouge  du  feu  de  Terneuzen  ;  A  ce  moment  un  peu  avant 
4  heures  la  bordée  de  tribord  fut  appelée  ;  Le  lieutenant 
de  quart,  relevant  le  second  se  pla9a  au  cdté  babord  de  la 
t>asserelie,  le  pilote  se  trouvant  au  cóté  tribord  ;  le  timonier  fut 
relevé  quelques  instants  plus  tard  ;  ayant  quitte  ralignement 
des  feux  de  Nieuvsre  Neuzen  le  Clapton  se  rapprochait  de  la 
rive  gauche,  se  dirigeant  sur  le  feu  rouge  de  Terneuzen,  en 
tenant  ce  feu  environ  un  et  demi  point  sur  bèbord,  lorsquHl 
aper^ut  k  line  bonne  distance  è  deux  ou  deux  et  demi  points  par 
Tavant  bdbord  Ie  feu  de  tête  de  m^t  et  le  feu  vert  d*un  steamer 
{TAngto  Dane)  qui  descendait  la  fleuve  ;  tenant  tou jours  le  feu 
de  Terneuzen  par  bibord  le  Clapton  voyait  le  feu  vert  de 
VAnglo  Danty  et  avaii  tribordé  pour  bien  montrer  son  feu 
vert  au  dit  steamer  ;  ayant  vu  les  mSts  de  VAnglo  Dane 
couper  le  feu  rouge  de  Terneuzen,  le  Clapton  accentua  sa 
manoeuvre  vers  bÉbord,  et  porta  le  feu  vert  de  YAnglo  Dane 
environ  un  point  k  son  tribord ;  a  ce  moment  ce  dernier  steamer 
masqua  son  feu  vert  et  montra  tout  a  coup  son  feu  rouge 
lorsqu*ii  était  arrivé  si  pres  qu*on  distinguait  la  coque  du  vapeur ; 
les  coups  de  sifHet  par  lesquels  YAnglo  Dane  dit  avoir 
annoncé  cette  manoeuvre  ne  furent  pas  entendus  a  bord  du 
Clapton  ;  la  barre  du  Clapton  fut  mise  a  tribord  tout, 
mais  quelques  instants  plus  tard  une  collision  se  produisit  ; 
Tétrave  de  YAnglo  Dane  frappant  avec  violence,  a  peu  pres 
è  anglé  droit,  la  muraille  tribord  du  Clapton  lui  fit  une  large 
brèche  par  laquelle  Teau  envahit  la  cale  avant ;  le  Clapton 
Ürd^chant  toujours  k  pleine  vitesse  ne  putarrêter  sa  machine  que 
lorsque  la  collosion  avait  eu  lieu  ; 

VAnglo  Dane  se  rendait  d'Anvers  a  Libau,  sous  Ia  con- 
duite d'un  pilote  régulier,  ayant  ses  feux  de  marche  en  posi- 
tion  et  üiie  boniie  vigie.    Le  20  novembre  1893,  vers  3  heures 
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utes  du  matin,  Ie  lieutenant  de  quart,  Ie  pilote  et  Ie 
■X  se  irouvaient  sur  la  passerelle,  et  Ie  charpentier  en 
r  Ie  gaillard  d'avant  ;  une  tempéte  du  Nord  Nord-Est, 
igeux,  mais  une  excellente  vue  des  feux.lesteamcr.arrivé 

en  aval  des  feux  du  Eendracht  Polder,  suivant  la 
n  desquels  it  s'avan^ait  embouqua  a  pleine  vitesse  la 
s  Terneuzen  ; 

ques  instants  après  l'Anglo  Dane  se  Irouvait  un  peu 
nt  du  port  de  Terneuzen,  a  peu  prés  a  mi  largeur  du 
navigable ;  a  un  moment  que  tes  variations  dans  les 
ons  des  témoins  produits  par  Ie  capitaine  Petersen 
e  de  préciser,  VAnglo  Dane, après  avotr  tenu  quelque 
Ie  feu  vert  du  Clapton  par  tribord,  ou  avoir  tout  au 
'U  pendant  quelque  temps  Ie  feu  vert  et  Ie  feu  de  tête  de 
ce  steamer  (ce  qui   impliquait  que  Ie   Clapton   voyait, 

il  l'a  toujours  soutenu,  Ie  feu  vert  du  Anglo  "Dane), 
1  de  fa^on   a  porter  Ie  feu  vert  du  Clapton  a  son  avant 

cette  manceuvre  fut  selon  Ie  capitaine  Petersen  appuyée 
al  phonique  réglementaire,  sigoal  qui,  d'après  Ie  capitaine 
n,  ne  fut  pas  entendu  a  bord  du  Clapton  ; 

minute  environ  plus  tard  Ie  CLipton  continuant  sa 
sur  bSbord  VAnglo  Dane  pretend  avoir  donné  un 
ie  coup  de  slftlet  (que  Ie  capitaine  Warman  nie  avoir 
i)  en  mëme  temps  qu'il  mettait  sa  barre  a  b&bord  tout; 
uette   du    Clapton   ayanl   apparu   a  Tavaal    bdbord  de 

"Dane,  un  abordage  élant  imminent,  les  machines 
Iglo  Dane   furent  stoppées  et  immédiatement  renversées 

va peur ; 

du  qu'il  suit  de  eet  exposé  de  faics  que  la  collision  s'est 
;  dans  des  circonstances  de  lieu  et  de  temps oüd'une part 
ners  a  la  descente  dévalent  la  passé  de  Terneuzen  en  se 
sur  la  limite  des  secteurs  blanc  et  rouge  du  feu  de 
[en  jusqu'a  ce  qu'ils  aient  passé  les  feux  de  Nieuwe 
qu'ils  tiennent  en  alignement  jusqu'au  croisemeat  de  ces 
c  celui  deBorselen;  et  oil  d'autrc  part  les  steamérs  en 
ion  de  l'amont  remontent  la  passede  Terneuzen  eti  rele- 
feu  de  Borselen  par  l'arriére  jusqu'a  ce  qu'ils  rencontrent 
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ralignement  des  feux  de  Nieuv^e  Neuzen  et  tiennent  eet  aligne- 
ment jusqu*a  ce  que  disparaisse  Ie  feu  auxiliaire  du  Nieuwe 
Polder  pour  alors  se  diriger  vers  Tintersection  des  secteurs  blanc 
et  rouge  du  feu  d*amont  de  Terneuzen  ;  ils  ne  quittent  cette  voie 
pour  mettre  Ie  cap  sur  les  feux  de  TEendracht  Polder  que 
lorsqu'its  sont  arrivés  un  peu  en  aval  des  feux  de  Terneuzen  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  les  feux  étant  bien  visibles,  par 
nuit  noire,  et  les  rives  ne  s*apercevant  qu'a  courte  distance,  les 
steamers  Clapton  et  Anglo  Dane  se  seront,  selon  toutes 
vraisemblances  conforme  a  Tusage  en  se  guidant  sur  les  feux  de 
direction  guidant  la  uavigation  dans  Ie  Bas  Escaut  comme  dit 
d-dessus  ; 

Attendu  que  Ie  Clapton  voyant  V Anglo  T>ane  par  tribord 
et  apercevant  presque  jusqu'au  dernier  moment  son  feu  vert 
a  pu  croire  que  ce  steamer  allait  Ie  passer  vert  a  vert,  ce  qui 
eüt  empéché  toute  collision  ;  dans  ces  circonstances  la  faute  qu'il 
a  pu  commettre  en  ne  venant  pas  sur  tribord  conformément  a 
Tarticle  22  du  reglement  hoUandais  du  18  mai  1892  est  considé- 
rablement  atténuée;  ce  n*est  en  effet  que  lorsque  Y Anglo  Dane 
a  masqué  son  feu  vert  en  donnant  successivement  barre  babord 
et  barre  bÊbord  toute  que  Ie  risque  d*abordage  a  été  créé;  que  les 
règlements  doivent  être  interprétés  sainement  et  que  si  les  navires 
se  sont  vus  pendant  quelque  temps  respectivement  par  tribord 
exhibant  Ie  même  feu,  aucun  danger  n'était  è  craindre  s'ils 
avaient  contipué  tous  deux  leur  route,  ils  ne  se  trouvaient  pas  k 
ce  moment  dans  la  situation  prévue  par  Tarticle  22  puisqu*ils 
ne  se  rencontraient  pas  «  de  maniere  k  créer  un  risque  d*abor- 
dage  »;  tant  qu*ils  restaient  vert  a  vert  ;  dans  ces  conditions  la 
manoeuvre  du  capitaine  Warman  ne  faisait  qu*éloigner  da  van - 
tage  Ie  Clapton  de  la  route  de  Y Anglo  Dane  ; 

Attendu  que  si,  ce  qui  sera  examiné  ci-après,  Tarticle  22  sus- 
visé  pourrait  en  principe  en  Ie  prenant  a  la  lettre  amener  Ie 
capitaine  Petersen  a  mettre  barre  bèbord  en  présencedel  arrivée 
du  Clapton  il  est  néanmoins  cerlain  que  se  montrant  vert  a 
vert,  les  steamers  se  passaient  sans  inconvénient  et  que  rien 
nobligeait  VAnglo  T>ane  k  rallier  la  rive  droite,  la  passé  ne 
présentant  pas  de  fortes  courbes  en  eet  endroit ; 


.< 
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Attendu  qué  rarticlé  22  du  teglement  holland^tié  du  tS  üïM 
1892  (reproduit  dans  Tarticle  22  du  reglement  similaire  beige  dü 
24  juillet  1892)  n*est  point  comme  Ie  pretend  &  tort  Ie  capitaine 
Warman,  Ia  simple  reproduction  de  Tarticle  i5  de  Tarrêté  royal 
du  i^  aoüt  1880  relatif  a  Ia  navigation  maritime,  article  qui 
spécifie  dans  ses  derniers  alinéas  les  cas  d*applicabilité  et  de  non 
applicabilité  de  Ia  régie  qu*il  édicte  dans  son  premier  alinea  ;  Ie 
gouvernement  a  omis  ces  distinctions  dans  Ie  texte  de  Tarticle 
22  de  Tarrété  royal  de  1892,  ce  qui  suflirait  déja  pour  que 
rinterprète  ne  puisse  introduire  de  distinctions,  mais  il  doit  étre 
admis  que  c*est  intentionnellement  que  Ie  texte  de  Tarticle  2a  du 
reglement  fluvial  n*a  pas  été  con;u  comme  celui  de  Tart.  1$  dtt 
reglement  maritime.  Le  motif  de  la  divergence  est  des  plus 
saisissables  :  il  réside  dans  cette  circonstance  que  le  reglement  de 
1892  s*applique  k  un  fleuve  sinueux  dans  lequel,  par  suite  des 
bancs,  le  chenal  navigable  passé  constamment  d*une  rive  i 
Tautre  ;  dès  lors  les  navires  qui  suivent  tous  deux  la  même  ligne 
imaginaire  au  milieu  du  chenal,  et  qui  s*ils  ne  dévient  pas, 
▼ont  nécessairement  se  rencontrer  cap  a  cap,  se  trouvent  dans  le 
cas  de  Tarticle  22  suivant  la  même  route  dans  des  directions 
opposées  OU  k  tres  peu  prés  sans  qu'il  faille  nécessairement,  pour 
que  le  risque  de  collision  soit  né  que  les  deux  navires  soient 
places,  comme  lestipule  Tarticle  i5  de  Tarrété  royal  du  i^*  aofit 
1880,  de  telle  maniere  que  chaque  batiment  aper9oive  k  la  tois 
les  deux  feux  de  c6té  de  Tautre,  les  navires  naviguant  de  nuit 
sur  le  même  systéme  de  feux  de  terre  tant  pour  Ia  remonte  que 
pour  Ia  descente  suivent  nécessairement  des  routes  opposées  ou  k 
peu  prés ; 

Attendu  que,  s'inspirant  de  Farticle  22,  touten  Tappliquant 
tardivement,  et  sans  aucune  utilité  apparente,  vu  les  circon^ 
stances  spécialesoü  se  trouvaient  les  deux  steamers,  Ie  capitaine 
Petersen  a  pu  croire  que  le  capitaine  Warman  allait  lappliquer 
de  son  cöté  ;  celui-ci  voyant  presque  jusqu'au  dernier  moment 
Ie  feu  vert  de  VAnglo  Dane,  a  pu  croire  que  celui'-ci  allait  Ie 
passer  vert  a  vert,  ce  qui  ne  pouvait  causer  aucun  accident, 
surtout  alors  que  lui-méme  accentuait  sa  marche  vers  bÉbord; 
dans  les  circonstance»  oü  la  collision  s^est  produite,  les  deui: 
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nttitude»  5*tapliqiiênt,  tous  riglemenu  devant  étre  a^ptÜ^uéèiAt 
intttrpretés  pl^o  subjeeta  materidy  eu  égard  aux  faitft  dd  la  cauM  ( 
Ie  Clapton  manoeuvrait  en  présencd  d'un  feu  vért  VAf^l^ 
Dane  eüt  fait  une  bonne  manoeuvre  conforme  k  la  lettre  du 
reglement  s*il  Tavait  faite  plu$  tdt,  et  non  alors  que  la  situatiön 
était  modifiée  par  sa  persistance  méme  a  garder  la  route  primi* 
tive,  qui  rendait  Fapplication  de  Partiele  22  tout  au  moins 
superflue ;  mais  quelle  que  soit  la  maniere  dont  on  appré^iö  166 
manoeuvres  faites  dans  les  routes  suivies  respectivemént  paf  les 
capitaines  Petersen  et  Warman ,  les  deux  capitaines  sont  en  fauté 
pour  n*avoir  pris  une  décision  que  pour  ainsi  dire  aU  derniér 
moment  et  avoir  garde  de  part  et  d*autre  leur  allure  è  pieltie 
vitesse,  k  toute  vapeur,  alors  qu*aux  termes  de  Tarticla  19  dü 
r^letnent  hoUandais  du  18  mat  1892,  tout  bètiment  qul  en 
approche  un  autre  doit,  lorsqü*il  y  a  risque  d*abórdagei  mod Jret 
sa  vitesse^  et  au  besoin  stopper  et  marcher  en  arrière  ; 

Attendu  que  vainement  les  capitaines  Warman  et  Petersen 
argutnentent  de  ce  que  la  vitesse  de  leurs  steamers  n*était  pas 
exagérée  eu  égard  k  leur  tonnage  et  a  leurs  machines  ;  et.dd  cto 
qu*il  n'est  pas  défendu  de  marcher  k  pleine  vitessé  lorsqu*il 
n'existe  aucun  danger  d*abordage  ;  que  dans  un  fleuve  sinueux, 
la  nuit,  par  temps  obscuf  et  de  tempéte,  il  est  toujoUrs  dange- 
reux  de  marcher  a  pleine  vitesse»  k  toute  vapeur  ;  qu*il  n*y  a  pas 
de  régie  fixe  sur  ce  point ;  que  ce  qui  est  vitesse  exagérée  pour 
tel  navire  dans  telles  circonstances  ne  Test  point  pour  tel  autre 
dans  telles  autres  circonstances  que  les  experts»  vu  leurexpérience 
tecbnique,  sont  les  mieux  a  méme  d*apprécier  s*il  y  avait  lieu 
dans  Tespéce  k  diminution  de  vitesse  par  application  de  Tarticle 
19  ;  qu*iis  émettent  formellement  eet  avis  tant  pour  i^Anglo 
Dane  que  pour  Ie  Clapton  ;  que  dans  les  circonstances  de 
la  cause  l'on  peut  dire  que  les  deux  steamers  en  ne  ralentissant 
par  leur  marcbe  en  temps  utile,  ont  tout  au  moins  augmenté  les 
risques  de  collision  ;  que  rien  ne  peut  dispenser  les  capitaines 
d*user  en  toutes  circonstances  de  toutes  les  précautions  que 
commandent  Texpérience  ordinaire  des  marins  et  les  circon- 
stances particulières  dans  lesquelles  Ie  bdtiment  se  trouve  :  que 
tette  régie  qui  est  de  bon  sens^  sapplique  ausai  bieo,  (ét  méme 


-    2l8    - 

la  navigation  dans  les  passes  et  les  fleuves  plus 
e  la  navigation  en  pleine  mer  qu'k  la  navigation 
prement  dite ; 

u'il  résulte  de  1'ensemble  des  considérations  qui 
!  la  coUtsion  est  due  k  la  combinaison  des  fautes 
ux  deus  capitaines  qui,  comme  Ie  disent  a  bon 
)erts,  n'ont   pas  navigué  avec  la  circonspection 

ie  d'après  une  doctrine  et  une  jurisprudence  quasi 
]uasi  délit  d'abordage  est  régi  par  la  législation  du 
produit ;  que  la  collision  ayani  eu  lieu  dans  les 
iaises  les  conséquences  qu'U  a  entrainées  sont 
loi  hoUandaise ; 

ie  Ie  fait  de  l'abordé  de  soumettre  Ie  litige  aux 
Iges  ne  rend  pas  la  loi  beige  applicable  aux  points 
rie  confusion  de  la  compéteoce  et  des  statuts  con- 
nihiler  Ie  droit  international  privé  ;  (en  se  sens, 
ce   siège  du   i6  janvier   iB86,  Jur.  Port  cTAnpers 

■47); 

ie  d'après  la  loi  hoUandaise  en  cas  de  faute  commune 
des  navires  entrés  en  collision  supportent  chacun 
avaries  sans  recours  contre  l'autre  navire,  que  par 
Ie  cette  législation,  il  y  a  lieu  de  débouter  Ie 
tersen  d'une  part,  Ie  capilaine  Warman  et  consorts 
Ie  leurs  actions  respectives  ; 
ces  motife, 

al,  écartant  toutes  autres  conclusions:  A  déboute  Ie 
ersen  de  son  action,  dépens  k  sa  charge,  B  déboute 
Varman  et  ses  codemandeurs  de  leur  action,  dépens 

189S.  —  i'  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Engels,  et 

iS,  jüges.  —  PI.  M*"  VRANCKEN  et  VAN  OLFFEN. 

NNAERE  DE  TRANSPORT.—  TRANSPORT.— 
>RT  MIXTE  PAR  TERRE  ET  PAR  MER.  — 
riON    UNiaUE.  —  PARTJE    PRINCIPALE  ET 
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:  PARTIE  ACCESSOIRE  DU  VOYAGE,—  LOI  MARITIME; 
—  APPLICATION  A  TOUT  LE  VOYAGE. 

En  cas  de  transport  mixte  (partie  par  steamer,  par- 
tie  par  chemin  de  fer)^  ily  a  lieu  dappliquer  la  lot 
maritime,  et  notamment  Fart.  335  relatif  a  la 
prescription  triënnale,  tant  au  voyage  par  terre 
quau  voyage  par  mer  ( i),  lorsque  la  partie  la  plus 
longue  et  la  plus  importante  du  voyage  est  Ie 
transport  maritime,  et  que  pour  regier  les  condi- 
tions  du  transport  uneseule  convention  a  été  con- 
clue  avec  un  agent  maritime,  et,  qu'un  prix 
unique  a  été  fixé  è  forfait. 

(DROGUERIA  UNIVERSAL  CONTRE  AUG.  ANDRÉ  ET 
CELUI-CI  CONTRE  WALFORD  ET  C**) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  5  juin  1893,  enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  k  défendeur  principal  Auguste  André  a  payer 
et  restituer  k  la  demanderesse  principale,  société  anonyme 
Drogueria  Universal,  i<>  la  Somme  de  fr.  1 8,855, 06  qui  serait 
due  dans  les  circonstances  qui  seront  indiquées  ci-après  ;  7,^ 
celle  de  fr.  2,828,10  pour  interets  moratoires  sur  Ie  montant 
préindiqué  du  premier  juin  1890,  k  la  date  de  Tajournement  ; 
3<>  les  interets  judiciaires  sur  ces  deux  sommes  ;  4<>  les  dépens» 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  du  8  juin  1893,  enregistré, 
signifié  par  Aug.  André  a  Walford  et  C<>  en  liquidation ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les 
dits  exploits  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  selon  la  demanderesse  principale,  suivant  con» 

(1)  La  jurisprudence  fran^aise  admet  que  dans  ce  cas,  il  j  a  deux  expédi- 
tions  distinctes,  un  transport  par  terre  et  un  transport  par  mer,  et  qu'il  faut 
appliquer  au  premier  les  regies  ordinaires  et  au  second  les  régies  du  droit 
maritime.  Cass.  fr.  chambres  réunies,  23)ui]let  iSyS  (Dall,  1874.  1.  307); 
FiaAUD-GéBAU0,t.  3^0964.  \ 


[U«ri  VeH>d«  des  7  tiöveihbré  il39i  &  dèïAnbrt  1^,  37 
vier  1890,  i9iifr)<»'  iSpdöI  6  Mftts  iS^,  Ie  d^ildfeAr  prin- 
al  s'est  engagé  k  faire  pour  son  compte  a  elle  demanderesse, 
ets  trdtlsports  de  .  marchandises  d'Ativërs  i  Meilco ;  qu'il 
it  stipulé  (]ue  Ie  prii  de  transport  serait  fnyé  eü  partie  au 
[fptaht  a  Anvers,  entre  les  tnains  du  déiéndeur,  en  paitic  a 
xico  entre  les  tnains  de  la  Mexico  national  ra'ilway  com- 
ly  ;  que  Ie  montant  des  sommes  h  payer  a  cette  compagnie 
ce  cbet  sur  l'ensemble  des  transports,  «'élevatt  i  : 

7  tiovembre     1889    fr.  36.690,30  ou  S    9.296,00 
9  dëcetnbre        »  40,712,70    11       ioJi3,33  . 

2y  janvléf  1890  33.099,78    •        8.29^,64 

■9  HVrier  »  34.3S7,è*    k        8704,9^ 

6  mars  »  31.918,79    I  '     8.089,63 

Ensemble  fr.  176.788,99  44.700,61 

Vttendu  que  la  demanderesse  ajoute  que  lors  de  l'arrivée  suc- 
sive  des  marchandises  a  Mexico,  la  dite  compagnie  s'est 
jséea  les  dëlivrer  k  la  malson  demanderesse  a  Mexico,  desti- 
aira  des  dites  marchandises  contre  payement  du  prix  convenu 
|ue  celle-ei  a  été  obligée,  pour  obtenir  Ia  délivrance  de  sup- 
er sur  l'ensemble  des  transports  une  somme  de  33865  franct 
c**  ou  6.041  piattres  82  cents  ;  que  ce  n'est  que  contrakiie  et 
cée,  qu'elle,  demaoderesse,  a,  par  entremise  de  ses  egents  k 
ixico,  verse  ce  supplément  de  priit  et  qu'elle  en  a  reclame 
titution  au  défendeur  qul  n'a  remboilrsé  de  ce  chef  que  5oi  r 
net  20  c»  ;  qu'ainsi  il  reste  dcvoir  la  somme  préindiquée 
154  fr'  06  ; 

Vttendu  que  1«  défeDdeur  principsl  oppose  a  bon  droit  quf 
:tion  lui  intentie  est  prescrite  ;  qu'en  eSct  aus  teemes  de  l'art. 
i  de  la  loi  maritime  toutes  actions  dérivant  d'un  affrêtemeat 
Il  prascrites  après  3  ans  a  compter  du  jour  oix  Ie  vo/age  s'est 
mine  ; 

^tlehdu  qüè  d'après  les  iildications  de  Ia  demaiidéresse  elle- 
me,  tuus  les  voyages  effectué*  en  exécution  des  conventions 
BTveniHB  entre,  parties  et  k  rsison  desquell  elte.  pretend  avoir 
droit  de  réclamer  une  restitulion  Mf  1«  pri*  4M  tf aMfHit 


étaien^  ter9im^  ^«ant  Ie  S  jivüq  i8^;-  of  l*a^\iD|^  q V  été  4M(tée 
que  Ie  5  juin  1893,  soit  plus  de  3  ans  ^xH  l  U  PT^HpUQd  ^tait 
dooc  a<;quise  k  cette  date  : 

Attendu  que  la  demandepesse  pretend  que  Tarl.  235  susvisé 
ne  serait  pas  applicable  dans  Tespéce  parce  que  les  transports 
eatreprts  par  Ie  défendeur  comportaiant  k  la  fois  uu  voyaga 
maritime  ei  ua  transport  ter^estre  de  Galvestoa  4  Ma<i<H> ; 

Attendq  tou(  d'abord  qu*il  n*est  pas  dputeqx  que  la  portie  la 
plus  longue  et  Ia  plus  importante  des  voyages  était  Ie  tramsport 
maritime  d'Anvers  a  Galveston  ;  qu*en  suite  les  conventions 
conclues  par  Ie  défendeur,  agent  maritime  k  Anvers  sont  avant 
tout  des  accords  relalife  k  un  transport  maritime,  hi  partie  du 
transport  terrestre  n*en  étant  ^i)*ut)  accessoir^  secondaire  ;  et  la 
promesse  de  délivrer  les  marchandises  au  cbemin  de  fer  mexicain 
n*ayant  pu  changer  Ie  caractère  primitif  de  la  convention  ;  que 
Ie  prix  du  transport  était  d*aUldUfS  unique  et  indivisible  ;  qu'il 
était  stipulé  a  forfait  et  formait  ensemble  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  ces  considérations  que  Faction  princi- 
pale n*est  pas  recevable  ;  qu'il  devient  dés  lors  superfiu  d'exami* 
ner  k  recevabiHté  et  Ie  fondement  de  Taction  en  garantie  ;  que 
Tactien  dictee  a  tort  par  la  demanderesse  principale  ayant  seule 
amené  ks  frais  de  Tinstance  en  garantie,  il  est  juste  que  la  dite 
demanderesse  supporte  outre  les  dépens  de  Taction  principale, 
ceux  de  Taction  en  garantie  ; 

Par  ces  iDOtifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  déctare  Taction  principale 
prescrite,  et  conséquemment  non  recevable;  condamne  la 
demanderesse  principale  aux  dépéns ; 

Du  ^juiilet  1894.  —  !•  Ch.  —  M.  DE  Wael,  prés.  —  PU 

M«  ALBERT  Van  Züylen,  Maeterlinck  et  Bauss. 


PRE9€RIPTI0N.  —  ACTION    CIViLE.    —  CONTRAVEN- 
TION  OU  DÉLIT.  -r-  PEINE  VAftlABLE, 

ün  fait  prévu  par  la  lot  pénqle  constitue  une  cqn^ 


1 


travèntion  ou  un  üRiy  daprês  la  peine  appliquée 

par  Ie  juge  répréssif. 

?st  au  d^endeur  qui  invoque  la  prescription  a 

établir  que  les  conditions  en  sont  réunies. 

•  jugg  civil  {ou  commercial)  ne  peut  trancher  la 

queslion  de  savoir,si,suivanl  la  gravité  de  finfrac- 

tion,  un  fait  conslitue  une  conlravention  ou  un 

délit,  alors  que  celui-ci  est  puni  dun  amende  de 

/?.  io  a  loo  OU  dun  emprisonnement  de   i  d  14 

jours,  OU  de  ces  deux  peines  réunies.  (1) 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  CAPITAINE  BURHILL    ET 
CONSORTS) 
JUGEHENT. 

Vu  l'exploit  d'ajournetnent  du  26  october  1893,  enregistré 
idaDt  k  faire  condamner  solidairement  les  défendeurs  princi- 
uz  capitaine  Burhill,  commandant  Ie  steamer /nt/ifz,  et  M. 
arshalL  et  C",  armateurs  du  dit  steamer,  k  payer  au  deman- 
ur  principal  pour  TEtat  Beige  Is  somme  de  fr.  iS.ooo,  a  tïtre 

dommages-intéréts  pour  dégits  causés  par  Ie  steamer  India, 
la  grande  balise  du  Meestoof,  appartenant  k  l'Etat  ; 
Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  du  16  novembre  1893,  enre- 
stré,  dicté  par  les  défendeurs  principaux  contre  J .  B.  Mallen- 
T,  pilotese  trouvantabordde  lYnt^id,  au  moment  del' accident; 
Atlendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre,  comme  conaexes,  les  causes 
ctées  par  les  dits  exploits  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  opposent  en  premierlieu  k  l'action 
:  l'EtaC,  que  la  demande  serait  prescrite,  la  faute  reprochée  au 
pilaine  Burhil!,  faute  qui  a  causé  i' accident  du  i5  avtil  iSpS, 
anl  une  conlravention  de  police.et  l'action  n'ayant  été  intenlée 
ie  Ie  36  octobre  suivant,  soit  plus  de  6  mois  après  la  date  de 

contra  vent  ion  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  1'arrêté  royal  du  34  aoüt  1892, 

(O  Cpf.  p.  THDtr,  Court  tU  droii  crlminel  n'  5oo. 
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(art.  21}  il  est  défendu  de  dégrader  ou  d'endommager  Ie  lit  de  Ia 
riviêre  ou  ses  dépendances ;  que  Tart.  26  du  méme  arrété  stipule 
que  toute  infracüon  au  reglement  est  punie  des  peines  comminées 
par  Tart  1^  de  la  loi  du  6  mars  181S ; 

Attendu  que  les  peines  comminées  par  cette  loi  sont  d*aprés 
Ia  nature  de  Tobjet,  la  gravité  de  l'infraction  et  les  circonstances 
qui  Tauront  accompagnée,  une  amende  de  10  a  100  fiorins,  ou 
un  emprisonnement  de  i  è  14  Jours,  ou  ces  deux  peines  réunies ; 

Attendu  que  c*est  d*aprés  la  décision  du  jugerépressif,  d'aprés 
la  peine  appliquée  que  Ie  fait  sera  considéré  comme  contra- 
vention  ou  comme  délit ; 

Attendu  que  ce  serait  aux  défendeurs  qui  invoquent  la  pres- 
cription  a  établir  que  les  conditions  en  sont  réunies,  c*est-éi-dire 
que  dans  Tespèce  les  dégradations  commises  constituent  une 
contravention  plut6t  qu  un  délit ;  or  ils  ne  Ie  pourraient  sans 
soulever  un  debat  sur  la  gravité  de  Tinfraction,  debat  que  la 
juridiction  civile  ne  peut  trancher  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  se  basent  exclusivement 
iur  Texpression  « contravention  »  employee  par  TEtat  dans 
Tajournement  susvisé^expression  également  employee  dans  Tar- 
ticle  29  de  Tarrété  royal  du  24  ^oüt  1892  ;  que  cette  expression 
est,  dans  les  passages  invoqués,  employee  dans  Ie  sens  général, 
comme  synonyme  du  mot  infraction,  et  non  dans  Ie  sens 
restreinty  dans  Ie  sens  strict  qu*a  ce  mot  en  droit  pénal  par 
opposition  aux  crimes  et  aux  délits  ; 

Attendu  qu*il  n*est  donc  pas  établi  que  l'action  principale  soit 
éteinte  par  la  prescription  ; 

Attendu  qu'une  action  qui  n*est  pas  prescrite,  ne  peut  étre 
écartée  par  une  fin  de  non  recevoir  tirée  exclusivement  de  la 
tardivité ; 

Attendu  que  TEtat  estrecevable  k  agir  sauf  au  juge  a  examiner 
si  Ie  dit  demandeur  établit  Ie  fondement  de  sa  réclamation  ; 

Attendu  sur  ce,  qu*il  résulte  des  éiéments  de  la  cause  et 
notamment  du  rapport  des  experts  Edouard  Horta,  ingénieur 
maritime  a  Anvers,  Albert  Falk  et  Auguste  Férauge  anciens 
capitaineis  au  long  cours  a  Anvers,  nommés  en  cause  de  Tadmi- 
nistration  du  Polder  d' Oorderen,  Wilmarsdonck  et  Oorderen 


qqnjü^  \e  (3afit4ia9  fiQ^ehjU  par  j^geifiem  dd  e«  tt^g^  du  f^a^^, 
iggBi  rüpport  ^éposé  au  greffe  par  gete  enregbtré  du  '7  iam 
1893,  qu^  V^choue<nfin(  du  ^teaiper  India  qai  a  camé  1^9  dégftU 
dont  se  plaint  TEtat  n*est:p£^  imputablet  a  fauM  au  capitgioe 
Purhili,  é(ant  4^  j|  uiie  cause  foftuite  ; 

Attendu  que  des  constatations  des  eipertsprénommés  résultent 
^  faits  snivants  :  Ie  i5  avril  1893  vers  une  b^ur^  du  matin  Ie 
stea^if  Ifkdia  quittait  Ie  bassin  sa$  Um  Kattendijk,  è  Af)ve?s» 
^a  d^stinatioix  de  VAngleterre.  U  était  sous  Ia  QondMit^  d^un 
pilote,  avec  ses  machiaes  motri^es  fonctioonant  atroïa  quarts  d^ 
vitesse,  et  avec  Tassistance  d*un  remQ^qUeqr^  Après  avi»f 
c^tourné  d'ua^  pianiére  tres  reguliere  Ie  coude.  4e  l^  Parle 
YJndia  reovoya  Ie  remorqueur  et  fit  route  sous  U  précédi^qtQ 
allure  ;  Ie  temps  était  r^lativement  clair  avec  bónne  vue  defeui^ 
par  légere  bris^  de  TOue^t  e;  par  courant  de  jusai^t.  Au  nooyea 
4e  Ti^pparei)  èi  gouv^rn^r  a  vapeur  place  k  mi  longiieur  du 
steamer  prés  de  la  passerelle  du  commandant,  on  tent^it  VIndU 
^  ch^al  sur  ral^nement  separaat  Ie  sectei^r  rouge  du  secteur 
blaBc  4u  fev  4^  La  Perle  :  en  entranl  dans  Ie.  secteur  blaqc  4u 
i^^  di|  Kruiss^h^Qs  Ie  pflote  ordoona  de  n^ettr^  la  barree 
tribord  tout. ;  k  uavire  n^t  répondant  pas  ^  la  manoeuvre 
com<»andée  il  fut  constat4  que  la  barf  e  était  cependant  tribord 
tout,  c^  qw  démotntrait  qu*il  y  avait  uqe  situatioa  aQorinale ; 
\^  machines  ftirent  s(opp^es  et  Ie  steamer  beurta  avec  soq 
avant  la  balise  qui  fut  renversée  x  cül  accident  occasionna 
)es  avaries  doat  TEtat  Beige  pour&uit  la  réparat^on ;  Ie 
navire  resta  échoué  malgrétous  les  efbrts  tentéspour  Ie  d^ag^r. 
La  marée  continuant  a  se  retiter  Tavant  du  steamer  glissa  Ie 
long  du  Po.ld^r  occasionnant  k  eet  ouvrage  les  avaries  doR( 
Tadministration  du  Polder  poursuit  de  son  cöté  la  reparatioo. 
Vers  midi  Ie  steamer  se  renfloua  avec  Tassistance  du  remorqueur 
Washington  ;  V India  nayant  passubi  d*avaries  pucontinuer  sa 
route  ; 

Attendu  qu*il^  sqit  de  ces  considérations  que  X India  a  navigué 
avec  les  précautions  d^usage,  que  sa  marche  a  été  reguliere,  quf 
la  manoeuvre  tribord  tout  était  celle  commaudéc  par  len  ciiv 
i^onstaoces  \ 


•»!" 
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Attendu  qu*en  Tabsence  d*une  faute  précise  è  charge  du 
capitaine  Burhili,  TEtat  n*est  pas  fondé  dans  son  action  ; 
vainement  il  se  base  sur  Tarticle  23  de  Tarrêté  de  1892  précité  ; 
eet  article  stipule  que  les  avaries  et  dégradations  sont  réparées 
aux  frais des délinquants,  cest-è-dire  de  ceux  qui  ont  commis 
la  faute,  mais  il  ne  dispense  en  rien  TEtat,  comme  tout  deman- 
deur,  d*établir  Ie  fondement  de  son  action,  c'est-a-dire  la  faute 
dont  il  argumente  par  application  de  Tadage  u  actori  incumbit 
probatio  ; 

Attendu  qu*en  vue  de  renverser  la  preuve  de  Texpertise^rEtat 
beige  offre  d'établir  divers  faits  par  témoins  :  que  les  faits 
articulés  sont  ou  irrelevants  ou  trop  vagues  pour  faire  I'objet 
d*une  enquête,  surtout  d*une  enquête  a  laquelle  il  serait  procédé 
pres  de  deux  ans  après  Taccident  ; 

Ainsi  a,  Ie  renversement  de  la  balise  est  reconnu  ;  il  s*agirait 
d*établir  que  ce  fait  est  impulable  a  une  faute  du  capitaine, 
b,  Tarticulation  de  fausse  manoeuvre  est  absolument  trop  vague 
pour  faire  Tobjet  d*une  enquête,  Ie  demandeur  ne  dit  pas  en 
quoi  aurait  consisté  la  fausse  manoeuvre,  c.  la  manoeuvre  de 
barre  tribord  aurait  été  faite  tardivement,  cette  articulation  ne 
peut  être  rencontrée,  Ie  demandeur  ne  précise  ni  Tendroit  de  la 
passé  oü  la  manoeuvre  a  été  faite,  ni  celle  oü,  d*après  lui,  elle 
aurait  dü  être  faite,  d.  méme  observation  en  ce  qui  concerne 
Foffre  vague  d*établir  que  les  machines  de  Y India  ont  stoppé 
tardivement,  g,  quant  a  Tobservation  du  demandeur  que  la 
manoeuvre  consistant  a  renverser  la  vapeur  n*a  pas  été  faite : 
dans  une  passé  étroite  et  courbe  par  un  courant  fort,  étant 
donnée  la  position  oblique  du  steamer  qui  ne  répondait  pas  a 
sa  barre,  étant  données  ses  grandes  dimensions  (3582  tonnes 
de  jauge  bruts,  iio  mètres  de  longueur,  12  mètres  5o  centimè- 
tres  de  largeur,  lirant  d'eau  environ  de  46  décimètres),  rien 
ne  démontre  que  celte  manoeuvre  fut  recommandable,  voire 
même  possible  ;  les  experts  ne  font  de  ce  chef  aucun  reproche 
au  capitaine  Burhili  ; 

Attendu  qu  il  suit  de  Tensemble  de  ces  considérations  que  Ie 
demandeur  reste  en  défaut  de  prouver  Ie  fondement    de  son 

i«  p.  1895.  i5* 
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action;  que  rinstance  principale  étant  écartée^il  devientsuperflu 
d*examiner  la  recevabilité  et  Ie  fondement  de  l*action  en  garantie; 
que  cependant  Taction  principale  intentée  a  tort  'par  TEtat 
beige,  ayant  seule  amené  les  frais  de  Taction  en  garantie,  il 
est  juste  que  Ie  demandeur  principal  qui  succombe  supporte, 
outre  les  frais  de  Tinstance  principale,  ceux  de  l'instance  en 
garantie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  déboute  TEtat  beige  de  son 
action,  le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  29  mars  iSgS.  —  i^*  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Laurey- 
SENS  et  NiEUWLAND,  juges.  —  PI.  M»  Louis  André,  (de 
Bruxelles),  Van  Olffen  et  Vrancken. 


lOATERMOIEEMENT.  —  CLAUSE    DE  RETOUR  A  MEIL- 
LEURE  FORTUNE.  —  CARACTÈRE,  —  2<*  NOVATÏON. 

—  CHANGEMENT  DE  DEBITEUR.  —  CONDITIONS.— 
30  OBLIGATIONS.  —  OBLIGATION  SOLIDAIRE.  — 
BENEFICE  DU  TERME.  —  FAILLITE.  -  49  CQNCOR- 
DAT  PRÉVENTIF.  —  CO-OBLIGÉS.  —  5^  ATERMOIE- 
MENT.  —  ADHÉSION  D'UN  DES  CRÉANCIERS  SU- 
BORDONNÉE  A  L'ADHÉSION  DE  TOUSLES  AUTRES.  - 
PRÉSOMPTION.—  60  PREUVE.  —  REMISE  DE  DETTE. 

—  CARACTÈRE  non  commercial  DANS  LE  CHEF 
DU  CRÉANCIER.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —NON 
RECEVABILITÉ. 

/O  La  dame  «  le  solde  payable  en  cas  de  retour  d 
meilleure  foriune  »  insérée  dansun  acte  d arrange- 
ment amiable  conclu  entre  iin  debiteur  et  ses 
créanciers,  ne  constituepas  une  remise  de  dette  ; 
elle  nopère  pas  novation  ;  elle  n'est  quun  simple 
.  atermoiement. 


2°  La  novatioh  subjective,  par  changement  dans  la 
personne  du  debiteur, ne  s  accompli t pas, si  Ie  créan- 
cier  ne  déclare  pas  expressément  donner  décharge 
au  debiteur  primitif. 

3^  Dans  les  obligations  solidaires,  Ie  terme  accordé 
a  tun  des  debiteurs  ne  peut-être  invoqué  par  les 
autres.  L'art.  2087  du  code  civ.  ne  peut-être  appli- 
que' par  analogie  au  cas  dobligations  solidaires. 

49  Le  concordat  préventif  a  la  faillite  est  sans  effet 
relativement  aux  co-débiteurs. 

S^  JJadhésion  dun  créancier  a  un  arrangement 
amiable  proposé  par  son  debiteur,  ne  doit  pas 
être  présumé  faite  sous  réserve  dacceptation  par 
funanimité  des  créanciers. 

6^  La  remise  dune  dette,  commerciale  dans  le  chef 
du  debiteur  et  civile  dans  le  chef  du  créancier,  ne 
peut  être  prouvée  par  témoins  contre  ce  dernier ^au 

'  deld  de  fr.  i5o,  et  il  riy  a  pas  lieu  de  distinguer 
jpour  la preuve  entre  ïexistence  et  la  libération  de 
ïobligation. 

(HÉRITIERS    MARIE    MEEUS  CONTRE  ARTHUR  SCHUL 

ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  du  9  janvier  1894  tendant  au  payement  soli- 
daire de  fr.  69,333.33  en  principal  et  defr.  6961.86  pour  inte- 
rets conventionnels,  sommes  formant  les  io4/i5o«™«»  revenant 
aux  demandeurs  d*un  prei  de  fr.  100.000  a  Tintérêt  de  5  0/0  Tan 
consenti  le  10  février  1886  par  feue  Marie  Meeus  a  Arthur,Gon- 
zalès  et  Rodrigue  Schul  a  charge  de  remboursement  moyennanC 
préavis  de  3  mois; 

Altendu  que  sauf  Gérard,  Victor,  Raymond,  Alphonse,EmiIe 
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etStanisIas  Meeus  dame  Victor  Jacobs  et  son  mari,  Anna 
Faes  et  Alphonse  Faes,  les  autresdemandeurs  a  Taction  deman- 
dent  acte  de  ce  qu^ils  déclarent  se  désister  de  Finstance;  que  les 
neuf  qui  restent  en  cause  réduisent  leur  demande  k  fr.  17571.42, 
chacun  pour  leur  part  et  portion,  plus  interets  conventionnels 
depuis  Ie  3i  décembre  1891  jusqu'au  9  janvier  1894  et  les 
interets  judiciaires  sur  Ie  principal  et  les  interets  conventionnels 
échus  Ie  3i  décembre  1893; 

I.  Attendu  que  les  trois  défendeurs  reconnaissent  Texistence  et 
les  conditions  du  pret  allégué  comme  aussi  la  qualitédes  deman- 
deurs,  mais  contestent  que  cette  convention  puisse  encore  leur 
être  opposée  a  raison  de  la  novation  que  Tauteur  des  demandeurs 
aurait  consentie  a  leur  profit  Ie  1 5  mars  1892,  en  ce  qu*elle 
aurait  accepté  purement  et  simplement  la  proposition  faite  par 
les  deux  premiers  défendeurs  a  leurs  créanciers  de  leur  aban- 
donner  tout  leur  avoir  pour  solde  ;  mais  attendu  en  fait  que 
cette  allégation  est  tout  au  moins  incomplete  en  ce  qu*elle  ne  dit 
pas  que  réserve  était  expressément  faite  du  cas  de  retour  k 
meilleure  fortune; 

Qu*il  résulte  tout  d*abord  de  cette  circonstance  que  Taccord 
qui  serait  intervenu  Ie  i5  mars  1892  entre  Tauteur  des  deman- 
deurs et  Arthur  et  Gonzalès  Schul  ne  serait  qu*un  atermoiement 
et  non  pas  une  remise  de  dette,  ou  Ie  remplacement  d*une  obli- 
gation  par  une  autre  ; 

Qu*en  effet  Tatermoiement  n*a  jamais  cette  portee  entre  Ie 
créancier  et  Ie  debiteur,  puisqu*il  n^afTecte  que  Texécution  et  ne 
change  que  la  modalité  de  la  créance  ;  qu'il  n  y  a  donc  pas 
novation  ; 

Attendu  par  suite  qu*en  ce  qui  concerne  les  deux  premiers 
défendeurs,  Arthur  et  Gonzalès  Schul,  Ie  moyen  manquerait  de 
base  ; 

Attendu  que  pour  ce  qui  regarde  Ia  troisième  défenderesse 
dame  Vve  Rodrigue  Schul,  indépendamment  de  la  novation 
objective  qui  n*existe  donc  pas,sa  these  consiste  a  dire  que  Mlle. 
Meeus  aurait  Ie  i3  mars  1892  remplacé  ses  trois  debiteurs  soli- 
daires  par  les  seuls  défendeurs  Arthur  et  Gonzalès  Schul  ce  qui 
constituerait  la  novation  subjective  ;  mais  que  ce  soutènement 
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ne  serait  pas  exact  non  plus,  puisqu*il  n*appert  pas  d*une  décla^ 
ration  expresse  de  décharge  de  l'ancien  debiteur  faite  en  même 
temps  et  qu*il  se  trouverait  seulement  établi  qu*a  deux  de  ses 
debiteurs  solidaires  Ia  créancière  aurait  accordé  terme  et  délai  ; 

Attendu  que  ce  cas  est  tres  différent  de  la  novation  ou  méme 
de  la  remise  de  la  solidarité  ;  qu*en  principe  les  debiteurs  soli* 
daires  peuvent  être  obligés  différemment  et  que  notamment  Tun 
peut  prendre  un  terme  qui  n'est  pas  accordé  a  Tautre;  (art.  1201 
c.  c),  qu*il  convient  donc  de  rechercher  dans  Tespèce  si  la  con- 
cession  d'un  terme  a  Arthur  et  Gonzalès  Schul  aurait  pu  libérer 
la  Vve  Rodrigue  Schul  ; 

Attecdu  que  celle-ci  argumente  pour  soutenir  Taffirmative  de 
ce  qu*elle  serait  prétenduement,  par  suite  de  cette  circonstance, 
privée  du  recours  qu'elle  serait,  après  payement  par  elle,en  droit 
d*exercer  contre  ses  codébiteurs  solidaires,  tout  au  moins  jusqu*& 
retour  de  ces  derniers  a  meilleure  fortune; 

Mais  attendu  qu'a  Ia  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  la  caution 
(art.  2037  c.  c.)  la  loi  n*organise  pas  de  libération  au  profit  du 
debiteur  solidaire  du  chef  que  par  Ie  fait  du  créancier,  il  serait 
privé  de  recours  contre  ses  codébiteurs  solidaires  ;  attendu  que 
dans  Ie  silence  de  la  loi  pareille  faveur  ne  pourrait  lui  étre 
appliquée  que  s*il  y  avait  une  identité  complete  de  motif,  ce  qui 
n*est  pas  Ie  cas,  Ie  debiteur  solidaire  étant  tenu  de  sa  propre 
obligation  et  en  vue  de  son  propre  intérét,  tandis  que  la  caution 
n*est  obligée  que  pour  un  autre  et  a  du  nécessairement  envisager 
la  possibilité  de  son  recours  contre  Ie  debiteur  principal  ce  qui 
peut  n*étre  pas  Ie  cas  du  debiteur  solidaire  a  Tégard  de  ses  co- 
débiteurs ;  (LauRENT,  Principes  t.  XVII  n*»  342) ; 

Attendu  que  Ia  troisiènie  défenderesse  doit  étre  d*autant  moins 
libérée  dans  Tespèce,  qu*en  toute  équité  si  elle  a  entendu  aban- 
donner  sa  créance  a  charge  des  deux  premiers  défendeurs,  il  se 
concevrait  peu  qu'clle  invoque  tout  d'abord  Ia  perte  éventuelle 
d'un  recours  contre  eux  pour  ne  pas  s'exécuter  envers  ceux 
vis-a-vis  de  Tauteur  desquels  son  abandon  a  été  Tune  des  causes 
déterminantes  d*adhésion  ; 

Attendu  enfin  que  parties  ont  eu  la  préoccupation  d*assimiler 
autant  que  possible  leur  arrangement  a  un  concordat  préventif 
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a  Ia  ^:  .  T-r,  que  cdl^i-ci  est  sa**?  e:^  rsLitiTemenl  aax  codé- 

A.T.ind-i  qje  Ie  rnojen  f-aié  par  Les  défeodears  sur  Taccord 
c;;  *era:r  ir.jsrrenu  Ie  :5  ziars  i v.2  3r  pe^:  ilonc  ctre  accudlli 
tiTX  ^CT.rr.e  én  de  non  rece-^s-r  q-:s  cocnrr.e  exception  sauf  les 
:r,CAiif:c^z:czs  quil  aiiriit  appcrtées  pcjr  les  deux  premiers  défen- 
deari  k  U  niariière  d"exécu:er  rcbI:^Ü3n  peur  laquelle  ils  sont 
Mifgnéi ; 

IL  Arrendi:  que  parties  reconaaissenc  qae  feue  M"«  M.  Meeus 
a  adhéré  aux  proposiiions  £ii:es  par  les  deux  pretniersdéfendeurs 
a  leun  créanciers  en  date  du  i5  nurs  1893  ;  que  si  daas  leurs 
demiêrcs  concl  jsions  les  demandeurs  conresrenl  Fexistence  d'une 
CTinTention  a  cette  date,  ce  n'est  pas  qu'ils  dénieat  la  matérialité 
de  Tacceptation  par  leur  aureur  des  propo5itionsfaites,mais  bien 
qu'ils  soutiennent  'qu'indépendamment  de  toute  question  d'in- 
Jtrument  de  preuve,  Ie  coQtrat  ne  s'est  pas  formé  méme 
aerbalement  :  i<>  a  dcfaut  d'adhésion  de  tous  les  créaoders ;  2^ 
a  défa-Jt  d'accomplissement  des  conditions  suspeosives  qai  en 
feisaient  partie  ; 

Ma:s  attendu  sur  ce  premier  point,  que  si  Texistence  d'un 
arrangement  de  créanciers  a  I*amiable  n^est  pas,indépendamment 
ót\  réserves  exprimées,  nécessairement  liée  a  Facceptation  de 
l'universalité  des  créanciers,  il  est,  par  la  nature  des  choses, 
difficile,  en  dehors  de  Tunanimité,  de  comprendre  Tadhésion  a 
pareille  convention  quand  celle-ci  consiste  dans  rabandon 
d*actif,  et  la  Üquidatien  au  profit  de  Ia  nuisse,  surtout  avec  Ia 
prévision  exprimée  d'une  demande  de  concordat  préventif  judi- 
ciaire ;  car  celui-<i  n*est  parfait  que  par  Tobtention  des  majorités 
voulues  par  la  loi  et  Thomologation  du  tribunal  sans  qu'a  défaut 
de  celles-ci  Ie  vote  individuel  entraine  de  renonciation  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  n  apparait  pas  d*une  maniere  certaine 
que  Tadhésion  de  M«"*  M.  Meeus,  auteur  des  demandeurs,  n  ait 
élé  que  provisoire  et  que  sauf  réalisation  des  conditions  suspen- 
sives,  Ie  concours  de  consentement  s  est  donc  trouvé  acquis 
définitivement ; 

Attendu  sur  Ie  second  point,  qu  il  n'appert  pas  jusqu'ici  de  Ia 
renonciation  effective  dans  la  huitaine  du  1 5  mars  189%  ni  méme 
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ultérieurement,  des  membres  de  la  familie  des  deux  premiers 
défendeurs  dont  Tabandon  de  créance  était  promis ;  qu'il  con- 
vient  donc  que  justification  soit  fournie  quant  a  ce  ; 

III.  Attendu  que  dans  un  ordre  subsidiaire  les  demandeurs 
opposent  que  Taccord  du  i5  mars  1892  devrait  être  résilié  pour 
inexécution  et  plus  subsidiairement  exécuté  ; 

Attendu  que  parties  n'ont  pas  fourni  de  renseignements  sur  la 
suite  qui  y  a  été  donnée  qu'il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  de 
s  expliquer  sur  ce  point  ; 

IV.  Attendu  que  la  Iroisième  défenderesse  dame  Vve  Rodrigue 
Schul  argumente  d'u.ie  remise  de  dette  qui  lui  aurait  été  ver- 
balement  consentiea  ellepersonnellement  parTauteur  des  deman- 
deurs et  offre  par  témoins  la  preuve  de  certains  faits  ;  attendu 
que  celui  ei  est  relevant  et  concluant  et  que  s'il  était  établi  il 
justifierait  du  non-fondement  de  Taction  a  son  égard  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  dénient  ces  faits  et  contestent  Tad- 
missibilité  de  la  preuve  testimoniale ;  que  leur  objection  est 
fondée  puisque  d*une  part,  il  s'agit  d'un  engagement  supérieur  a 
fr.  i5o  et  civil  de  leur  c6té  et  que  d'autre  part,  c*est  la  nature 
de  Tobligation  dans  Ie  chef  de  celui  contre  qui  la  preuve  doit 
être  faite  qui  doit  seule  être  considérée  quant  aux  modes  de 
preuves  admissibles,  sans  qu'on  puisse  distinguer  pour  la  preuve 
entre  Texistence  et  la  libération  de  Fobligation  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  écartant  toutes  conclusions  plus  amplesou  con- 
traires,  dit  Taction  recevable  a  charge  de  Arthur  et  Gonzalès 
Schul  et  avant  de  statuer  sur  son  fondement  a  leur  égard,  leur 
ordonne  de  justifier  de  la  renonciation  de  Mesdames  Jansseus- 
Schul  ;  Vve  Jean  Schul,  Arthur  Schul  et  Vve  Linssen  a  leurs 
créances  ;  ordonne  aux  parlies  de  s'expliquer  sur  Texécution 
donnée  a  leurs  conventions  du  i5  mars  1892  ;  rejette  l'exception 
et  les  ofFres  de  preuve  de  la  3«  défenderesse  dame  Vve  Rodrigue 
Schul,  la  condamne  a  payer  pour  principal  fr.  17571.42  avec 
les  interets  conventionnels  a  dater  du  3i  décembre  1891  ;.les 
interets  judiciaires  et  Ie  i/3  des  dépens  ;  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 


iSgS.  —  2»  CH.  —  MM.    CRULEMANS,    CORTY 
juges.  —  PI.  M"  Al.BERT  Van  Zuylbn,    Mon- 

:man5. 


—  AVIS  DES  EXPERTS.  —  ABSENCE  DE 
:T  d'eRREUR  EN  FAIT.  — AVIS  CONTRAIRE 

:nieur  de  l'état.  —  valeur  probante 
n  de  ces  documents. 

latièredabordage,  les  experts  considèrent 
tpraticables  les  manceuvres  indiquées  par 
nterlocutoire  sur  la  demande  de  l'unedes 
l  que  leur  rapport  n'offre  pas  de  lacune  ei 
itaucune  erreur  de  fait,  il  y  a  lieu  de  se 
leur  avis. 

.  en  pre'sence  de  f  avis  dun  ingénieur  de 
i  contredït  celui  des  experts  et  qui  parait 
Ie',  ily  a  lieu  de  conclure  quune  faute 
ar  ces  derniers  d  l'une  des parties  nest 
e. 

l  ET  CONSORTS  CONTRE  BROTHERTON) 
ARRÊT. 

idition  reguliere  l'arrêt   interlocutoire  du    i'' mai 
■ort  d'expertise  du  22  novembre  sutvant  ; 
uche  l'appel  dirigé  contre  Ie  capitaine  Brothertou 
Slagbmeulen  et  Farster : 

sur  les  diverses  questions  posées  aux  experts  par 
ai  1894,  ceux-ci  précisant  leur  rapport  precedent, 
ettre  l'avis  que  Ie  Govtno  (capitaine  Brotherton) 
iponsabilité  a  encourir  du  chef  de  l'abordage  du 
TS  ; 
:  la  faute  reprochée  par   Lisnyder  au   capitaine 
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Brotherton  consiste  en  ce  que,  arrivé  a  3o  mètres  du  Drie 
Gebroeders,  voyant  Ie  danger  d'une  coliision  avec  Ie  ^raun- 
schweig,  il  n*aurait  pas  arrêté  complètement  sa  marche,  ce  qu*il 
pouvait  faire,  prétend-il,  toul  en  restant  sous  Taction  de  son 
gouvernail  en  conservant  une  vitesse  égale  a  celle  du  courant, 
qui  était  en  sens  contraire; 

Attendu  que  les  experts  ont  examiné  la  possibilité  pour  Ie 
Govino  d*opérer  cette  manoeuvre  et  ont  donné  leur  appréciation 
dans  les  termes  suivants: 

Le  Govino  s^est  borné  a  étaler  autant  que  possible  Ie  courant 
et  il  ne  pouvait  agir  différemment  sans  courir  le  risque  de  ne 
plus  étre  maniable ; 

Attendu  qu*il  suit  de  la  que  le  Govino  a  fait,  autant  que 
possible  pour  rester  gouvernable,  la  manoeuvre  recommandée,  et 
que  néanmoins  la  collision  n'a  pu  étre  évitée  ; 

Attendu  que  les  experts  considèrent  comme  impraticables 
toutes  les  autres  manoeuvres  sur  lesquelles  portent  les  questions 
posées  par  Tarrêt  interlocutoire  ; 

Attendu  que  leur  rapport  n^offre  pas  de  lacune,  et  ne  contient 
aucune  erreur  de  fait,  qu  il  y  a  donc  lieu  de  se  ranger  a  leur 
avis,  et  de  décharger  le  Govino  de  toute  responsabilité  ; 

En  ce  qui  touche  Tappel  interjeté  par  Slaghmeulen  et  Farster 
contre  Lisnyder  ; 

Attendu  que  Tarrêt  du  i*"  mai  1894,  tout  en  considérant 
Lisnyder  comme  responsable  en  principe,  a  titredelocataire,  de 
la  perte  de  la  chose  louée,  dit  qu*il  a  subministré  a  suffisance  de 
droit  la  preuve  qu'il  est  indemne  de  toute  faute  ; 

Attendu  que  Tarrêt  reconnatt  toutefois  a  Slaghmeulen  et 
Farster  le  droit  de  faire  la  preuve  contraire,  en  établissant  la 
faute  de  Lisnyder  et  qu'a  cette  fin  diverses  questions  ont  été 
posées  aux  experts  ; 

Attendu  que  ceux-ci  estiment  que  le  Drie  Gebroeders  aurait 
du  étre  amené  au  quai  a  cheque  marée  montante  en  donnant  le 
mou  nécessaire  aux  haussières  pour  agir  sur  les  gardes  montantes 
élongées  de  I'avant  et  de  Tarrière  de  ce  bateau  ;  qu*il  est  en 
faute  pour  n^avoir  pas  pris  cette  mesure  de  précaution  ; 

Mais  attendu  que  Tingénieur  principal  des  ponts  et  chaussées. 
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chargé  de  la  surveillance  des  opérattons  du  relèvement  du 
schooner  Emily,  a  déclaré  que  les  cables  employés  a  repêcher 
VEmily  devaient  étre  raidis  pour  rendre  possibJe  Ie  travail  du 
piongeur  et  que  Ie  Drie  Gebroeders  devait  rester  immobile  au- 
dessus  de  I'épave  pour  que  les  cflbies  repèchés  ne  s'accrochassent 
pas  aux  mats  et  auï  vergues  du  navire  coulé  ;  que  c'esc  mème 
pour  ce  motif  que  Ie  bateau  portait  les  signaux  régie  me  ntaires 
destinés  a  signaler  sa  présence  et  ie  genre  de  travail  auquel  il 
était  employé ;  que  par  conséquent  il  était  impossible  de  rameoer 
Ie  Drie  Gebroeders  a  quaï  a  chaque  marée  ; 

Attendu  que  eet  ingénieur  estime  que  l'emploi  des  pouires  et 
des  bouées  pour  attacher  les  cables  repèchés  est  irréalisable  dans 
l'Escaut ; 

Altendu  qu'en  présence  de  eet  avis  de  l'ingénieur  de  l'Etat, 
qui  contredit  l'avis  des  experts  et  qui  parait  bien  justiBé,  ii  y  a 
lieu  de  conclure  que  Ia  faute  imputée  k  Lisnyder  par  Slaghmeulen 
et  Farster  n'est  pas  établie  ; 

Par  cesmotifs, 

La  Cour,  entendu  M .  l'avocat-général  de  Prelie  de  la  Nieppe, 
et)  son  avis  conforme  donné  a  l'audience  publique,  met  k  néant 
l'appel  de  Lisnyder,  Slaghmeulen  et  Farster  contre  Brotherton, 
et  celui  de  Slaghmeulen  eC  Farster  contre  Lisnyder  ; 

Condamne  les  appelants  respectivement  aux  dépens  de  leurs 
appels  qui  avaient  été  retenus  par  l'arrêt  interlocutoire. 

Du  23  avril  iSpS.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BruXELLES.  —  3' 
CH.  —  M.  AULIT,  prés.  —  PI.  M»  LECLERCQ,  c.  EDMOND 
PiCARDet  LÉON  HENNEBICQ. 


1°  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.—  JUGE- 
MENT  CONTRE  LES  ASSOCIÉS.  —  JUGEMENT  PRÉA- 
LABLE  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ.  —  2"  AVARIES.  — 
DISPACHE.  —  COLONNE  :    NAVIRE  ET    ARMATEUR. 

|0  Si  farticle  122  de  la  lot  sur  les  sociétés  stipule  qu'aucun 
jugement  a  raison  d' engagement  de  la  sociélé  portant  con- 
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damnation  personnelle  des  associés  en  nom  collectif  ne  peut 
être  rendu  avant  qu'iljr  ait  condamnation  contre  la  société, 
ie  législateur  ninterdit  poini  que  lesjugements  contre  la 
société  et  contre  les  associés  en  nom  collectif  soient  rendus  d 
la  foiSj  en  méme  temps  par  une  seule  et  même  disposition  ; 
il  suffit  que  la  condamnation  de  la  société  soit préalable  en 
ce  sens  que  Ie  debat  ait  eu  lieu  entre  el  Ie  et  Ie  créancier  (\). 
2<*  Suivant  tusage  généralement  suivi  par  les  dispacheurs 
agrées  par  Ie  tribunal,  ton  porte  dans  la  colonne  :  navire  et 
armateur,  toutes  les  avaries  particulières  au  navire  ainsi 
que  toutes  sommes  d'un  compte  réclamées  par  les  armateurs 
ou  leurs  agents  dont  Vimport  parait  ou  nonjustifié  ou  exa- 
geré  :  de  ce  classement  il  nepeut  être  inféré  que  Varmement 
soit  débité  des  sommes portées  dans  cette  créance. 

(Morel  brothers  contre  société  V*  J.  B.  Kets,  ainé 

EN  J-IQUIDATION  ET  CONSORTS) 

Du  20  juin  1893.  —  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Santen  et  GooD,  juges.  —  PI.  M»»  Shéridan,  Spée,  J.  F. 
WILLEMS  et  De  Curte. 


VENTE.    —    DÉCHÉANCE.  —  RÉCLAMATION.  —  NON- 

conformité.  —  retard.  —  constatation  con- 
tradictoire. 

Est  déchu  du  droit  de  réclamer  du  chef  de  non-conformité 
celui  qui  ria  pris  aucune  mesure  pour  faire  constater  con^ 
tradictoirement  sans  retard  la  qualité  réelle  et  tétat  de  la 
marchandise,  alors  surtoui  que  Ie  vendeur  a  refusé  de 
reprendre  Venvoi, 

(Felix  Van  Gaster  contre  de  Poorter-Lemaire  et  G^) 

Du  I  mars  1894.  —  MiM.  DUFOUR,  Demanet  et  GrÉGOIR, 

juges.  —  PI.  M«  Van  Gaster  et  Dauge. 

(1)  Conf,  GuiLLERY,  Sociét.  commerciales,  t.  III.  n»  1207  ;  rapport  de 
Pirmez  sur  Part.  122  ;  Waelbroeck,  Commentaire  de  la  loi  sur  lessociétés, 
art.  122  ;  NAMUR^t.  II.  i]<>  i328. 


PREUVE.  —  PREUVE  CONTRE  LE  CONTENU  AUX 
ACTES.  —  PRÉSOMPTIONS.  —  ADMISSIBILITÉ. 

En  mattere  commerciale,  lapreuvepar  toutes  voies  de  droit 
notamment  par  prêsomptions  est  admissible  même  contre  Ie 
cantenu  des  actes{i]. 

Mats  dans  l'admission  et  fapprédation  de  cette  preuve,  les 
Juges  doiveut  être  extrêtnement  circonspects  et  sévéres,  sur- 
tout  quand  parties  en  cause  sont  des  négociants  et  d  même  ' 

dapprécier  la  valeur  ^une  stgnature.  \ 

(ALPH.  GRANDJEAN  CONTRE  CLAES  FRÈRES)  j 

'2>u   1  mars  1894.  —  2«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  Demanet  1 

el  Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  BOSMANS  et  HaüG. 

VENTE.  —  LIVRAISON.  —PREUVE.  —  DÉFAÜT   D'IM- 
PROBATION  D'UNE  LETTRE  MISSIVE. 

Le  fait  de  laisser  sans  réponse  un  simple  avis  de  di^osition 
pour  le  montant  dune  facture  ne  peutprouver  d  lui  seul 
l'existence  d'un  marché,  m  surtout  la  livratson  des  marchan- 
dises  pendues. 

Si  une  vente  peut  se  prouver  par  la  facture  acceptée,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  livratson  ;  leprétendu  vendeur,  pour 
pouvoir  réclamer  payement,  doit  prouver  avoir  Hvré. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  ANVERSOISE  DES  MOULENS  CONTRE 

AUGUSTE  Desmet  et  consorts) 

Du  3  mars  1894.  —  2«CH.  —  MM.  DE  WaEL,  Vercaute- 
REN  et  LAMBRECHTS,  juges.  —  PI.  M"VAN  DOOSSELAERE 
et  ROMMENS. 

1*  FAILLLTE.  —  CONCORDAT     PREVENTIE.  —  SAISIE- 
ARRÉT.  — GAGE  COMMUN.  —  2°  SAISIE-ARRÉT.  —   ■ 
ABSENCE  DE  TRANSFERT   DES  DENIERS  AU    PROFIT 
(1)  Co»/.  Thwï,  1.  U.  sou» Tan.  1341. 
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DU  SAISISSANT.  —  MAINTIEN   DE  LA    RÉPARTITION 
ENTRE  TOUS  LES  CRÉANCIERS. 

I  ®  Après  lejugement  cThomologation  d'un  concordat  prêventif^ 
les  biens  saisis^  tombes  dans  ractif  de  la  liquidation,  demeu- 
rent  Ie  gage  commun  de  tous  les  créanciers  indistinctement 
et  ces  derniers,  places  sous  un  tnême  régime  dégalité,  ne 
sant  plus  autorisés  d  exercer  leurs  droits  que  dans  les 
limites  et  les  conditions  déterminées  par  Ie  concordat^  d 
moins  qü'ils  nejustifient  iune  cause  de  préférence. 

2^  Lejugement  qui  valide  la  saisie-arrét,  devenu  définitif  et 
notifié  au  tiers  saisi^  ria  iautre  portee  que  d'attribuer  au 
saisissant  qualité  et  capacité  d  teffet  d^ exercer  ses  droits  sur 
les  deniers,  lesquels  continuent  de  faire  partie  du  patri-» 
moine  du  debiteur  jusqu'd  la  remise  effectivement  réalisée 
entre  les  mains  du  saisissant.  \ 

I 

(A.  Falcony  et  Co  contre  Banque  Centrale  Anver- 
soisE  et  Liquidateurs  Ed.  Pecher  et  Co) 

Du  9  mars  1894.  —  COUR   D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  5« 

Ch.  —  M.  Messiaen,  prés.  —  PL  M*«  Em.  Stocquart,   R. 

KIRCKPATRICK  et  J.  VAN  DIEVOET. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
IMMEUBLE.  —  Q.UASI-DÉLIT.  —  TRÉPIDATIONS 
CAUSÉES  PAR  UNE  MACHINE  A  VAPEUR.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. 

Un  immeuble  peut  servir  d instrument  d  un  délit  ou  quasi-délit 
commercial,  (i) 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  statuer  sur  une 
action  en  dommages-intérêté  fondée  sur  ce  que  les  machines 
et  engins  utilisés  par  les  défendeurs  dans  leur  fabrique^ 
produisent  du  bruit  et  des  trépidations  dommageables  aux 
immeubles  contigus  des  demandeurs. 

(1)  Cor^.  Pand    B.   v»  acte  de  commerce  n»  8oo'*';   v«>  commer9ant 
n»  340  et  88. 
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(G.  AERtS  ET  WiLLËKENS  CONTRE  ST.  ET  HiPP.  PAUWEI.S 
Du  lo  mars  1894.  —  2«  Ch.  —  MM.    DE  SURGELOOSE, 

Demanet  et  Grégoir,  iuges.  —  PI.  M«»  De    Decker  et 
Dyckmans. 


CONNAISSEMENT.  —  AN TIDATE.  —  ABSENCE  DE  DOi-, 

—  COMPLICITÉ  DUCAPITAINE. 

La  jurisprudence  qui  condamne  les  capitaines  du  chef  d anti- 
date  de  connaissements  vise  les  cas  de  complicité  du  dol  de 
chargeurs  peu  scrupuleux  qui  attendent  jusquau  dernier 
moment  pour  faire  Vembarquement  de  leurs  marchandises, 
afin  de  profiter  des  variations  du  marché^  et  mêmepour  ne 
pas  effectuer  Ie  chargement^  Ie  cas  échéant.  Quand  il  riy  a 
pas  d' antidate  de  cette  nature^  Ie  destinataire  nepeut  refuser 
la  marchandise. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  complice^  quand  il  riy  a  pas  d auteur 
principaL 

(J.  WEGIMONT  ET  CONSORTS  CONTRE  CAPITAINE  MïCHENER) 

T>u  i3  mars  1894,  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Forge  et 
Engels,  juges.  —  PI.  M«  Pinnoy  ei  Maeterlinck. 


10  dommages-intérêts.  ~  astreïnte.  —  2^  exper- 
tise. —  expertise  ad  futurum.  —  MACHINK. - 
DEMANDE  de  NOMINATION  D'UN  MONTEUR  POUR 
LA  PLACER  ET  L'ESSAYER. 

i®  En  r absence  de  toutes  conventions  desparties  a  eet  égard i 
lejuge  nepeut  fixer  d avance  Ie  préjudice  réel  que  finexé- 
cution  de  fobligation  cause  d  une partie,  U)  Il  nepeut  donc 
décréter  une  astreinte. 

2°  Une  expertise  demandée  aux  fins  de  constater  des  défec- 
tuosités  que  ton  viendrait  d  découvrir  d  unemarchandise  ne 

(1)  Conf,  Laurent,  t.  ï6no  3oi, 
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peut  être  décrétée^  les  tribunaux  nepouvant  statuer  que  Sur 
des  contestations  nées  et  actuelles. 
La  demande  tendant  a  la  désignation  d'un  mécanicien  monteur 
chargé  de  recevoir  une  machine ^de  la  placer  et  de  fessayer, 
nest  pas  en  réalité  une  demande  de  nomination  d' expert. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  a  LA  TURNHOUTOISE  »  CONTRE 

FiSCHER  ET  KRECKE) 

Du  21  mars  iSgS.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Keste- 
LOOT  et  Laureyssens,  juges.  —  PI.  M«s  Stoop,  Dauge  et 
Van  der  Linden. 


starie  et  surestarie.  —  solidarité. 

Aucune  solidarité  n'existe  entre  codestinataires pour  Ie paye- 

ment  des  surestaries. 
Chacun  n'est   tenu  que  pour  une  part  proportionnelle  aux 

retards  qui  lui  sont  personnellement  imputables, 

(CAPITAINE  PICKHORN  CONTRE  KlRSCHEN  FRÈRES  ET 

CONSORTS) 

Du  3  avril  1894.  —  i«  Ch.—  MM.  Selb,  GOOD  et  CORTY, 
juges.  —  PI.  M«»  Maeterlinck,  Franck  et  Valérius. 


DOMAINE  PUBLIC  COMMUNAL.  —  LOCATION  PAR  LA 
COMMUNE.  —  ABSENCE  DE  RESPONSABILITÉ.  — 
CONCESSION.  —  COMMUNE  BAILLERESSE.  —  DÉLIT 
d'UN  LOCATAIRE  IGNORÉ  PAR  LA  COMMUNE.  — 
ACTION  D^AUTRES  LOCATAIRES.  —  ABSENCE  DE 
RESPONSABILITÉ. 

Un  propriétaire  nepeut  être  tenu  d'unfaitculpeux  commispar 
un  de  ses  locataires  au  préjudice  d'un  autre,  que  s'il  a  au 
moins  tacitement  autorisé  Ie  fait  incriminé  :  spécialement, 
une  commune  qui  a  loué  un  de  ses  terrains  pour  Vexercice 
dune  industrie  dangereuse,  nest  pas  engagée  envers  d'autres 
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de  ses  locataires  occupant  des  emplacements  voisinSy  lors- 
qu'une  catastrophe  causani  d  ceux-ci  un  dommage  est 
survenue  par  suite  d'une  faute  lourde  et  délictueuse  du 
premier  locataire^  faute  ignoréepar  la  commune  bailleresse; 
Ie  seulfait  davoir  donné  d  bail  Ie  terrain  sur  lequel  rin- 
dustrie  dangereuse  est  établie,  ne  suffit  pas  pour  auloriser 
un  recours  contre  la  bailleresse  du  chef  du  délit  commis. 

(Les  compagnies  d*assurances  «  Commercial  Unmon  » 
et  autres  contre  la  ville  d'anvers) 

Du  4  avril  1894.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  —  M. 

Eeckman,  prés.  —  PI.   M««  Georges  Leclercq,  Fréd. 
Delvaux  et  Ch.  Duvivier. 


STARIE.  —  DÉLAI.  —  BATEAU  RHÉNAN. 

Le  délai  de  starie  pour  un  bateau  rhénan  de  400  d  5oo  ton- 

neaux  est  de  1 2  jours  ouvrables. 
La  starie  neprend  cours  que  le  lendemain  du  jour  oü  le  bate- 

lier  a  avisé  le  destinataire  de  son  arrivée. 

(Batelier  Hoebert  contre  Ruys  et  O) 

rOuy  avril  1894.  —  i^  CH.  —  MM.   VercauTEREN,   Van 

DER  Linden  et  Corty,  juges.  —  PI.   M«»  Dauge  et  A. 
Roost. 


i<^  assurances  maritimes.  —  POLicE  D abonne- 
ment. —  ALLÈGES.—  OBLIGATION  DE  LES  DÉCLA- 

rer  avant  le  commencement  du  risque.  — 
transbordement.  —  2^  assurances  maritimes. 
—  courtier.  —  pouvoir  d'engager  les  assu- 

REURS. 

1®  En  cas  de  police  cf abonnement,  robli^ation  de 
déclarer  les  allèges  par  carte  postale  avant  le  com- 
mencement  du  risque  doit  être  considérée  comme 
essen  tielle. 


La  clause  avant  Ie  commencement  du  risque  s'ap^ 
plique  tant  au  transbor dement  a  bord  dune seconde 
allège  qua  la  mise  a  bord  de  la  première  allège. 

2^  Si  daprès  les  usages  de  la  place,  Ie  cour  tier  fait  Ie 
calcul  des  primes  dans  lintérêt  commun  des  assu- 
rés  et  assureurs,  cette  besogne  matérielle  que  Ie 
courtier  fait  surtout  dans  son  intérêt,  ne  lui  donne 
pas  Ie  droit  dengager  la  responsabilité  des  assu- 
reurs,  ni  daccepler  pour  eux  un  risque  quils 
auraient  Ie  droit  de  refuser. 

(LOUIS  DREYFUS  ET  C""    CONTRE    COMPAGNIE    LA 

FONCIÈRE  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  Fexploit  d'ajournemenl  du  i3  mai  iSgS,  enregistré  tendant 
A.  a  voir  dire  pour  droil  que  Ie  risque  et  la  perte  concernant  la 
partie  de  haricots  du  schlepp  Panellinim  incombent  pour  un 
tiers  aux  défendeurs  compagnie  La  Foncière  (la  Lyonnaise 
réunie) et  consorts,  comme  tombant  sous  rapplication  de  la  con- 
vention  d*assurance  avenue  entre  les  demandeurs  et  les  dites 
défenderesses  Ie  3  ijjuillet  1891 ,  B.  a  voir  en  conséquence  dire  bon 
et  valable  Ie  délaissement  des  dites  marchandises  fait  en  ce  qui 
concerne  les  dites  compagnies  par  exploit  du  19  mai  iSgS,  C.  a 
voir  condamner  les  défenderesses  a  payer  aux  demandeurs,  dans 
la  proportion  de  leur  inlérêt,  la  somme  de  fr.  53509,41  formant 
Ie  tiers  leur  incombant  dans  Ie  sinistre  ; 

Vu  Tajournement  du  5  juin  1893,  enregistré  tendant  A:  a  voir 
dire  pour  droit  que  Ie  risque  et  la  perte  concernant  la  partie  de 
haricots  du  schlepp  Panellinim  incombent  a  Ia  défenderesse 
Badische  etc.  pour  sa  part  de  souscription  comme  tombant  sous 
l'application  de  la  convention  d*assurance  avenue  entre  les 
demandeurs  et  les  défenderesses  et  ses  coassureurs,  B.a  voir  en 
conséquence  dire  bon  et  valable  Ie  délaissement  des  dites  mar- 
chandises fait  en  ce  qui  concerne  les  défenderesses  par  exploit  du 
1*  p«  1895*  i6« 
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5  juin  1893,  C.  a  voir  condamner  les  défenderesses  4  payer  aux 
demandeurs  pour  leur  part  de  contribution  la  somme  de  fr.  1 5ooo 
sauf  a  majorer  ou  a  diminuer  en  cours  d*instance  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  les  questions  a  résoudre  étant 
d'ailleurs  quasi  complètement  les  mêmes,  et  les  partiesse  référant 
dans  Ia  seconde  action  aux  conclusions  prises  de  part  et  d*autre 
dans  la  première  instance  ; 

Attendu  que,  suivant  les  demandeurs,  et  sans  que  ces  poiots 
soient  formellement,expressément,  contestés  par  les  défendeurs  ; 

lo  les  dits  demandeurs  ont  Ie  12/24  octobre  1891  embarqué  a 
Oltinitza,  è  bord  de  Tallége  Odysses  Andru^os  VI,  8010  hecto- 
litres  de  haricots  (en  dehors  de  2574  hectolitres  de  millet, 
étrangers  au  proces) ; 

20  cette  allège  s'étant  rendue  a  Braïla  y  re^ ut  des  magasins  des 
demandeurs  2604  hectolitres  de  haricots  ^et  1296  heet.  de  millet) 
et  se  rendit  ensuite  en  station  a  Sulina.  V Odysses  Andru^osVI 
avait  donc,  en  dehors  du  millet,  106 14  heet.  haricots  a  bord ; 

3^  pour  pouvoir  décharger  a  bord  du  steamer  Bedford  les 
millets  destinés  a  ce  vapeur  les  demandeurs  durent  transborder 
les  haricots  k  bord  du  Sperchios  K  du  4  au  8  janvier  1892  ; 

49  en  juillet  1892  a  la  demande  du  propriétaire  du  Sperchios^ 
les  haricots  sont  transbordés  dans  les  allèges  Ecatharina  et 
Andronic  ;  après  criblage  de  la  marchandise  YAndronic  avait  a 
bord 4825,  V Ecatharina  56o6  heet.  ensemble  10431  hectolitres; 

5^  Ie  2  aoüt  2750  heet,  de  Y Ecatharina  furent  chargés  a  bord 
du  steamer  Parthenon  de  sorte  que  2856  hectolitres  demeurérent 
dans  Tallége;  qu*il  restait  ainsi  dans  les  deux  allèges  7681  hec- 
tolitres ; 

6°  Ie  3i  aoüt  1892  Ie  schlepp  ^4  «rfron/c  s'étant  échoué  dut 
être  allégé  et  600  heet.  de  haricots  furent  transbordés  dans 
ï Ecatharina  qui  en  contint  désormais  3456  ;  \' Andronic  n*en 
contenait  plus  que  4225,  ensemble  7681  hectolitres  ; 

70  les  frets  ayant  hausse  quelques  semaines  après,les  7681  heet. 
haricots  des  denx  allèges  Ecatharina  tl  Andronic,  qui  n'avaient 
que  des  charges  incomplètes,  furent,  Ie  3/4  octobre  1892,  trans- 
bordés dans  Ie  schlepp  Panellinim  ;  cette  allège  périt  dans  Ie 
Danube  Ie  6  décembre  1892  ; 


—  24Ï  — 

Attendu  que  Ia  question  a  résoudre  au  proces  est  celle  de 
savoir  si  en  admettant  comme  établie  la  provenance  du  char- 
gement  du  Panellinim  (les  défenderesses  faisant  sur  ce  point  des 
réserves)  les  compagnies  qui  ont  conclu  les  conventions  d'assu- 
rances  de  juillet  1891  sont  tenues  du  remboursement  de  laperte; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  risque  a  pris 
naissance  pour  ces  compagnies  de  la  date  du  départ  de  Tallège 
OdyssesAndruiosVIüOXittaXzdi  én  octobre  i89i,eta continue a 
couhr  pendant  les  transbordements  successifs  a  bord  des  diverses 
allèges  .S^ercA/os,  Ecathanna,  Andronic,  Panellinim  ;  que  les 
défendeurs  repoussent  celte  prétention  et  soutiennent  que  Ie 
risque  du  Panellinim  n'est  pas  couvert  par  elles,  les  marchan- 
dises  sinistrées  ayant  été  chargées  a  bord  du  Panellinim  Ie  3/4 
octobre  1892,  soit  après  Texpiration  du  terme  de  leur  police 
ajoutant  que  ce  risque  incombe  au  contraire  aux  assureurs  qui 
ont  Ie  3i  juillet  1892  contracté  avec  les  demandeurs  pour  tous 
risques  relatifs  aux  marchandises  chargées  ou  a  charger  du  i^* 
aoüt  1892  jusqueet  y  compris  Ie  3i  juillet  1893  ; 

Attendu  que  Taction  des  demandeurs  se  base  sur  une  conven- 
tion d'abonnement  conclue  Ie  3r  juillet  1891  pour  Ie  voyage,  et 
a  commencer  d'un  maximum  par  steamer  et  par  voyage  y 
mentionnés,  sur  diverses  marchandises  chargées  ou  a  charger 
depuis  et  y  compris  Ie  3i  juillet  1892  suivant  date  du  connaisse- 
ment  pour  les  vapeurs  et  suivant  date  du  départ  pour  les  allèges, 
schlepps,  ca'icks,  eic.  ; 

Attendu  que  Ie  chargement  a  bord  du  Panellinim  ayant  eu  lieu 
après Texpiration  de  Tannée  d'assurance,iléchetderecherchersiles 
demandeurs  sont  en  droit  de  réclamer  la  perte  aux  défenderesses; 

Attendu  que  les  demandeurs  ayant  contracté  une  nouvelle 
assurance  pour  toutes  marchandises  chargées  a  partir  du  i^"  aoöt 
1892,  ont  cessé  leurs  déclarations  d*aliments  auprès  des  défen- 
deresses pour  les  allèges  chargées  après  cette  date  ;  mais  qu'ils 
pretendent  que  les  marchandises  du  Panellinim  doiventêtre  repu- 
lees  couvertes  par  les  assureurs  du  3i  juillet  1891  parce  que,  si  Ton 
remonte  la  série  des  transbordements  successifs,  on  découvre 
que  ces  marchandises  proviennent  originairement  de  Tallège 
Odysses  Andru:{os  F/qui  les  avait  re5ues  de  terrea  01tenitza,et 
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que  les  transbordements  non  prévus  sont  permis  sans  interrup- 
tion  de  risque  ; 

Attendu  que  la  clause  des  conventions  d*assurance  relativa 
aux  transbordements  ne  s'applique  qu*aux  transbordements 
opérés  en  cours  de  voyage  (Ie  contrat  Tétablit  clairement)  et  non 
aux  transbordements  opérés  en  cours  de  stationnement  ;  Tinter- 
prétation  que  les  demandeurs  eux-mêmes  ont  donnée  a  la  con-» 
vention,  en  faisant  connaitré  nécessairement  aux  assureurs  les 
noms  des  nouvelles  allèges  recevant  les  marchandises,  soit  de 
terre,  soit  par  transbordement,  prouve  que  Ie  stationnement 
était  soumis  aux  principes  généraux  ;  chaque  allège  devait  être 
déclarée  au  fur  et  a  mesure  de  la  mise  a  bord  et  formait  ainsi  un 
risque  séparé  ;  o  les  allèges,  schiepps,  caïcks  du  Danube 
»  doivent  être  déclarés  aux  assureurs  par  carte  postale  expédiée 
»  de  Bra'ila  avant  commencement  du  risque  »  et  les  contractants 
ajoutent:  a  que  les  allèges  chargées  par  les  capitaines  des  vapeurs 
«  a  Ia  sortie  du  Danube  et  au  passage  des  bancs,  »  c*est-a-dire 
celles  employees  pour  les  transbordements  en  cours  de  voyage, 
sont  exemptes  de  cette  déclaration;la  convention  distingue  donc 
formellement  entre  les  allèges  de  stationnement  et  les  allèges 
employees  en  cours  de  route  ; 

Attendu  que  la  these  des  demandeurs  conduirait  k  cette  con- 
séquence  que  les  assureurs  qui  n'ont  entendu  contracten  que 
pour  un  an,  sous  la  réserve  qui  sera  indiqué  ci-aprés,  continue- 
raient  a  être  tenus  pour  des  risques  de  stationnement  qui  ne 
sont  jamais  que  Taccessoire  du  risque  parvapeur,bienlongtemps 
après  Texpiration  de  Tannée  d'assurance  et  en  réalité  sans  limi- 
tation  de  durée  ; 
Attendu  qu*il  est  reconnu  que  Ie  Panellinim  n*a  pasétérenseigné 
comme  Tavaient  été  les  allèges  sur  lesquelles  avaient  été  trans- 
bordés  antérieurement  les  haricots  dont  s'agit ;  que  Tobligation 
de  déclarer  les  allèges  par  carte  postale  avant  Ie  commencement 
du  risque  doit  être  considérée  comme  essentielle,  puisqu*elle 
conslitue  pour  l'assureur  Ie  seul  moyen  de  controle  si  les  mar- 
chandisessinis*rccs  en  allèges faisaient  parlie  des  choses  assurées ; 
que  vainement  les  demandeurs  pretendent  que  les  mots  c  avant 
commencement  du  risque  n  ne  s'appliqueraient  qu*è  la  mise  k 
bord  de  la  première  allège  et  non  au  transbordement  a  bord 
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d'une  seconde  allége;  que,  toutd'abordjes  demandeurs  ont,  en 
temps  non  suspect,  interprété  et  appliqué  eux  mêmes  les  con- 
ventions  en  sens  contraire  ;  qu*ensuite  il  a  été  démontré 
ei- dessus  que  les  transbordements  ne  nécessitant  point  d'avis 
sont  exclusivement  ceux  qui  ont  lieu  en  cours  de  route  ; 

Attendu  que  la  discussion  sur  Ie  point  de  savoir  si  en  these 
générale,  les  assurés  doivent,  sous  Tempire  d'une  police  d'abon- 
nement,  déclarer  les  aliments  au  fur  et  a  mesure  de  la  mise  a 
bord,  est  irrelevante  dans  Tespèce,  les  parties  ayant  exprimé 
clairetnent  leur  volonté  en  imposant  les  déclarations  d*aliments ; 
la  clause  con9ue  en  termes  absolus  et  généraux,  s*applique  aux 
alléges  chargées  par  transbordement  comme  aux  alléges  chargées 
directement  de  terre ; 

Attendu  que  la  police  a  pour  but  d*assurer  les  marchandises 
chargées  a  bord  de  vapeurs  et  accessoirement  celles  qui  sta- 
tionnent  a  bord  d*alléges  attendant  les  vapeurs  ;  pour  ces 
alléges  une  gratuite  de  3o  jours  avec  surprime  de  1/8  <>/o  pour 
chaque  quinzaine  supplementaire  a  été  convenue;  il  peut  arriver 
que  la  marchandise  d'une  allége  originairement  destinée  a 
attendre  un  vapeur  (rentrant  dans  rassurance,c'est-a-direchargée 
par  transbordement  avant  Texpiration  de  Tannée)  soit  déchargée 
a  terre  ou  transbordée  a  bord  d'un  autre  bÊtiment  (peu  importe 
la  nature  de  ce  bêtiment)  ;  dans  ce  cas  il  se  trouve  que  la  mar- 
chandise aura  été  assurée  sans  avoir  jamais  été  soumise  et  sans 
pouvoir  encore  jamais  étre  soumise  a  un  risque  maritime  (objet 
principal  de  Tassurance),  c'est  un  cas  exceptionnel,  et  les 
assureurs  ont  droit  a  une  indemnité  spéciale  ;  Ie  risque,  qui 
devait  normalement  finir  au  dernier  jour  de  Tannée  assurée, 
continue  conventionnellement  au  dela  de  Tannée  assurée 
jusqu'au  jour  oü  la  marchandise  quitte  Tallége  qui  la  contenait 
a  la  fin  de  Tannée  ;  en  d*autres  termes  Ie  risque  peut  encore  se 
prolonger  au  dela  de  Tannée  assurée,  mais  la  possibilité  de 
déclarer  un  aliment  nouveau  cesse  a  partir  du  dernier  jour  de 
cette  année  ;  Ie  Panellinim  ayant  re5U  la  marchandise  par  trans- 
bordement après  la  fin  de  Tannée  ne  pouvait  plus  être  indiqué 
comme  aliment,  ni  considéré  comme  assuré  ; 

Attendu  que  si  la  police  permet  tous  transbordements  non 
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ts  sans  interruption  de  risques  (il  a  déja  été  dit  ci-dessus 
ne  s'agit  que  des  Iransbordements  en  cours  de  voyage)  il 
en  tous  cas  impossible  de  considérer  comme  u  non  prévu  • 
nsbordement  volontaire  auquel  il  a  été  procédé  u  a  cause 
i  hausse  des  frets  •  ; 

lendu  qu'une  marchandise  chargée  a  bord  d'une  ailége 
danl  un  vapeur  est  et  reste  assurée  jusqu'a  l'arrivée  du 
ir  a  destinalion,  et  les  transbordements  successifs  n'inter- 
ent  par  l'assurance,  n'en  suspendent  pas  Ie  cours,  maïs  ils 
int  meltre  fin  a  l'assurance  s'ils  se  produisent,  comme  c'esl 
i  pour  Ie  Panellinim,  après  l'enpiration  de  l'année  assurée, 
a-dire  è  un  moment  oïl  plus  aucune  assurance  maritime 
possible  :  l'assurance  ne  sera  pas  suspendue  si  Ie  transbor- 
nt  a  bord  d'une  autre  allége  a  eu  lieu  avant  l'expiration  de 
lice,  et  si  Ie  nom  de  la  nouvelle  allége  a  été  renseigné  aux 
eurs  parcarte  postale,  comme  rotil  siipulé  les  parties  ; 
tendu  que  vainement  les  demandeurs  se  prévalent  de  ce  que 
d  ta  compagnie  Badische  a  retiré  sa  souscriplton  il  a  été 
]ue  tous  les  schlepps,  ca'icks,  allêges  etc.  dont  les  marchan- 
seraient  mises  a  bord  avant  Ie  i*^  avril  1892  seraient  encore 
cables  a  la  souscription  primitive  jusqu'^  leur  complet 
irgement  soit  a  terre,  soit  dans  un  vapeur;  que  tout  d'abord 
déclaration  ne  peut  être  opposée  au  groupe  des  assureurs 
ière  el  consorls  qui  y  est  resté  complètement  étranger ; 
1  ce  qui  concerne  la  Badische,  l'avenant  invoqué  n'a  en  rien 
3rtée  que  lui  donnent  les  demandeurs  ;  pour  savoir  ce  a 
les  assureurs  oat  voulu  s'engager  il  faut  recourir  a  la 
e  originaire  et  non  a  un  avenant  donl  Ie  seul  but  a  été  de 
ïindre  la  durée  originaire  de  la  police  (en  ne  Ia  faisant 
r  que  jusqu'au  i""  avril  1892);  l'avenant  dit  d'aiileurs  in  ter- 
9  que  u  seront  seules  encore  appUcables  's.  la  police  de  1891 
allêges  dont  les  marchandises  seraient  mises  a  bord  avant 
i^  avril  1892,  *  que  si  l'on  ajoute  que  u  les  marchandises 
isi  couvertes  Ie  resteront  jusqu'a  leur  complet  déchargement 
t  a  terre,  soil  dans  un  vapeur,  »  on  ne  peut  donner  a  ces 
ers  termes  un  caractcre  limitatif,  il  n'y  a  la  que  I'indicalion, 
e  nominatif,  de  deux  modes  de  déchargement ;  s'engager  a 
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rester  assureur  malgré  les  transbordements  successifs  postérieurs 
a  la  fin  de  la  police  c*eüt  été  transformer  la  police  maritime 
primiiive  en  une  police  cx)ntre  des  risques  de  stationnement,  et 
ce  a  un  moment  oü  ces  risques  ne  pouvaient  plus  être  que  des 
risques  principaux  ; 

Attendu  que  les  observations  faites  par  les  demandeurs  au 
sujet  du  mode  de  calcul  des  primes  pendant  Tassurance  sont 
sans  portee  ;  qu*il  eüt  fallu  démontrer  que  les  assureurs  auraient 
par  leur  maniere  de  calculer  les  primes,  reconnu  implicitement 
qu*un  transbordement  postérieur  a  Tannée  assurée  laissait  sub- 
sister Tassurance  et  Tobligation  de  payer  la  prime,  or  Tavenant 
de  régularisation  original  leur  envoyé  Ie  14  novembre  1892  par 
Ie  courtier  H.  Willems  mandataire  des  demandeurs,  relatifa 
Taliment  par  ca'ick  n^  49  ne  mentionne  pas  Ie  transbordement 
qui  aurait  été  opéré  Ie  8  aoüt  1892  du  caïck  n»  49  dans  Tallège 
Marie  ;  la  circonstance  que  les  demandeurs  auraient  renseigné 
ce  transbordement  a  leur  courtier  est  irrelevant,  Ie  courtier 
Willems  n*étant  pas  Tagent  des  assureurs  ;  si,  d*aprés  les  usages 
de  la  place  Ie  courtier  fait  Ie  calcul  des  primes  dans  Tintérét 
commun  des  assurés  et  des  assureurs,  cette  besogne  matérielle 
que  Ie  courtier  fait  surtout  dans  son  intérêt,  pour  pouvoir  établir 
Ie  courtage  lui  revenant,  ne  lui  donne  pas  Ie  droit  d*engager  la 
responsabilité  des  assureurs  ni  d*accepter  pour  eux  un  risque 
qu'ils  auraient  Ie  droit  de  refuser  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  circonstance  que  les  courtiers  des 
assurés  auraient  implicitement  ou  explicitement  reconnu  que  les 
transbordements  postérieurs  a  Tannée  assurée  ne  mettaient  pas 
fin  a  la  responsabilité  des  assureurs,  ne  peut  être  invoquée 
comme  un  element  de  preuve  du  bien  fondé  de  la  demande,cette 
preuve  devant  résulter  exclusivement  de  Tinterprélation  des 
conventions  liant  les  parties  ;  que  la  solution  du  litige  ne  peut 
dépendre  ni  de  Tavis  de  tiers,  ni  de  Tidée  de  Topinion  que  les 
parties  ou  leurs  mandataires  se  sont  faites  au  sujet  du  litige^ 
mais  de  Téconomie  des  accords  intervenus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  écartant  toutes  autres  con- 
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clusions,  déboute  les  demandeurs  de  leurs  actions,  dépens  k  leur 
charge. 

Du  20  avril  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  WaeL,   VerCAU- 
TEREN  et  FORGE,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken  et  Bauss. 


1^  ABORDAGE.  —  RÈGLES  DE  NAVIGATION.  —  RADE 
D'ANVERS.  —  STEAMER  A  PAS  DE  VIS  DROIT.  —  2^ 
ABORDAGE.— REMORQÜEUR.  -REMORQUÉ  POURVU 
D'UN  PILOTE.  —  30  ABORDAGE.  —  CHÓMAGE.  — 
TAUX.  —  PLEIT. 

10  Les  navires  ne  doivent  suivre  Ie  cóté  du  chenal  a 
leur  tribord,  que  si  cela  est  dune  exécution  possible 
et  sans  danger  (art.  21  du  reglement). 

En  rade  dAnvers,  les  steamers  a  pas  de  vis  droit, 
qui  viennent  de  la  mer,  doivent  par  une  necessité 
nautique,  se  porter  sur  la  rive  droite  au  moment 
oü  ils  anivent  au  coude  dufleuve,  afin  de  pouvoir 
éviter  vers  la  rive  gauche. 

2°  Quand  Ie  remorqueur  se  trouve  sous  la  direction 
du  remorqué  qui  a  un  pilote  d  bord,  Ie  remorqueur 
qui  ne  fournit  que  la  force  motrice,  na  aucune 
part  de  responsabilité  dans  un  abordage. 

3^  Ily  a  lieu  de  fixer  Findemnité  de  chómage  dun 
pleit  d intérieur  de  100  a  200  tonnes,  a  7  centimes 
par  tonne  et  par  jour. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  SABLIÈRES  ET  CARRIÈRES 
RÉUNIES  CONTRE  CAPITAINE  BURN) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  notamment  les  jugements  de  ce 
siège  des  29  novembre  et  i*"  décembre  1892  enregistré  nommant 
H.  Van  CoppenoUe,  ancien  capitaine  au  long  cours  a  Anvers, 
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en  qualité  d*expert  aux  fins  de  donner  son  avis  motivé  sur  la 
cause  de  Tabordage  survenu  Ie  28  novembre  1892  entre  ie  bateau 
Jupiter  de  la  société  anonyme  des  sablières  et  carrières  réunies, 
conduit  par  Ie  batelier  De  Wilde,  et  remorqué  par  Ie  toueur 
^oney  de  la  société  anonyme  de  remorquage  a  Lillo,  et  Ie 
steamer  Ter:[enken^  du  capitaine  Burn  ;  sur  la  nature  et  Tim- 
portance  des  avaries  qui  en  sont  résultées  et  les  mesures  a  pren- 
dre  pour  sauvegarder  les  interets  du  demandeur  et  la  durée  du 
chêmage  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise,  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  3o 
décembre  1892  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  3o  décembre  1892,  enregistré  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constatations  de  l'expert  et  de  Ten- 
semble  des  déclarations  des  parties  que  Ie  28  novembre  1892 
dans  la  soiree,  par  temps  j>assablement  clair  et  bonne  vue  des 
feux,  Ie  pleit  Jupiter  avait  évité  au  vent  cap  vers  Tamont  quand 
Ie  remorqueur  Poney  vint  Ie  prendre  contre  Ie  musoir  nord  des 
vieux  bassins  d*Anvers  pour  Ie  conduire  dans  Ie  goulet  des 
nouveaux  bassins  ;  Ia  traine  se  dirigea  obliquement  vers  Ie  large 
afin  d'éviter  Ie  bateau  cap  vers  Taval  ;  elle  observa,  avant  la  fin 
de  eet  évitage  a  la  hauteur  du  nouveau  bassin  Ie  feu  vert  d*un 
sleamer,  Ie  Ter\enken  qui  remontait  Ie  fleuve  sous  la  rive  droite; 
quand  Ie  Jupiter  fut  élongé  dans  la  passé  Ie  remorqueur  mar- 
chait  a  peu  prés  cap  sur  cap  sur  Ie  steamer  qui  arrivait  contre 
lui  et  dont  il  voyait  simultanement  les  deux  feux  de  cöté  ;  Ie 
remorqueur  triborda,  en  indiquant  par  deux  coups  de  sifflet 
qu'il  venait  sur  babord  ;  presqu'au  même  moment  la  tratne 
n'aper^ut  plus  Ie  feu  vert  du  steamer  qui  avait  babordé  et  qui  se 
dirigeait  vers  la  rive  gauche  ;  Ie  remorqueur  triborda  davantage 
et  se  dirigea  a  toute  vapeur  vers  la  rive  gauche  ;  il  parvint  k 
doubler  Tavant  du  Ter^enken  mais  Ie  Jupiter  qui  n'avait  pas 
pu  effectuer  aussi  rapidement  ces  mouvements  fut  abordé  par  Ie 
steamer  du  défendeur. 

Le  Ter\enken  suivait  Ie  cöté  du  chenal  a  son  babord  a 
une  distance  de  une  a  deux  longueurs  de  navire  de  la  rive 
droite ;  a  un  certain  moment  il  aper^ut  les  divers  feux  du 
remorqueur  de  même  que  celui-ci  voyait  les  deux  feux  du  Ter- 
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jenken^  les  deux  navires  naviguaient  dès  lors  a  peu  pres  cap  sur 
cap  ;  Ie  Terjenken  met  barre  a  babord  pour  aller  sur  tribord, 
en  exécution  de  Tart.  22  du  reglement  du  2/\  juillet  1892  pour 
la  navigation  sur  la  section  de  TEscaut  en  aval  du  u  Melkhuis  » 
en  annon^ant  cette  manoeuvre  par  un  coup  de  sifflet  ;  en  pré- 
sence  du  risque  d*abordage  créé  par  la  manoeuvre  de  la  traine,  Ie 
Ter^enken  mit  barre  a  babord  tout,  mais  ce  mouvement  de 
méme  que  ceux  du  remorqueur,  ne  parvint  pas  a  empécher  la 
collision  avec  Ie  pleit  Jupiter  ; 

Attendu  que  de  ces  faits  résulte  clairement  que  Ie  remorqueur 
Poney  et  Ie  steamer  Ter^enken  ont  suivi  pendant  un  certain 
temps  des  directions  opposées,  naviguant  cap  sur  cap  ou  a  tres 
peu  pres,  que  vainement  les  demandeurs  soutiennent  aujourd*hui 
Ie  contraire  et  combattent  les  conclusions  de  Texpertise  alors 
qu'il  résulte  de  leur  propre  version  devanl  rexpert,version  corro- 
borrée  par  celle  du  défendeur  capitaine  Burn,  que  Ie  remorqueur 
s*est  trouvé  en  présence  d'un  steamer  dont  il  voyait  simultane- 
ment  les  deux  feux  de  cöté  (ce  qui  était  bien  un  steamer  suivant 
une  direction  opposée)  ;  dans  ces  circonstances  de  leur  aveu, 
Ie  remorqueur  a  tribordé  alors  que  Tarticle  22  lui  ordonnait  de 
baborder  ; 

Attendu  que  cette  faute  a  été  Tune  des  causes  de  rabordage,le 
Terjenken  seul  ayant  observé  la  prescription  réglementaire  ; 

Attendu  que,  comme  Ie  dit  Texpert,  les  mouvements  de  barre 
ont  été  faits  presque  simultanément  a  bord  du  Ter^enken  et  du 
Poney  a  un  moment  oü  les  deux  bStiments  étaient  assez  prés 
Tun  de  Tautre  parce  qu^il  est  invraisemblable  que  ces  steamers 
eussent  mis  Tun  la  barre  a  babord,  Tautre  la  barre  a  tribord 
alors  qu*ils  auraient  dé)a  pu  constater  TefTet  d'une  manoeuvre 
opposée  k  bord  de  Tautre  vapeur ;  qu*ils  devaient  en  efFet  en 
agissant  ainsi  créer  un  risque  presque  certain  d*abordage  puis- 
qu*ils  se  seraient  réciproquement  coupé  la  route ;  or  Ie  Ter\enken 
seul  a  suivi  la  prescription  de  Tart.  22  qui  vise  Ie  cas  d'une 
marche  cap  sur  cap  ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  Ter^enken  a  tardé  trop  longtemps  k 
baborder  et  a  ainsi  induit  Ie  remorqueur  a  se  diriger  vers  la 
rive  gauche  en  lui  laissant  supposer  par  Ie  retard  quHl  mettait  a 
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s'écarter  de  la  -  rive  droite  qu'il  voulait  conserver  Ge  coté  de  1^ 
passé  pour  Ia  facilité  de  son  évitage  ;  que' les  déclarations 
techniques  de  Texpert  quant  au  retard  qui  a  pu  tromper  la  traine 
sur  la  marche  du  Ter:^enken  doivent  faire  mettre  a  charge  de 
celui-ci  une  partie  de  la  responsabilité  ;  mais  que  cette  responsa*- 
bilitédoitétreatténuéepar  cette  considération  que  Ie  Ten^enken, 
suivant  une  route  que  commandait  d'observer  Tart.  22  précité,ne 
devait  pas  s  attendre  a  voir  ia  traine  violer  Ie  reglement,;  et 
créer  ainsi  Ie  risque  d^abordage  ;  .    _ 

Attendu  qu'en  admettant  hypothétiquement,  contrairement 
üuz  affirmations  de  la  grande  majorité  des  témoins  entendus 
par  Texpèrt  que  Ie  Jupiter  n*ait  pas  eu  de  feu  blanc  au  mèt^ 
comme  Ie  soutiennent  les  demandeurs,  cette  circonstance  serait 
irrelevante  dans  Tespèce,  puisqu*il  n'est  pas  dénié  que  Ie 
Ter^enken  a  aper^u  la  traine,  en  ce  sens  que  la  masse  du 
Jupiter  détachée  des  rives  formait  un  obje.t  visible  a  bonne 
distance,  surtout  alors  que  Tattention  devait  y  étre  attirée  par 
les  deux  feux  de  tête  de  m^t  du  remorqueur  (qui  indiquaient 
qu'il  y  avait  une  traine) ;  les  divergences  dans  les  dépositions  au 
sujet  du  feu  du  Jupiter  peuvent  s*expliquer  par  cette  circonstance 
que,  comme  Taffirment  les  demandeurs,  ce  feu  se  serait  éteiat 
brusquement  par  suite  du  choc  violent  au  moment  de  la  collision; 

Atrendu  que  dans  Toccurrence  la  circonstance  que  Ie  7Vr- 
slenken  a  suivi  la  rive  droite  a  été  sans  influence;  au  surplus,  en 
rade  d*Anvers,  les  steamers  a  pas  de  vis  droit,  qui  arrivent  de 
mer,;  doivent  par  une  nécessité  nautique,  se  porter  sur  la  rive 
droite  au  moment  oü  ils  arrivent  au  coude  du  fleuve,  afin  de 
pouvoir  éviter  vers  la  rive  gauche  (voir  Jurisprudence  du  *Pori 
iAnvers  J8S4  I  page.iSz) ;  aussi  Texpert,  au  courant  de  cette 
nécessité  nautique,  ne  fait-il  de  ce  chef  aucun  reproche  au 
J^er\enken^X^\.,  21  du  n^lerpent  des  routes  n  ordonne  d*ailleurs 
aux  navires  de  suivre  Ie  cöté  du  chenal  a  leur  tribord  que  si  la 
recommandation  est  d*une  exécution  possible  et  sans  danger 
pour  les  navires ; 

Aucndu  que  raction  en  tant  quedirigée  contre  la  société  de 
remorquage  doit  étre  écartée  ;  que  les  demandeurs  et  spéciale- 
ment   Ie    batelier    patroo    du  .  bateau  remorqué   Jupiter.   ne 
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reprocbent  point  au  remorqueur  Poney  d'avoïr  contrerenu  a 
leurs  ordres ;  ils  ne  critiquent  par  ses  tnanceuvres  qu'ils 
approuvent  au  contraire  et  défendent  dans  leurs  conclusions  ;  Ie 
remorqueur  se  trouvait  sous  la  direction  du  remorqué  qut  avait 
un  pilote  k  bord;  dans  ces  conditions  Ia  société  de  remorquage, 
qui  n'a  fourni  que  la  force  motrice,  n'a  aucune  part  de  respon- 
sabililé  k  encourir  [jurisprudence  constante) ; 

Attendu  qu'il  suil  des  considérations  qui  precedent  que  Ie 
dommage  résultant  de  la  collision  doit  étre  supporté  pour  3 
quarls  par  les  demandeurs  eui-tnêmes,  Ie  capitaine  Burn  n'étant 
tenu  des  conséquences  dom magea bles  de  l'abordage  qu'i  coo- 
currence  de  un  quart ; 

Quant  au  quantum  du  dommage  : 

Attendu  que  Ie  dommage  résultant  de  l'abordage  et  soufiert 
par  les  demandeurs  consiste  i°  dans  les  avaries  causées  au 
bateau  «  Jupiter*  s'élevant  d'après  l'erpert  4  fr.  2n3,So,  2»  dans 
Ie  chömage  de  ce  bateau  nécessité  par  les  constatations  fudtciaires 
et  les  réparations ; 

Attendu  que  Ie  montant  des  araries  n'est  pas  contesté  ; 

Attendu  que  I'espert  évslue  Ie  temps  nécessaire  pour  la 
réparation  a  25  jours  courants  après  Ie  3  décembre  ;  qu'a  ces  zS 
jours  il  convient  d'ajouter  les  journées  perdues  du  29  et  3o 
novembre,  i,  2  et  3  décembre  soit  5  jours  ;  qu'ainsi  Ie  chömage 
a  dure  3o  jours  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Jupiter  étant  un  pleit  d'intérieur  de 
196  tonnes  de  jauge,  l'indemnitéa  allouer  doit  suivant  la  juris- 
prudence de  ce  siège  étre  calculée  k  raison  de  7  centimes  par 
tonne  et  par  jour  ; 

Attendu  que  Tindemnité  totale  seratt  donc  fr.  0.07X  196x30 
soit  fr.  41 1.60  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  global  s'élève  donc  i  fr.  21  t3.So  + 
41  [.60  soita  fr.  2525. 10  ; 
Par  ces  mottfs, 

Le  Tribunal  met  la  sociéte  anonyme  de  remorquage  k  hélice 
hors  de  cause  sans  frais,  déclare  le  capitaine  Burn  responsable 
vis-è-vis  des  demandeurs  des  conséquences  de  la  colUsion  a  con- 


currence  de  un  quart,  en  conséquence  ie  condamne  k  payer  aux 
dits  demandeurs  k  titre  de  dommages-intéréts  la  somme  de 
fr.  63 1.27  plus  les  interets  judiciaires,  Ie  condamne  au  quart 
des  dépens,  Ie  surplus  du  dommage  et  des  frais  restant  k  charge 
des  demandeurs,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par 
prviston  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
Du  27  april  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,   Forge  et 

Engels,  juges.  —  PI.  M»  Donnet,  Franck  et  Haug. 


1°  MISE  EN  DEMEURE.  —  OBLIGATION  DE  NE  PAS 
FAIRE.  —  2®  CONCLUSIONS.  —  INTERETS  JUDI-' 
CIAIRES    ET   DÉPENS.  —  OMISSION  DANS  L'EXPLOIT 

d'ajournement. 

i<>  Une  mise  en  demeure  n' est  pas  nécessaire^  quand  fobliga" 
tion  est  de  nepasjaire  et  que  la  contravention  est  déjd  con- 
sommee  et  lafaute  contractuelle  accomplie  (i). 

2<'  Les  interets  judiciaires  et  les  dépens  nepeuvent  êtrealloués 
au  demandeur  sur  simples  conclusions  d'audience,  s'il  ne  les 
apasdemandés  dans  fexploit  introductif. 

(ALEX.  Van  Rymenant  contre  Edoüard  Paschael) 

Du   28  avril   1894.  —  2«  Ch.  —  MM.  VERCAUTEREN,  DE 
SURGELOOSE  et  Lambrechts,  juges. 


10  STARIE   et  SURESTARIE.  —  ACTION  EN  GARANTIE 

d'ün  destinataire  contre  un  CODESTINATAIRE. 

2^  EXPLOIT.  —  VALIDITÉ.    —    AVENIR.  —   TRIBU- 
NAL  DECOMMERCE. 

i^  Le  destinataire  qui  assigne  un  codestinataire  aux 
fins  de  se  faire  tenir  indemne  des  condamnations 
pour  surestaries  a  intervenir  au  profit  du  capitaine 
et  qui  se  base  sur  les  lenteurs  apportées  par  ce 

(1)  Co^f»  Laurknt  t.  16  n^  a5i« 


■ódestinataire  au  déchdrgement  agit  nón  en  vertu 
fun  contrat,  mats  dun  quasi-délil  ;  aucxm  protêt 
Cest  exigé  par  la  loi  poiir  la  recevabilitê  de 
mreille  action. 

La  procédure  par  avenir  nexiste  pas  devant  les 
ribunaux  de  commerce.  Tout  explott  de  citation 
hit  donc,  devant  les  tribunaux ,remplir  les  condi- 
ions  requises  pour  les  exploits  dassignation  en 
^énéral  et  un  éxploit,  ne  con tenant  pas  l' exposé 
otnmaire  de  fobjet  de  la  demande  et  des  moyens 
'st  nul,  comme  ne  répondant  pas  au  voeu  de  la 
oi. 

PITAINE  STORM    CONTRE  CONSTANT  JANSSENS   ET 
CONSORTS) 
JUGEMENT. 

'u  les  exploits  des  24  novembre,  2 1  décembre  et  29  déccm- 
1893,  6  et  16  [anvier    1894,  2,    11   et    12   mars  1S95,  tous 
ïgistrés  ; 

'u  les  rétroactes  de  ces  causes,  en  ce  qui  concerne  raction 
icipale  ; 

Lttendu  que  les  conclusions  de  l'arbitre-rapporteur,  nommé 
leTribunal  Ie  m  septembre  1891,  sont  la  conséquencedes 
s  établis  au  proces  ; 

lttendu  qu'il  en  est  de  mème  des  conclusions  du  dit  arbitre- 
porteur  relatives  a  l'appel  en  garantie  dirigé  par  la  veuve 
istant  Janssens  et  Elvire  Janssens,  épouse  Georges  Pauwels, 
tre  G.  Lobelle  et  contre  L.  Busschots  et  C" ;  et  de  celles 
tives  a  l'appel  en  garantie  dirigé  par  L.  Busschots  et  O 
tre  Constant  Van  Heesbelce  et  H.  Dürselen  ;  de  celles 
tives  a  l'appel  en  garantie  dirigé  'par  G.  Lobelle  contre 
ndl  frères  et  C"  et  contre  Constant  Van  Heesbekè;  de  celles 
tives  a  l'appel  en  garantie  dirigé  par  Constant  Van  Heesbekè 
tre  1"  J.  Van  der  Kaa,  2°  Gustave  Lobelle,  3°  MendI  frères 
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et  C<»,  40  Veuve  Constant  Janssens  et  Elvire  Janssens,  épouse 
GeorgesPauwels,5<>Edm.  Walther,6**  Henri  Lisnyder,7oHubert 
Dürselen,  S^  L.  Busscbots  et  0> ;  de  celles  relatives  a  Tappel  en 
garantie  dirigé  par  Mendl  frères  et  O*  contre  Hubert  Dürselen 
et  contre  Henri  Lisnyder ; 

Attendu  que  vainement  Hubert  Dürselen  pretend  que  eet 
appel  en  garantie  ne  serait  pas  recevable  contre  lui,  parce  que 
1'exploit  du  2  mars  iSgS,  enregistré,  susvisé,  n*ezposerait  pas 
Tobjet  et  les  moyens  de  la  démande  ; 

Attendu  que  eet  exploit  dit  textuellement  qu*il  tend  k  voir 
condamner  Hubert  Dürselen  a  tenir  Mendl  frères  et  C^  indem- 
nes  des  condamnations  a  prononcer  contre  euz  au  profit  du 
capitaine  Storm  du  steamer  Enterprise^  et  ce,  en  principal, 
interets  et  frais ;  que  Taction  est  fondée  sur  ce  que  Hubert 
Dürselen  avait  dans  Ie  dit  vapeur  des  marchandises  chargées 
au-dessus  de  Ia  partie  a  Fadresse  de  Mendl  frères  et  C^,  sur 
ce  qu'il  a  dépassé  la  quote-part  de  starie  lui  revenant,  sur 
les  lois  et  usages  relatifs  a  la  matière,  et  sur  tous  autres  moyens 
a  faire  en  temps  et  lieu  ; 

Attendu  que  ces  indications  sont  suffisantes,  répondent  au 
Yceu  de  la  loi  et  que  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par  Hubert 
Dürselen  manque  de  fondement ; 

Attendu  qu*ii  en  est  de  même  de  la  fin  de  non-recevoir  basée 
par  Dürselen  sur  Tabsence  de  protêt  a  sa  charge  de  la  part  de 
Mendl  frères  et  C®  ; 

Attendu  que  Ie  destinataire  qui  assigne  un  codestinataire  aux 
fins  de  se  faire  tenir  indemne  des  condamnations  pour  suresta- 
ries  a  intervenir  au  profit  du  capitaine,  et  qui  se  base  sur  les 
lenteurs  apportées  par  ce  codestinataire  au  déchargement  agit 
non  en  vertu  d*un  contrat,  mais  d*un  quasi  délit  ; 

Attendu  qu*aucun  protét  n'est  exigé  par  la  loi  pour  la  receva- 
bilité  de  pareille  action  (V.  jug.  rendu  Ie  8  février  1895  par  Ie 
Tribunal  de  commerce  d*Anvers  en  cause  capitaine  Husband 
contre  divers)  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  constaiations  faites  par  Tarbitre- 
rapporteur  qu'il  nV  a  pas  lieu  d'admettre  Hubert  Dürselen  a  la 
preuve  des  faits  par  lui  cotés  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  des  diles  constatations  que  les  observa- 
tions  présentées  par  Edm.  Wallher  a  l'encontre  des  conclusions 
du  rapport  relatives  a  la  demande  en  garantie  dirigée  par  J.  W. 
Van  der  Kaa  contre  Edm.  Wallher  ne  sont  pas  fondées ; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  en  garantie  dinge  par  la  veuveHenrï 
Lisnijder  contre  MendI  frères  et  C"  et  contre  Hubert  Durselen, 
attendu  que  ce  dernier  conclut  formellement  k  Ia  non-rece- 
vabilité  de  Taction,  parce  que  l'exploit  du  12  mars  189Ï, 
enregistré,  susvisé,  n'eipose  pas  fobjet  de  la  demande  ; 

Attendu  que  eet  exploit  ne  renferme  pas  d'aulre  indication  a 
eet  égard  que  la  suivante  :  a  aux  Bns  d'y  repreadre  suivant  ses 
rétroactes  1'instance  pendante  entre  parties,  suivant  exploit 
enregistré  de  mon  ministère  en  date  du  11  mai  1891,  dont  les 
termes  sont  ici  tenus  pour  répétés  ;  demande  fondée  sur  les  faits 
allégués  au  dit  exploit,  les  lois  et  usages  sur  la  matière  et  tous 
autres  moyens  a  faire  valoir  en  temps  et  lieu  n  ; 

Attendu  que  la  procédure  par  avenir  n'existe  pas  devant  les 
tribunaux  de  commerce ; 

Attendu  que  rien  n'oblige  donc  une  partie  a  pouvoir  reproduire 
l'exploit  a  laquelle  celle  qui  pretend  reprendre  une  cause  d'après 
ses  rétroactes  déclare  s'en  rétérer  ; 

Attendu  que  tout  exploit  de  citation  doit,  dés  lors,  devant  ces 
tribunaux,  remplir  les  conditions  requises  pour  les  exploits 
d'assignation  en  général  et  qu'un  exploit  libellé  comme  celui  du 
12  mars  1895,  ne  contenant  pas  l'exposé  sommaire  de  t'objet  dé 
Ja  demande  et  des  moyens,  ne  répond  pas  au  vceu  de  la  loi ; 

Attendu  que  eet  exploit  est  donc  nul  ; 

Quant  a  Mendl  fréres,  attendu  que  ceux-ci  n'opposent  pas  la 
nulliié  de  l'exploit  et  que  lts  conclusions  de  Tarbiire-rapporteur 
sont  justes  et  bien  vérifiées  en  ce  qui  les  concerne  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribuna],  rejetant  loutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  condamne  Constant  Janssens,  en  liquidaiion.a  payer 
au  capitaine  Storm  fr.  278.88  pour  surestaries,  avec  les  interets 
judiciaires,  Edmond  Walther  a  paycr  au  capitaine  Storm  tr. 
139.44  du  même  chel,   avec  les  interets  judiciaires,  J.  W.  Van 


der  Kaa  4  payer  au  capitaine  Storm  fr.  1045.80,  du  même  che^» 
avec  les  interets  judiciaires,  etc. 

"Du  29  mars  1895.  —  i«  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN  DER 

Linden  et  Corty,  juges. 


SACS    EN   MAUVAIS  ÉTAT.  —  CAPITAINE.  —  SENS  DE 
LA  CLAUSE  L'EXONÉRANT  DU  PRÉJUDICE. 

La  convention  exonérant  Ie  capitaine  des  consé- 
quences  qui  pourraient  résulter  des  réclamations 
au  sujet  de  quelques  sacs  en  mauvais  état  Ie  dis- 
pense  de  faire  constater  contradictoirement  tétat 
des  sacs  et  doit  Ie  mettre  a  même  de  toucher  son 
fret  sans  avoir  a  redouter  des  difficultés  propenant 
de  l'etat  des  sacs. 

(CAPITAINE  JOHN  SÖRON  CONTRE  HUGO  STEPHAN) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  20  octobre  1893,  enregistcé 
tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  178.25  frais  que  celui-ci  a  dü  supporter  et  dont 
Ie  défendeur  a  garanti  Ie  remboursement  ; 

Attendu  que,  Ie  25  aoüt  1893,  Ie  défendeur  ayant  chargé  A 
bord  du  steamer  James  J.  Dickson,  commandé  par  Ie  deman- 
deur, 2100  sacs  scori es  moulues,  celui-ci  voulut  inscrire  aux 
connaissements  la  clause  «  quelques  sacs  en  mauvais  état  »  ; 
que  pour  obtenir  des  connaissements  sans  réserves  Ie  défendeur 
déclara  «  se  porter  garant  vis-a-vis  du  demandeur  des  consé- 
»  quences  qui  pourraient  résulter  des  réclamations  au  sujet  de 
»  quelques  sacs  en  mauvais  état  »  ; 

Attendu  que  cette  garantie  devait  dans  Tintention  commune 
des  parties,  s*appliquer  aux  dommages  a  la  marchandise  qui 
pourraient  résulter  de  Tétat  défectueux  des  sacs,  elle  dispensait 

!•  p.  1895.  17. 
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Ie  demandeur  de  fairé  constater  contradictoirement  Tétat  des 
sacs  et  de  faire  faire  un  proces  pour  Ie  destinataire  en  payement 
de  dommages-intérêts,  en  un  mot  elle  devait  mettre  Ie  capitainea 
même  de  toucher  son  fret  sans  avoira  redouter  des  difficultés  pro- 
venant  de  Tétat  des  sacs  (voir  en  ce  sens  :  jugement  de  ce  siége 
du  3  aout  1893,  I*  chambre,en  cause  G.  De  Keyser  et  C^  contre 
Burghardt-Benier) ; 

Attendu  que  Ie  nombre  de  234  sacs  en  mauvais  état  sur  2100 
n*est  pas  en  désaccord  avec  la  mention  susvisée,  qu'il  y  a 
d*autant  plus  lieu  d'accueillir  la  réclamation  du  capitaine  que 
les  marchandises  dont  s'agit  (du  phosphate)  sont  de  celles 
qui  rongent  Ie  plus  les  sacs,  et  les  détériorent  Ie  plus  rapide- 
ment  ; 

Attendu  que  la  ventilation  arbitraire  établie  par  Ie  défendeur, 
d*après  laquelle  il  ne  devrait  supporter  qu'une  partie  du  dom- 
mage  ne  peut  être  accueillie ;  que  la  somme  réclamée  est  suffis- 
samment  justifiée  ;  elle  représente  la  valeur  des  nouveaux  sacs 
destinés  k  contenir  la  marchandise  contre  des  sacs  perdus,  les 
frais  de  rempla9age  des  dits  sacs  ainsi  que  la  perte  de  poids 
établie  par  les  peseurs  jurés  a  Gothembourg  et  les  frais  de  pesage ; 
il  est  au  surplus  prouvé  que  Ie  demandeur  a  payé  Ie  montant 
reclame  aux  destinataires  Millberg  et  C^  a  Gothembourg  Ie  5 
septembre  1893  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  pour  les  causes  susénoncées 
la  somme  de  fr.  178.25  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne 
aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  mars  1895.  —  i»  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Laureys- 

SENS  et  NIEUWLAND,  juges.  —  PI.  M«  WiTTEMANS  et  SHE- 
RIDAN. 


l^  CAPITAINE.  —  DÉCHARGEMENT.  ~  REfU.  — 
USAGES.  —  2^STARIES  ET  SURESTARIES.— RETARD 
IMPUTABLE  AU  BATELIER. 


—  lig  — * 

i^  Est  inadmissible  comme  contraire  aux  usages  et 
impraticable,  la  prétention  de  se  faire  délivrer  un 
regu  pour  chaque  baril  vide  décharge. 

2°  Est  non  fondée  la  demande  de  surestaries  si  Ie 
batelier  a  été  cause,  par  ses prétentions  injustifiées, 
du  retard  mis  au  déchargement . 

(JACOB  BERGER  CONTRE    BATELIER  EMILE    DE    STOB- 

BELEIRE) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  4  décembre  1893,  enregistréy  tendant  k  voir 
condamner  Ie  batelier  Emile  De  Stobbeleire  a  payer  a  Jacob 
Berger  la  somme  de  (r.  3oo,  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  eet  te  action  est  basée  par  Ie  detnandeur  sur  ce 
que  Ie  défendeur  se  refusait  a  laisser  décharger  les  deux  bateaux 
litigieux  autrement  que  contre  délivrance  d*un  re;u  pour  chacun 
des  barils  vides  a  débarquer  ; 

Vu  Fexploit  du  12  décembre  1893,  enregistré,  tendant  a  voir 
condiimner  Jacob  Berger  è  payer  au  batelier  Emile  De  Stobbe- 
leire  la  somme  de  fr.  627.57,  pour  solde  de  compte  ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Jacob  Berger  ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  notamment 
des  protestations  échangées  entre  parties  les  1  et  2  décembre 
1893,  de  la  sommation  contenue  dans  Texploit  susvisé  du  4 
décembre  1893  et  des  déclarations  échangées  ensuite  entre 
les  conseils  des  parties  ;  i^  que,  du  i^  au  4  décembre  1893, 
inclus,  Ie  défendeur  Emile  De  Stobbeleire  a  émis  la  prétention 
de  se  faire  délivrer  un  re^u  pour  chaque  baril  vide  décharge,  29 
que  parties  n'ont  pu  se  meltre  daccord  que  Ie  5  décembre  1893 
sur  Toffre  faite  par  Jacob  Berger  depuis  Ie  i'  décembre  de  déli- 
vrer un  re9U  par  25  barils  ; 


—  26o  — 

Attendu  que  la  prétention  susdite  du  batelier  Emiie  De  Stob- 
beleire  était  inadmissible,  qu'elle  est  contraire  auz  usages  et 
impraticable  ;  il  eüt  fallu  la  remise  de  2950  re^is  pour  les  2960 
barils  vides  et  plus  de  temps  pour  les  £üre  que  pour  débarquer 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  Jacob  Berger  ne  fait  pas  la  preuve  du  dommage 
qu'il  pretend  avoir  éprouvé  du  chef  des  prétentions  injustifiées 
du  batelier  ; 

Attendu  que  son  action  n*est  donc  pas  fondée  ;  en  ce  qui  con- 
cerne  la  demande  dirigée  par  Ie  batelier  Emile  De  Stobbeleire 
contre  Jacob  Berger,  attendu  que  ce  dernier  a  payé  fr.  691.40 
pour  fret  et  frais  reconnus  moins  fr.  39.20  qu^il  a  retenus  pour 
les  dépens  ezposés  par  lui  dans  son  action  contre  Ie  batelier 
Emile  De  Stobbeleire  ; 

Attendu  que  cette  action  n  etant  pas  fondée,  Jacob  Berger 
doit  au  batelier  Emile  De  Stobbeleire  Tintégralité  de  ces  frets  et 
frais  reconnus  et  lui  est  donc  encore  redevable  de  fr.  39.20  ; 

Quant  aux  surestaries  réclamées  par  Ie  batelier  Emile  De 
Stobbeleire,  attendu  qu*il  résulte  des  termes  de  la  déclaratioo 
iaite  Ie  28  novembre  1893, par  Ie  batelier  Emile  De  Stobbeleire  i 
Jacob  Berger,  que  Ie  dit  batelier  ne  prouve  pas  avoir  avisé  Jacob 
Berger  de  son  arrivée  avant  la  dite  date  du  28  novembre  1893  ; 

Attendu  que  la  starie  n*a  donc  commencé  a  courir  que  Ie  29 
novembre  1893  (jurisprudence  constante)  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  notaroment  de 
Taveu  du  défendeur  quant  au  nombre  de  tonnes  a  décharger  et 
de  celui  contenu  dans  sa  déclaration  du  29  novembre  1893,  que 
3  jours  de  planche  étaient  Ie  délai  auquel  Jacob  Berger  avait 
droit  pour  décharger  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  a  été  cause,    par  ses  prétentions  injus- 
tifiées, ainsi  qu'il  a  été  démontré  ci-dessus,    que  les  journées  des 
1,2,  3,  4  et   5   décembre    1893    nont    pu   élre  employees  au 
déchargement  ; 

Attendu  qu'elles  ne  peuvent  donc  compter  dans  Ie  délai  d  ' 
starie  ; 

Attendu  que  Ie  déchargement  a  été  terminé  Ie  6  décembre  1 893 

Attendu  que  Jacob  Berger  n'a  donc  employé  que  les  journées 
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des  29  et  3o  novembre  et  6  décembre  i8g3,   soit  les  trois  jours 
de  planche  auxquels  il  avait  droit  ; 

Attendu  que  la  demande  de  surestaries  n*est  donc  pas  fondée  ; 
Encequi  concerne  les  dépens  de  Taction  intentée  par  Ie  batelier 
Emile  De  Stobbeleire,  attendu  que  Jacob  Berger  n'a  pas  offert 
lesfrets  et  frais  reconnus  lors  de  la  sommation  lui  adressée  Ie  12 
décembre  1893  par  Us  exploits  susvisés  ;  attendu  que  les  dépens 
deTaction  lui  intentée  lui  incombent  donc  pour  4/5,  Ie  deman- 
deur  succombant  pour  i/5  de  la  demande  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  joint  les  actions  introduites  par  les  exploits  des  4  et  12 
décembre  1893,  susvisés,  déclare  Taction  intentée  par  Jacob 
Berger  au  batelier  Emile  De  Stobbeleire  non  fondée,  en  déboute 
le  demandeur,  dit  que  les  dépens  en  resteront  a  charge  de  ce 
dernier ;  condamne  Jacob  Berger  a  payer  au  batelier  Emile  De 
Stobbeleire  la  somme  de  fr.  39.20  pour  solde  de  compte  de  frets 
et  frais  avec  les  interets  judiciaires  ;  déclare  Taction  intentée 
par  le  batelier  Emile  De  Stobbeleire  a  Jacob  Berger  non  fondée 
pour  le  surplus,  en  déboute  le  batelier  Emile  De  Stobbeleire 
quant  a  ce  surplus,  condamne  Jacob  Berger  aux  4/5  des  dépens 
de  cette  action,  met  le  i/5  restant  a  charge  du  batelier  Emile 
De  Stobbeleire,  et  les  frais  éventuels  d'exécution  a  charge  de  la 
partie  contre  laquelle  ils  devront  être  faits;  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

*Z>«   18  mars   1895.  —  i«  Ch.  —  MM.   GOEMAERE,   VAN 

DER  Linden  et  Corty,  juges.  —  PI.   M«»  Wittemans, 
Thiébaud  et  Bauss. 


l^  RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE  CIVILE.  —  RESPON- 
SABILITÉ  DÉRIVANT  D'UN  DOMMAGE.  —  PLURALITÉ 
DES  ASSIGNÉS.  —  DÉFENDEUR  COMMERCANT.  — 
INDIVISIBILITÉ  DE  LA  FAUTE.  —  COMPÉTENCE 
DU  JUGE  DES  RÉFÉRÉS  CIVILS.  —  2*^  EXPERTISE.- 


—    202    — 

AVIS   SUR  LA    RESPONSABILITÉ.  —  ENQUÊTE    NON 
PERMISE. 

1^  Quand  les  faitsjels  quilssont  relatés  en  la  citation, 
impliquent  texistence  de  fautes  qui,  bien  que  dis- 
tinctes,  ont  entre  elles  une  connexiié  telle  quen  les 
supposant  établies,  il  est  nécessaire  de  les  considérer 
dans  leur  ensemble  pour  établir  équitablement  a 
quel  degré  chacun  des  défendeurs  est  responsable, 
l'action  est  indivisible  et,  comme  telle,  rentre  dans 
la  compétence  du  juge  civil  des  référés  quoique 
run  des  défendeurs  ne  soit  pas  commercant. 

2^  Les  experts  nommés  en  référé  en  matière  de  nau- 
frage  ont  qualité  pour  émettre  un  avis  quant  a  la 
responsabilité  encourue  par  chacun  des  défendeurs 
en  cause^en  se  basant  sur  les  circonstances  de  temps 
et  de  lieu,  sur  les  conditions  atmosphériques  et  sur 
les  constatations  matérielles  se  rappor tant  au  nau- 
frage ;  il  leur  est  permis  de  discuter  les  différentes 
hypotheses  qui  leur  seront  signalées.mais  il  nepeut 
entrer  dans  leurs  attributions  de  rechcrcher  par 
voie  denquête  a  qui  incombe  la  responsabilité  du 
sin  is tr e. 

(VERGAUWEN  CONTRE  LETZER,  TYCK  ET  CONSORTS) 

Ordonnance. 

Attendu  que  les  faits  tels  qu*ils  sont  relatés  en  la  citation 
impliquent  Texistence  de  fautes  qui,  bien  que  distinctes,  ont 
entre  elles  une  connexité  telle  qu'en  les  supposant  établies,  il  est 
nécessaire  de  les  considérer  dans  leur  ensemble  pour  établir 
équitablement  a  quel  degré  chacun  des  défendeurs  est  respon- 
sable  de  la  perte  du  bateau  Mathilde ;  qu  il  s*ensuit  que  Taction 
est  actuellement  indivisible  et  comme  telle,  rentre  dans  notre 
compétence,  l'un  des  défendeurs  n'étant  pas  commercant  ; 
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Attendu  qu  il  y  a  urgence  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  qualité  pour  émettre  un  avis 
quant  a  la  responsabilité  encourue  par  chacun  des  défendeurs  en 
cause,  en  se  basant  sur  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  sur 
les  conditions  atmosphériques  et  sur  les  constatations  matérielles 
se  rapportant  au  naufrage  ;  qu'il  leur  est  permis  de  discuter  les 
différentes  hypotheses  qui  leur  seront  signalées,  mais  qu*il  ne 
peut  entrer  dans  leurs  attributions  de  rechercher  par  voie 
d*enquéte  a  qui  incombe  Ia  responsabilité  du  sinistre  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous,  etc,  nommons  comme  experts  MM.  Férauge,  Stappaerts 
et  De  Baer,  lesquels,  dans  un  rapport  motivé  qu'ils  afBrmcront 
sous  serment  devant  nous,  lors  du  dépöt,  auront  a  décrire  la 
nature  et  Timportance  des  pertes  et  avaries  subies  par  Ie 
demandeur  par  suite  du  naufrage  du  bateau  Mathiide,  a  donner 
leur  avis  sur  la  possibilité  de  relever  ce  bateau  et  Topportunité 
des  réparations  a  y  efFectuer,  a  rechercher  autrement  que  par 
voie  d*enquête  et  k  constater  les  causes  de  Taccident,  eu  égard  a 
Theure  et  au  lieu  oü  il  s*est  produit,  a  l'état  atmosphérique,  a  la 
position  du  bateau  sombré,  aux  indices  que  présentent  ce  bateau 
et  Ie  ponton  avec  lequel  il  a  été  en  collision,  comme  aussi  aux 
devoirs  de  celui  qui  avait  la  direction  du  remorqueur  Termonde; 
réservons  les  dépens. 

Du  i6  mars  1895.  —  RÉFÉRÉ  CIVIL  ANVERS.  —  M.  MOU- 
REAU,  prés.  —  PI.  M"  Thiebaud  et  Franck  c.  Monheim 
et  YSEUX. 


CAPITAINE.  —  ACHATS  FAITS  PAR    LE  CAPITAINE.  — 

MAN  DAT. 

Lorsque  Ie  capitaine  fait  des  commandes  pour  son 
navire,  ilengage  de  plein  droit  les  armateurs  dont 
il  est  Ie  mandataire.  Son  mandat  ne  cesse  que  lors- 
que les  propriétaires  du  navire  ou  leurs  f  ondes  de 
pouvoirs  sant  sur  les  lieux.  Dès  lors  du  moment 
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que  Ie  vendeur  sait  quil  vend  a  un  capitaine  et  que 
la  commande  est  destinée  au  nauire,  Ie  capitaine 
n' est  pas  tenu  de  spécifier  quil  achète  pour  compte 
de  ses  armateurs. 

(JOHN  DE  WIT  ET  JORIS,  EN  LIQ.UIDATION,  CONTRE 

CAPITAINE  SINCLAIR) 

JUGEMENT. 

Vu  TezpIoiC  du  14  octobre  1893,  enregistré,  tendant  a  voir 
condamner  Ie  défendeur  k  payer  aux  demandeurs  la  soonme  de 
fr  605.46,  pour  vente  et  livraison  de  marchandises  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnaic  qu*il  doit  personnellement 
la  somme  de  t,  3.8.6  ou  fr  86.65,  pour  fournitures  de  tabacs  el 
cigares  et  qu'il  offre  de  pajer  cette  somme  immédiatement  aux 
demandeurs ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  autres  réclamations 
des  demandeurs  ne  sont  pas  recevables,  parce  qu*elles  portent 
sur  des  fournitures,  faites  en  mars  1892,  au  capitaine  défendeur, 
en  sa  qualité  de  représentant  de  ceux  qui  étaient  alors  les 
armateurs  du  steamer  Mandaloy  et  qui  ne  sont  plus  aujourd*hui 
les  armateurs  du  défendeur  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  fournitures  litigieuses  ont 
été  faites  au  défendeur  lorsqu'il  commandait  Ie  steamer  Man- 
daloy^  que  ce  steamer  est  ultérieurement  devenu  la  propriété  de 
la  Columba  steamship  company  et  a  re^u,  lors  de  ce  change- 
ment de  propriétaire,  Ie  nom  de  Louisiana  ; 

Attendu  que  lorsqu'un  capitaine  fait  des  commandes  pour  son 
navire,  il  engage,  de  plein  droit,  les  armateurs  dont  il  est  Ie 
mandataire ; 

Attendu  que  Ie  mandat  du  capitaine  ne  cesse  que  lorsque  les 
propriétaires  du  navire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  sont  sur  les 
lieux  (art.  22  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  sur  Ie  commerce 
maritime) ; 

Attendu,  dès  lors,  que  du  moment  oü  Ie  vendóur  sait  qu'il 
vend  k  un  capitaine  de  navire  et  que  la  commande  est  destinée 
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au  navire,  Ie  capitaine  n*est  pas  tenu  de  spécifier  qu'il  achéte 
pour  compte  des  armateurs  ; 

Attendu  que  Ie  mandataire,  ayant  agi  dans  la  limite  de  son 
mandat,  ne  saurait  étre  obligé  de  payer,  sauf  k  prendre  ensuite 
son  recours  contre  son  mandant ;  c*est  ce  dernier  seul  qui  est 
tenu  ; 

Attendu  que  Ia  reconnaissance  par  Ie  défendeur  de  Texactitude 
des  fournitures  dont  payement  est  reclame  par  les  demandeurs 
ne  peut  Tengager  personnellement,  puisqu*il  résulte  des  termes 
mémes  de  cette  reconnaissance  que  c^esten  sa  qualité  de  capitaine 
du  steamer  Mandalqy  qu'il  Ta  exprimée  ; 

Attendu  que  la  question  a  résoudre  pour  décider  si  Ie  défendeur 
est  on  n*est  pas  personnellement  tenu  du  payement  des  achats 
litigieux  est  donc  celle  de  savoir  si  les  demandeurs  ont  su  qu*ils 
traitaient  avec  ]e  capitaine  d'un  steamer  et  que  la  commande 
était  destinée  au  navire  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  tous  les  éléments  de  la  cause  et  qu*il 
n'estpas  dénié  par  les  demandeurs  qu'ils  ont  su  que  leur  acheteur 
était  Ie  capitaine  du  steamer  Mandaloy  ; 

Attendu  que  Texamen  des  postes  dont  la  débition  est  contestée 
par  Ie  défendeur  démontre  que  les  fournitures  y  mentionnées 
étaient  destinées  a  Tavitaillement  du  navire  et  que  les  deman- 
deurs n*ont  pas  pu  sérieusement  croire  que  Ie  capitaine  s*en- 
gageait  personnellement  a  en  payer  Ie  prix  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'esi  donc  pas  personnellement  tenu 
du  payement  des  postes  litigieux  ;  • 

Attendu  que  c'est  erronément  que  les  demandeurs  pretendent 
que  Tarmement  du  steamer  Louisiana  y  serait  tenu,  comme 
étant  aux  droits  et  aux  obligations  de  Tarmement  du  steamer 
Mandaloy ; 

Attendu  que  cette  prétention  manque  de  toute  base  j'urldique; 
attendu,  notamment,  qu'on  ne  peut  sérieusement  soutenir  que 
Ie  fait  qu'il  a  été  fait  apport  a  la  Société  Columba  Beige  du 
sltaimex Mandaloy  devenu  \q  Louisiana  aurait  pour  conséquence 
de  rendre  les  acquéreurs  garants  des  dettes  des  anciens  arma- 
teurs ;  aucune  loi,  aucun  usage,  aucun  principe  de  droit  ne 
permettent  de  soutenir  que  lacquéreur  d*un  navire  serait  tenu 
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dettes  coDtractées  pour  les  besoins  de  raviuiUement  de  ce 

re  par  Ie  préc^ent  propriéuire  ; 

[tendu  que  c'cst  en   vaio  que  les  demandeurs  all^ent  que 

armateurs  du  sieamer  Louistana  auraient  pajé  d'autres 

Dciers  de   MM.  MacLeanet  Sutherland,  propriétaires  du 

tdaloy  a  l'êpoque  des  livraisons  litigieuses :  cette  affirmation 

léouée  de  preuve.et  serait,  du  resie,  irrelevante,  puisqu'il  ne 

Ite  pas  de  quelques  payements  isolés  que  les  armateurs  du 

isiana  aient  recounu  aroir   uue  obligatioa  quelconque  de 

!r  : 

[tendu  que  la  demande  n'est  donc  pas  rccevable  en  ce  qui 

erue  les  postes  dom  la  débition  est  coatestée ; 

tteodu  que  l'offre  du  défendeur  relaiivement   aui  £   3,8.6 

.  par  lui  nest  pas  satisfacloire,  parce qu'elle oe s'esl  produite 

lors  des  plaidoiries  et  qu'il  y  a  doac  lieu  de  condamner  Ie 

ndeur  au  payemenl  de  cette  dette  ; 

a  ce  qui  conceme  les  dépens,  attendu   que  les  demandeurs 

ombeut  pour  5/6  dans  leur  actton  ; 

Par  ces  motifs, 

!  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
es.condamne  Ie  défendeur apayer  aux  demandeurs  la  somme 
T.  86.63,  pour  fournitures,  avec  les  interets  judiciaires, 
are  l'action  non  recerable  pour  Ie  surplus,  en  déboute  pour 
irplus  les  demandeurs,  condamne  Ie  défendeur  au  ij6  des 
:ns,  met  les  5/6  des  dépens  a  charge  des  demandeurs  et  les 
éveniuels  d'eiécution  a  charge  de  la  partie  contre  laquelle 
levront  étre  fails ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécuioire 
sbstant  appel  et  sans  caution. 

U  4  mars  iSgS.  —  i«  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  VaNDER- 
3EN,  et  GrÉGOERE,  juges.  —  PI.  M«  ThiÉBAUD  el 
IGE. 


ÏEMANDE  RECONVENTIONNELLE.—  CONCLUSIONS 
i'aUDIENCE.  —  RECEVABILITÉ.  —  2°  VOITURIER. 
-     FIN    DE    NON-RECEVOIR.     —      RÉCEPTION     DES 
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OBJETS   TRANSPORTÉS.    —    RÉSERVES.  —  PREÜVE 
DES  RÉSERVES. 

\^  TJne  demande  reconventionnelle  peut  être  faite 
par  simple  conclusion  daudience^  quand  elle  con- 
siitue  une  défense  d  faction  principale. 

20  La  réception  des  objets  transportés  éteint  toute 
action  contre  Ie  voiturier,  saufle  cas  de  réserves 
spéciales  adressées  par  écrit  au  poiturier,  Ie  surlen- 
demain  au  plus  tard,  de  la  réception  pour  les  dom- 
mages  apparents  et  lespertes. 

Le  but  du  législateur  en  édictant  eet  article  a  été 
dempêcher  la  réclamation  du  chef  de  manquant 
de  se  produire,  d  un  moment  oü  la  réception  des 
objets  transportés  serait  accomplie  depuis  un  laps 
de  temps  tel  que  les  constatations  nécessaires  devien- 
draient  impossibles  ou  tout  au  moins  difficiles. 

Les  réserves  ou  réclamations  écrites  ne  doivent  pas 
être  consignées  dans  une  lettre  ou  dans  un  exploit. 
Elles peuveut  être  mentionnées  sur  la  lettre  de  poi- 
ture. 

(BATELIER  ANTOINE  JEAN  VERDUYN  CONTRE  1°  LA 
SOCIÉTÉ  ANONYME  «  USINE  DE  DÉSARGENTATION  » 
2^  E.  KRUMBHOLTZ) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  du  12  octobre  1893,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  k  entendre  dire  pour  droit  que  le 
demandeur  a  délivré  le4  octobre  1893  tout  son  chargement  de 
192.500  kilos  charbons  a  Tadresse  de  la  société  anonyme  «Usine 
de  désargentation  n  et  que  le  jugement  a  rendre  tiendra  lieu  de 
récépissé  a  la  marchandise,  entendre  par  suite  condamner  E. 
Krumbholtz  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  329.42 
iDontanC  du  fret  ; 


■■^miif- 
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Attendu  que  la  société  anonytne  «  Usine  de  désargentation  » 
pretend  que  Ie  demandeur  était  si  bien  d*accord  avec  elle  sur  Ie 
nombre  de  kilos  déchargés  qu*il  aurait  accepté,  sans  aucune 
protestation,  Ie  connaissement  avec  la  mention:  décharge  kgrs. 
1 83761  que  la  société  déienderesse  y  avait  apposée  Ie  4  octobre 
1893,  d*après  ce  qu^elle  soutient;  la  société  défenderesse  pretend, 
en  conséquence,  que  la  mention  susvisée  vaut  récépissé  è 
1 83761  kil.  et  est  satisfactoire  ;  elle  offre,  au  surplus,  de  faire  au 
demandeur  la  remise  d*un  lieferscbein  k  pareiUe  quantité  de 
cbarbon  et  demande,  moyennant  ce,  a  passer  sans  frais  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  affirme,  au  contraire,  et  offre  de 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  c*est  par 
une  véritable  voie  de  fait  de  la  part  de  la  société  défenderesse 
que  la  mention  susdite  aurait  été,  Ie  10  octobre  1893  seulement, 
jnsérée,  malgré  lui,  dans  Ie  connaissement  ;  attendu  qu*il  résulte 
des  éléments  de  la  cause  qu*il  y  a  lieu,  avant  faire  droit  sur  la 
contestation  relative  au  récépissé  auquel  a  droit  Ie  demandeur, 
d*admettre  ce  dernier  a  Ia  preuve  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris,  des  faits  qu*il  cote  relativement  a  la  voie  de 
fait  dont  il  pretend  avoir  été  victime  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  E.  Krumbholtz  dcmande»  par  voie 
de  conclusions  reconventionnelles,  la  condamnation  du  deman- 
deur k  fr.  1 17.96,   du  chef  du  manquant  allégué  de  8739  kilos  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  vainement  que  cette 
demande  ne  serait  pas  recevable  parce  qu'elle  n'est  pas  dictee 
par  exploit  ;  attendu  que  la  conclusion  reconventionnelk  du 
défendeur  Krumbholtz  se  base  sur  Ia  non^exécution  des  obliga- 
tions  du  demandeur  ;  qu*elle  constitue  donc  une  défense  a  Tac- 
tion -principale,  et  qu'elle  est,  a  ce  point  de  vue,  recevable  ; 

Attendu  que  lé  demandeur  pretend  aussi  que  cette  demande 
reconventionnelle  ne  serait  pas  recevable,  aux  termes  de  Tart.  7 
de  la  loi  du  7  aoüt  1891  sur  Ie  contrat  de  transport,  qui  décide 
que  la  réception  des  objets  transportés  éteint  toute  action  coatre 
Ie  voiturier,  sauf  Ie  cas  de  réserves  spéciales  adressées  par  écrit 
au  voiturier,  Ie  suriendemain,  au  plus  tard,  de  la  réception  pour 
les  doramages  apparents  et  les  pertes  ; 

Attendu  que  Ie  but   du  législateur,  en  édictant  cct  êttisk^ 
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a  été  d*empécher  la  rédamation  du  chef  de  manquant  de  se  pro^ 
duire,  a  un  moment  oü  Ia  réception  des  objets  transportés  serait 
accomplie,  depuis  un  laps  de  temps  tel ,  que  les  constatations 
nécessaires  deviendraient  impossibles  ou  tout  au  moins  difficües; 

Attendu  donc  que  s*il  était  établi  que  la  mention  décharge 
kgrs  1 83761  a  été  acceptée  par  Ie  demandeur  sur  Ie  connaisse- 
ment,  Ie  4  octobre  1893,  il  ne  pourrait  plusinvoquer  Tart.  7  de 
la  ioi  du  25  aoüt  1 89 1,  puisqu  il  est  constant  que  Ie  décharge^ 
ment  n*a  été  terminé  que  Ie  4  octobre  1893,  et  que  les  réserves 
écrites  exigées  par  Ie  législateur  auraient  donc  été  adressées  au 
demandeur  dans  Ie  délai  voulu  ;  rien  ne  permet,  en  effet,  en 
présence  du  tezte  et  de  Fesprit  de  Tart.  7  susvisé  de  soutenir  que 
les  réserves  ou  réclamations  écrites  dont  il  y  est  question  doivent 
être  consignées  dans  une  lettre  ou  dans  un  exploit ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Krumbholtz,  en  prouvant  que  la 
mention  litigieuse  du  connaissement  a  été  acceptée  Ie  4  octobre 
1893  par  Ie  demandeur,  prouverait  non  seulement  la  recevabi- 
lité  de  sa  demande  reconventionnelle  du  chef  de  manquant  mais 
établi  rait  du  même  coup  Ia  qualité  de  ce  manquant  ; 

Altendu  qu'il  y  a  lieu  d*admettre  Ie  défendeur  Krumbholtz  k 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  les  faits 
cotés  dans  Ie  dispositif  ci-après  ; 

Par  cos  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires  et  sous  le  benefice  pour  les  parties  des  considérations  qui 
precedent,  avant  faire  droit,  autorise  les  défendeurs  a  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  le  4  octobre 
1893,  le  demandeur  a  acquiescé  de  son  plein  gré  a  Tinsertion  au 
connaissement  de  la  mention  décharge  kgrs  1 83761,  réserve  au 
demandeur  la  preuve  contraire  par  les  mémes  moyens,  Tautorise 
notamment  a  établir  par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris, 
que  le  10  octobre  1893,  il  s*est  rendu  a  Tusine  de  la  société 
anonyme  de  désargentation,  qu  il  y  a  présenté  sa  lettre  de  voi- 
ture  pour  être  payé,  que  Ia  dite  société  y  a  alors  inséré  la  men- 
tion susvisée,  a  remis  la  lettre  ainsi  modifiée  au  demandeur  qui 
atiendait  Ie  payement  du  fret  et  qui  a  protesté  en  vain  cootre 


cette  fa^on  d*agir  ;  fixe  les  enquête  et  contre-enquête  éventuelles 
au  premier  luhdi  qui  suivra  la  huitaine  de  la  signification  du 
présent  jugement  ;  pour  être  ensuite  slatué  comme  il  apparlien- 
dra  ;  réserve  les  dépens,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4   mars    iSgS.  —   MM.    GOEMAERE,    VanDERLINDEN 
et  Grégoir,   juges.  —  PI.    M«»  Thiébaud  et  Van  Wildk- 

RODE. 


NAVIGATION     INTÉRIEURE.     —     AFFRÈTEMENT.     — 
CLAUSE  «SAUF  BONNE  ARRIVÉE  ».  —  SÜRESTARIES. 

Lorsquune  allége  a  été  affrétee  pour  charger  dun 
steamer,  sous  la  clause  ^  sauf  bonne  arriveer», 
Paffrétement  viert  t  d  tomber  sans  que  des  dom- 
mageS'intérêts  soient  dus  de  part  ni  dautre^  si  Ie 
steamer  narrive  pas.  Dès  lors  Ie  batelier  n'a  pas 
droit  a  des  surestaries  jusquau  moment  oü  la  non- 
arrivée  du  steamer  est  certaine.  Varrivée  du 
steamer  ne  peut  pas  donner  au  batelier  Ie  droit  de 
réclamer  autre  chose  que  Ie  chargement  quon  sest 
engagé  a  lui  fournir. 

(BATELIER  FRANfOIS  VAN  DEN  BOSCH  CONTRE  V.    ET 

J.  NIEBERDING  FRÈRES) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  lo  octobre  1893,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  k  entendre  dire  pour  droit  que  Ie 
demandeur  a  Ie  droit  d'exiger  des  défendeurs  des  surestaries,  a 
partir  du  24  septembre  1893,  jusqu'au  jour  oü  il  pourra  entre- 
prendre  son  voyage ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  entrepris  son  voyage  ie  i3 
octobre  1893 ; 
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Attendu  que  Tallège  du  demandeur  a  été  affrétée  pour  charger 
du  steamer  Bravo^  sauf  bonne  arrivée  ; 

Attendu  que,  sous  Fempire  de  cette  clause,  si  Ie  steamer  qui 
en  est  Tobjet  n'arrive  pas,  par  suite  de  naufrage,  collision  ou 
autre  cause,  raffrétement  vient  a  tomber  sans  que  des  dommages- 
interets  soient  düs  de  part  ni  d'autre  ; 

Attendu  donc  que  Ie  batelier  n*a  pas  droit  a  des  surestaries 
jusqu*au  moment  oü  il  est  certain  que  Ie  steamer  n*arrivera  pas  ; 
Attendu  qu'il  faut  en  conclure  a fortiori  que  Tarrivée  du 
steamer  ne  peut  pas  donner  au  batelier  Ie  droit  de  réclamer 
autre  cbose  que  Ie  cbargement  qu*on  s'est  engagé  a  lui  fournir  ; 
Attendu  qu*il  n*y  a  pas  lieu,  dans  les  circonstances  de  la  cause 
et  en  présence  de  Tintention  des  parties  clairement  manifestée 
par  la  stipulation  de  la  clause  «  sauf  bonne  arrivée  9,  d*admettre 
Ie  demandeur  a  prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris,  qu'il  aurait  été  convenu  entre  parties  que  Ie  batelier 
recevraitson  cbargement  avant  Texpiration  de  la  huitaine  écoulée 
depuis  raffrétement ; 

Attendu  qu*il  résulle  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  steamer 
Bravo  est  arrivé  a  Anvers  Ie  5  octobre  1893,  que  Ie  cbargement 
du  batesn  du  demandeur  a  commencé  Ie  6  et  était  terminé  Ie  7  ; 
Attendu  que  ce  cbargement  a  donc  eu  lieu  dans  un  délai  qui 
ne  peut  laisser  prise  a  aucune  réclamation  de  la  part  du  deman- 
deur ; 

Attendu  qu*au  7  octobre  1893  aucune  indemnité  du  chef  de 
surestaries  n  était  donc  due  au  demandeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  soulevé,  a  propos  de  la  rédaction 
des  connaissements  une  prétention  de  laquelle  Ie  tribunal  de  ce 
siége  Ta  débouté  par  jugement  du  10  octobre  1893  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  sont  donc  pas  responsables  de 
ce  que  Ie  batelier  demandeur  n'a  pu  partir  avant  Ie  20  octobre 
1893; 

Attendu  qu'il  résulte  des  Communications  échangées  entre  les 
conseils  des  parties  que,  Ie  10  octobre  1893,  les  connaissements 
ont  été  envoyés  a  la  signature  du  demandeur  et  que  ce  dernier, 
en  les  renvoyant,  Ie  1 1  octobre,  aux  défendeurs,  leur  a  déclaré 
qu'il  partirait  dès  que  Ie  temps  et  les  circonstances  Ie  lui  per- 
mettraient ; 


'ff 


Attendu  que  les  défendeurs  ne  sauraient  donc  encourir  aueune 
responsabilité  par  Ie  fait  que  Ie  demandeur  n'est  parti  que  Ie  i3 
octobre  1893  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*ayant  pas  droit  a  des  surestaries 
n*a  pas  droit  non  plus  au  remboursement  du  coüt  de  son  protêt 
de  surestaries ; 

Attendu  qu'il  n*a  pas  droit  non  plus  aux  frais  de  sa  mise  en 
demeure  relative  a  Ia  reraise  des  connaissements,  puisque  celie<i 
était  rendue  impossible  par  la  prétention  inacceptable  du 
demandeur  dont  Ie  tribunal  a  déclaré  Ie  non-fondement  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amplesou  con- 
traires,  déclare  Taction  non-fondée,  en  déboute  le  demandeur, 
le  condamneaux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  mars  1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Vander- 

LiNDEN  et  Grégoir,  juges.— P).  M«  Thiêbaud  et  A.  Roost. 


COMMER9ANT.  —  ARTISAN. 

Le  propre  de  rartisan  est  de  ne  travailler  que  sur 
commande. 

(HERMANS  FRÈRES  CONTRE  C.  BAÜDOUX) 

Jugement. 

Vu  Texploit  introduit  d'inslruction  enregistré  du  i6  mai  1894 
tendant  au  payement  de  65  Ir.  pour  vente  et  livraison  de  mar- 
chandises  et  200  fr.  de  dommages-intéréts  justifiés  par  le  refus 
du  cité  de  donner  des  ordres  d*expédition  pour  Ie  surplus  du 
marché  : 

Attendu  que  le  défendeur  oppose  Tincompétence  du  tribunal, 
vu  qu*ii  est  ariisan  et  que,  dans  ses  relations  avec  les  deman- 
deurs,  il  est  borné  a  se  procurer  les  matériaux  indispensables  a 
Texercice  de  son  métier  ; 
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Attendxi  que  cètte  exceplion  n'est  pas  justifiée ;  qa*en  efifet 
il  résulte  de  Timportance  même  du  marché  portant  sur  vingt 
mille  cercles  en  tout,  donc  de  quoi  confectionner  un  nombre 
considérable  de  tonneaux,  que  Ie  défendeur  n^est  pas  un  simple 
artisan  ; 

Attendu  d*ailleurs,  que  Je  propre  de  l'artisan  est  de  ne 
travailler  que  sur  commande  ;  que  Ie  défendeur  reconnait,  dans 
sa  correspondance,  qu'il  est  fabricant  et  qu'il  y  offre  aux  deman- 
deurs  de  leur  envoyer  des  échantillons  de  tonneaux  a  bière  ; 

Attendu,  quant  a  la  SQmme  de  fr.  65,  que  la  débition  en  est 
reconnue  ; 

Attendu,  quant  aux  dommages- interets,  que  les  réclamations 
du  détendeur  au  sujet  de  la  qualité  de  la  marcbandise  déja 
expédiée,  sont  lout  au  moins  tardives,  ces  marchandises  ayant 
été  utilisées  ;  que  partant  son  refus  de  prendre  livraison  de  la 
parcie  suivante  ne  saurait  être  justifié  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  donc  droit,  en  principe,  a 
une  indemnité,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  d*établir  en 
détail  Ie  dommage  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Timportance  de  TafiFaire  ne  comporte 
pas  Ia  désignation  d*un  expert,  ni  les  frais  qui  en  résultent  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  joignant  Texception  d'incompétence  au  fond,  se 
déclare  competent  ;  quant  au  fond,  condamne  dés  a  présent  le 
défendeur  au  payemeni  de  fr.  65,  pour  les  causes  susdites,  avec 
les  interets  judiciaires  ;  dit  que  le  refus  de  prendre  livraison  du 
solde  du  marché  est  injustifié  de  la  part  du  défendeur  et  admet 
les  demandeurs  a  établir  en  détail  le  montant  du  dommage ; 
condamne  le  défendeur  au  tiers  des  dépens,  en  réserve  le  sur- 
plus et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2  mars  i&gS ,  —  3«  Ch.  —  MM.  Carpentier,  Nys- 
SENS  et  Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M«  Franck  et  GODENIR. 


i«  p.  1895.  18. 
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OMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALR.  — 
RAIS  D'AVOCAT.  —  2"  PRIVILEGE.  —  FRAIS  ET 
ÉBOURS  FAITS  PAR  UN  AVOCAT.  —  FAILLITE.  — 
OMPÉTENCE. 

.a  crêance  pour  Ie  montant  des  frais  judkiaires  et 
s'bours  avances  oufails  en  qualité  tfavocat  chargé 
s  défendre  les  interets  dun  individu  déclaré plus 
ird  en  faiilite,  procédé  dun  conirat  qui  a  un 
vactèrecivU,  non  seulement  vis-a-vis  du  cura- 
■ur,  mais  du  faiUi. 

me  pour  un  commer^ant,  charger  un  avocat  de 
«fendre  ses  droits  en  justice  nest  pas  poser  un 
cte  de  commerce. 

„es  frais  de  correspondance  et  de  voyage  et  les 
■ais  et  honoraires  dhuissier  et  davoué  payés  par 
tvocat  a  la  décharge  du  failli  ne  peuvent  être 
msidérés  comme  des  frais  de  justice. 
frais  de  justice  dont  parlent  les  art.  ij  et  19  §  i" 
e  la  lot  du  16  décembr e  iS5i,  sant  ceux  qui  ont 
our  but  la  conservation  et  la  liquidation  de  tavoir 
u  failli  dans  ftniérêt  commun  des  créanciers. 

[CURATEUB  FAIE.MTE  JOHN  KETS  CONTRE  Z...) 

JUGEMENT. 

[lendu  que  laciLon  intenti.'e  par  Ie  curateur  a  la  faiilite  Jobn 
.  tend  a  taire  dire  que  les  créances  proJuites  par  Ie  défendeur 
fjiiüie  de  la  socióié  en  commandiie  John  Kcis  ei  a  la  fail- 
personnelle  de  cclni-cï  ne  seronl  pas  admises  par  privilege  ; 
ttendu  que  la  crJaiice  dont  Ie  rang  est  contesté,  est  Ie  mon- 
des  frais  judicijires  el  dêbours  avances  ou  fails  par  Ie  défen- 
en  qualité  .i"jv(-,;at   chargé  par  John  Kets  de  défendre  ses 


Attendu  que  Ie  contrat  qui  a  donné  naissance  a  cette  crëanCó, 
a  un  caractère  civil  ;  qu'il  a  ce  caractère,  non  seulement  vis-a- 
vis  du  défendeur,  ce  qui  est  évident,  mais  qu'il  Ta  aussi  vis-a-vis 
du  failli,  car,  même  pour  un  commer9ant,  charger  un  avocat  de 
défcndre  ses  droits  en  justice  n'est  pas  poser  un  acte  de  com- 
merce  (Conf.  T^and,  B.)  v®  Avocat  prés  les  cours  d appel ^ 
n®  540)  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  ari.  5o2  et  504,  §  2  de  la  loi  sur 
les  faillites,  si,  parmi  les  contestations  relativen  aux  créances,  il 
en  est  qui,  a  raison  de  la  matière,  ne  sont  pas  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce,  elles  doivent  être  renvoyées  devant  Ie 
juge  competent ; 

Attendu  que  ces  articles  statuent  d'une  fa^on  générale  et  qu*on 
ne  peut  distinguer  entre  Ie  cas  oü  la  contestation  porte  sur  la 
créance  elle-méme  er  ceux  oü  elle  ne  porte  que  sur  son  caractère 
privilegie  [Conf,  Cass.  B.  5  juin  1884,  Pas.  1884.  I.  227  ; 
BONTEMPS,  art.  12,  n»  177)  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  les  privileges  ne  sont  qu*un  accessoire 
de  la  créance  et  en  prennent  Ie  caractère  civil  ou  commercial  qui 
détermine  la  compétence  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  la  créance  pour  laquelle  Ie  défendeur  pretend 
être  admis  au  passif  de  la  faillite  par  privilege  comprend  des 
frais  de  correspondance  et  de  voyage  qui  ne  peuvent  évidemment 
être  considérés  comme  des  frais  de  justice  ; 

Que  Ie  surplus,  parlie  de  loin  la  plus  importante,  représente 
des  frais  et  honoraires  d'huissier  et  d'avoué  qui  auraient  été 
payés  par  Ie  défendeur  a  Ia  décharge  du  failli  ; 

Attendu  d'abord  que  rien  n'établit  que  ce  payement  ait  été 
fait  avec  subrogalion  et  qu'au  cas  oü  un  privilege  pourrait  être 
reconnu  a  la  créance  de  ces  officiers  ministériels,  il  devrait  l'être 
aussi  a  celle  du  défendeur  ; 

Attendu  que  même  en  supposant  cette  subrogation  établie, 
les  art.  17  et  19,  §  i***,  de  la  loi  du  16  déccmbre  i85i  ne  permet- 
traient  pas  dereconnntrre  a  la  créance  du  défendeur  un  caractère 
privilegie  ; 
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Attendu  que  les  frais  de  justice  dont  parlent  ces  articles  sont 
ceux  qui  ont  pour  but  la  conservation  et  la  Iiquidation  de  Tavoir 
du  failli  dans  rintérêc  commun  des  créanciers  ; 

Que  si  la  loi  reconnait  au  créancier  de  ces  frais  Ie  premier 
rang  parmi  les  privileges  sur  les  meubles,  c*est  précisément  parce 
qu*il  s*agit  de  frais  qui,  vu  Tétat  d'insolvabilité  du  debiteur, 
auraient  été  faits,  par  tous  les  créanciers,  pour  se  partager  Tavoir 
de  leur  dé\)iteur  et  qu*il  est  donc  jaste  de  rembourser  d*abord  a 
celui  qui  en  fait  Tavance  ; 

Attendu  que  les  frais  représentés  par  la  créance  du  défendeur 
ont  été  faits,  en  1891,  1892  et  1893,  a  une  époque  antérieure  a 
la  mise  en  faiilite  de  John  Kets  ; 

Attendu  qu*en  admettant  même  que  ces  frais  aient  été  faits  a 
bon  droit  et  aient  eu  pour  résultat  d'augmenter  et  non  de  dimi- 
nuer  Tavoir  de  John  Kets,  encore  est-il  certain  que  les  créanciers, 
existant  au  moment  de  la  faiilite,  n*ont  eu  a  cette  augmentation 
qu'un  iniérêt  indirect,  incertain  et  éloigné,  qui  n*est  pas  celui 
que  la  loi  a  considéré  quand  elle  a  protégé  la  créance  des  frais 
de  justice  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Eeman,  substitut  du 
procureur  du  roi,  se  déclare  competent  et,  statuant  au  fond,  dit 
que  les  créances  du  défendeur  ne  sont  privilégiées  dans  aucune 
de  leurs  parties  ;  en  conséquence,  admet  le  défendeur  au  passif 
chirographaire  de  la  faiilite  personnelle  de  John  Kets  pour  la 
somme  de  fr.  883. 14,  et  au  passif  chirographaire  de  la  faiilite  de 
la  société  en  commandite  John  Kets,  pour  la  somme  de 
fr.  1,073.68  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

Du  i5  décembre  1894.  —  TRIBUNAL  Cl  VIL  D'ANVERS.  — 
ie  CH.  —  M.  JOLY,  prés.  —  PI.  M»  ALBERT  VaN  ZUYLEN 
et  HODÜM. 


FAILLITE.  —  GOM M ERGE  EXERGE  PAR  LE  FAILLI 
PENDANT  LA  FAILLITE.  —  AGTION  EN  JUSTICE 
CONTRE  LE  FAILLI. 
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5/  un  individu  peut,  pendant  qu'il  est  en  état  de  fatllite,  poser 
des  actes  de  commerce,  exercer  une  industrie  personnelle^ 
ce  ne peut  être  qua  condition  de  ne pas  compromettre  la 
massefaillie. 

A  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite  aucune  action 
directe  contre  lefailli  ne  peut  être  intentée.  (i) 

(SCHUTZ  ET  Co  ET  CONSORTS  CONTRE  ALF.  BRUYNSERAEDE 

ET  CONSORTS) 

Du  19  mai  1894.  —  2^  Ch.  —  MM.  CeuLEMANS,  VER- 
SPREEUWEN  et  STEENACKERS,  juges.  —  PI.  M"  VAN  DOOSSE- 
LAERE  et  SQUILBIN. 


FAILLITE.  —  CREANCIER  UNIQ.UE. 

Vexistence  de  plusieurs  créanciers  nest  pas  nécessaire  pour 
qü'un  commerqant  puisse  être  déclaré  en  faillite.  Un  seul 
créancier  est  suffisant.  (2) 

(SOCIÉTÉ  DES  HUILERIES  DE  FONTANGE  CONTRE  E.  BENARD) 

Du  24  mai  1894.  —  i«  CH.  —  MM.  Selb,  Tieman  et  Van 
Beylen,  juges.  —  PI.  Me»  De  Neubourg  et  Hodüm. 


VOITURIER.  —  RESPONSABILITE.  —  AVARIES.  — 

DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

Le  transporteur  est  responsable  des  marchandises  dont  il  s'est 
chargé ;  en  cas  davaries,  eest  d  lui  d  faire  la preuve  du 
cas/ortuit. 

Quiconque  est  coupable  d'une  faute,  même  la  plus  légere,  en 


(1)  Conf.  HuMBLET  11°  io3  ;  Namur.  t,  3  n»  1642  ;  Renouard.  Ed.  i85i  p. 
169;  Massé.  t.  2  no  1198  (2  édit.) ;  Alauzet,  n*»  2473  ;  Anvers,  27  mai  i865 
(J.  Anv.  65.  1.  278) ;  Charleroi,  25  janvier  1882  'Pas.  1882.  2.  '^'ii) .Contra: 
Pand.  B.  vo  faillite  n«»  695  ;  Cloes  et  B.  t.  24.  5oi,  note ;  Cass.  5  mars  i855 
(Pas.  i855.  I.  172). 

(2)  Pand,  B.  v»  faillite  n»  iS5  et  i56. 


^ 
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doit  réparation,  mais  dans  la  mesure  du  préjudice  réel  qui 
a  pu  en  eire  la  suite. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  BADOISE  POUR  LA  NAVIGATION  SUR    LE 
RHIN  et  les  TRANSPORTS  MARITIMES  CONTRE  RONALDSOiN) 

Du  24  mai  1894.  —  i®  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  KesteLOOT 
el  ÜOOD,  juges.  —  PI.  M"  PiNNOY  et  FRANCK. 


LOUAGE.  —  LOüAGE  DOUVRAGE.  —  ENGAGEMENT 
SANS  STIPULATION  DE  DURÉE. 

Lorsque  un  employé  a  été  engagé  sans  stipulation  de  durée, 
Vengagement  est  considéré  comme  conclu  pour  un  temps 
indéterminé  et  les  deux  parties  peuventy  mettre  fin  moyen- 
nant  un  préavis  suffisant,  (i) 

(LÉON  GEURTS  CONTRE  pRANgOIS  GROENEN) 
Du  25  mai  1894.—  3«  Ch.  —  MM.  DUFOUR,  STEENACKERS 

et  GRÉGOiRE,juges.  —  PI.  M"  Van  de  Vorst  et  Poplimont. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  DROIT  d'ESTER 

EN  JUSTICE. 

Quand  Ie  défendeur  a  reconnu  d  une  société  étrangère  Ie  droit 
d' ester  enjustice  en  Belgique  en  la  citant  elle-même  dans 
une  précédente  instance,  (2)  cette  reconnaissance  suffit  pour 
faire  présumer  cette  existence  legale  et  fait  rctomber  sur  Ie 
défendeur  Ie  fardeau  de  la  preuve  contraire, 

(Vernier  et  Dupont  contre  Léon  Pierard) 

Du  25  mai  1894.— 3^  CH.  — MM.  DUFOUR,  STEENACKERS 
et  GRÉGOIRE,  juges.  —  Pl.  M"  MONHEIM  et  E.  ROOST. 


(i)  Conf,  Anvers,  18  juillet  1893.  Collard  c.  V«  Plotié  (inédit) ;  Pand.  B. 
v'O  Commis. 

(2)  Conf.  Anvers,  3o  décembre  1890.  i«  Ch.  Société  d'assuranccs  tranco- 
hongroise  c.  Compagnie  centrale  be'ge  d'assuranccs  (inédit) ;  Bruxelles,  3o 
inai  1890  {Pas.  1890.  2.  359). 
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AGENT  DE  CHANGE.  —  AVIS  D'EXÉCüTION  A  DONNER 
AU  CLIENT,  —  DROIT  D  EXIGER  LE  REPORT. 

Ni  la  loi,  ni  les  usages,  ne  font  une  obligation  absolue  d 
r  agent  de  change  de  faire  arriver  Ie  jour  même  d  son  dient 
tavis  que  Fordre  donné  a  été  exécuté, 

Le  report  d' une  opération  en  fonds  publics  nest  pas  un  droit 
résultant  pour  Func  des  parties  de  sa  seule  volonté ;  c'est  une 
convention  spéciale  soumise  d  la  loi  du  consentement  des 
deux  intéresses. 

(Constant  Van  den  Broeck  contre  Florimond 

Van  Cuyck) 

Du  28  mai  1894.  —  2^  Ch.  —  xMM.   CEULEMANS,   STEEN- 

ackers  et  Vrancken,  juges.  —  PI.  M"  Monheim  et  Rolin. 


COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    — 
GENS  DE  TRAVAIL,  OUVRIERS,  APPRENTIS. 

Vart.  3  n°5  de  la  loi  du  25  mars  1876  entend  par  gens  de  tra- 
vail,  les  artisans  ou  ouvriers  manuels  et  les  hommes  depeine, 
qui  ne  travaillent  pas  habituellement  et  régulièrement  pour 
Ie  même  maitre,  qui  ne  sont  pas  attachés  d'une  maniere  per- 
manente  d  des  manufactures,  usines,  ateliers^  fabriques, 
exploitations,  entreprises;  eet  article  entend  par  ouvriers  ou 
apprentis,  les  artisans  ou  ouvriers  manuels  et  hommes  de 
peine  employés  régulièrement  par  des  chefs  dindustrie, 
dans  des  manufactures,  fabriques,  usines,  ateliers  ou  autres 
exploitations  permanentes» 

(CHARLES  GUILLAUME   PRUST  CONTRE  EMILE  VAESSIN) 

Du  2g  mai  1894.  —  B^Ch.  —  MM.   DUFOUR,    Floren   et 
GrÉGOIRE,  juges.  —  PL  Mw  De  Decker  et  Haug. 
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l*  MARQUE  DE  FABRIQUE.  — ACTION  EN  CONTRE- 
FA9ON.— ACTION  EN  CONCURRENCE  DÉr.OYALE.  — 
NÉCESSITÉ  DU  DÉPÖT.  —  2"  MARQUE  DE  FABRIQUE. 

—  DROIT  DE  DÉPOSER.  —  ANTÉRIORITÉ    d'USAGE. 

—  MARQUE  DÉJA  EMPLOYltE. 

i'Le  dépót  régulier  de  la  mar  que  apposée  un  produil  con- 
stitue  une  condition  sine  qua  non  d  la  réception  de  l'action, 
que  celle-ci  soit  appelêe  action  en  contrefaqon  ou  action 
en  concurrence  deloyale.  { 1 ) 

2"  Celui  qui  a  l'antériorité  dusage  d'une  marque  peut  encore 
en  opérer  un  dépót  valable,  quoiqu'un  autre  ait  déja  fait 
usage  de  cetle  marque,  a  moins  qu'elle  nc  soit  tombée  dam 
Ie  domaine  public,  (z) 

(L.  SCHOKNTJES-BiNDERS  CONTRE  KONRAD) 

Du  3i  mat  1894.  —  i<  Ch.  —  MM.  Selb,  Tieman  et  Van 
Beylen,  juges.  —  Pi.  M"  Maeterlfnck  et  Castelein. 


CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  CONNAISSEMENT.  — 
CLAÜSE  :  POIDS  INCONNU. 

Le  capitaine  qui  a  comtnis  une  faute  ne  peut  plus  exciper  des 
clauses  d'exonéralion  inscrites  au  connaissement,  (2)  telles 
que :  poids  et  conditionnement  du  contenu  inconnus,  le 
navire  n'est  pas  responsable  du  grain  en  vrac,  ni  des  sacs 
crevés,  ni  de  l'état  dans  lequel  ils  se  trouvent. 

(MENDL  FRÈRES    et  C  CONTRE  CAPITAINE  BARCLAY) 

(1)  Contra,  Bruielles,  38  avril  iSi)3  et  Cass.  B.  it  déccmbre  1893  fPu. 
1894.  I.  66).  —  Cpj.  Pand.  B.  v  concurrence  deloyale  n"  110. 

(3)  Cf  f.  Braun.  I.  i  no  89  ;  Bruï.  14  auüi  i88o. 

(2J  Con/.  Anvers,  i;  avril  18*)  (J.  Anv.  1S89.  1.  2^11),  11  fé<rier 
1884  (id.  1884.  1.  T-j),  3o  ju>[let  i8ij2  {id.  1S92.  1.  3.i),  28  janvier  1801 
W.  1893.  l.  G7).  11  juin  1S93  (id.  iSjJ.  1.  417),  agaïrii  1893  (U.  189Ï.  1. 
378). 
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Du  I  juin  1894.  —  3e  Ch.  —  MM.  DUFOUR.  VrancKEN  et 

Grégoire,  juges.  —  PI.  M^s  E.  Roost  et  Van  Olffen. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  TIREUR.  —  TIRE- 
ACCEPTEUR.  —  PRÉSOMPTION  DE  DETTE. 

Entre  tireur  et  tiré-accepteur,  il  ny  a  quune  présomption  de 
dette  qui  admet  la  preuve  contraire. 

(Floor  Michaelsen  contre  L.  Jacobsen-Callewaert) 

Du  S  juin  \Sg4.  —  2^  Ch.   —  MM.   CEULEMANS,   StEEN- 

ACKERS  et  Grégoire,  juges.  —  PI.  M**  Crabeels  et  Donnet, 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE.  —  CONCLUSIONS. — 

EXPLOIT  D'AJOURNEMENT. 

Une  demande  reconventionnelle  qui  nest  pas  une  défense  a 
Vaction  principale  nest  pas  recevable  si  el  Ie  n*  est  pas  intro- 
duite  par  exploit, 

(Louis  Peellaert  contre  Van  Weddingen) 

Du  5  juin  1894.  —  2«  CH.   —    MM.    CEULEMANS,   STEEN- 

ACKERS  et  Grégoire,  juges.  —  PI.  M^  Squilbin. 


RESPONSABILITÉ.  —  steamer.  —    bateau    d'inté- 

RIEUR.  —  MANCEUVRES  DANS  LES  BASSINS  ENCOM- 

brés  de  glaces. 

Le  fait  dun  steamer  de  se  déplacer  dans  les  bassins 
oü  il  y  a  des  glagons  en  prenant  les  précautions 
ne'cessaires  ne  peut  constituer  une  faute. 

Si  ce  déplacement  amène  un  accident  fortuit,  on  ne 
peut  en  rendre  le  capitaine  responsable. 

Un  batelier  doit  prendre  les  mesures  préventives  con- 
tre les  chocs  possibles  résultant  du  déplacement  des 


talons  en  abritant  les  bordes  de  son  bateau  par 
esplanches. 

se  plagant  dans  les  bassins  d  iine  époque  de 
tnnëe  oü  ils  peuvent  être  encombrés  de  glagons, 
n  batelier  s'expose  a  certaïns  dangers,  contre 
•squels  il  peut  s'assurer. 

'ELIER    PIERRE   HELLEBOSCH  CONTRE  CAPITAIN E 
ANDERSON) 
JUGEMENT. 

1  les  rétroactes  de  la  cause,  notamraent  Ie  jugement  de  ce 
:  du  24  janvier  iSgS,  nommani  Falk  et  Van  Coppenolle, 
;ns  capitaines  au  long  cours  et  Constant  Van  Peborgh, 
lier  en  graines  a  Anvers  en  qualité  d'experts  aux  fins  de 
ler  leur  avis  sur  les  causes,  la  natureet  Ie  montant  des 
les  subifs  par  Ie  bateau  Omagan  du  demandeur  et  les  mar- 
dises  qu'il  avait  a  bord  Ie  23  janvier  [893  dans  Ie  bassin 
bvre  a  Anvers  sur  la  durée  du  chömage  et  la  responsabilité 
accident ; 

i  Ie  rapport  d'expei'tise  dressé  en  exéculion  du  dit  jugemenl 
ïposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enreglstré  du   r  i   lévrier 

j  l'exploit  d'avenir  du  18  février  1893,  enregistré  ; 
:tendu  que  les  falts  suivanis  résuUent  des  constatalions  dts 
rts  :  Le  bateau  wallon  Omagan  du  balelier  Hellebosch  de 
tonnes  de  jauge  et  de  34  métres  de  longueur,  ayanl  a  bord 
ron  i5o  tonnes  froment  se  trouvait  le  ai  janvier  1893  è  cóié 
bateau  rhénan,  au  large  du  quai  n»  60  du  bassin  Lefebvrc 
fins  d'y  transborder  ces  marchandises ;  la  parlie  du  bassin 
prise  entre  les  quais  n"  60  et  62  était  remplie  de  bateaux 
érieur  pris  dans  la  glacé ;  le  quai  n'>42  en  élait  aussi  bien  garni; 
;  lendemain  maiin  32  Janvier  4  remorqueurs  s'occupèrenl 
lant  quelque  temps  dans  le  dit  bassin  a  briser  la  glacé  qui 
:  beaucoup  de  consistance  ;  l'officier  du  port  fit  déplacer 
xagan  afin  de   donner  l'espace  nécessaire  au  steamer  Oro 
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pour  accoster  au  quai  n^  60  a  rarrière  du  steamer  Neto  ;  a 
environ  6  mètres  de  1  etrave  de  celui-ci  se  trouvait  Tavant  du 
steamer  Benconlight  de  2763  tonnes  de  jauge  bruis  ayant 
environ  99  mètres  de  longueur  et  2 1  pieds  de  calaison  également 
amarré  a  quai.  Le  Benconlight  devail,avec  l'assistance  de  deux 
des  remorqueurs  qui  avaient  préalablement  brisé  Ia  glacé,  se 
rendre  vers  le  bassin  sas  ;  le  steamer  n  etant  pas  sous  pression 
ne  se  servait  pas  de  son  hélice ;  vers  8  heures  et  demie  du  raatin 
le  remorqueur  amarré  a  Tavant  du  Benconlight  commen^a  par 
déborder  Tavant  du  steamer,  puis  le  toua  vers  le  bassin  de 
jonction  ;  Tautre  remorqueur  attelé  a  Tarrière  du  vapeur  ne 
contribuait  pas  a  lui  donner  de  Taire,  mais  servait  plutöt  a 
1  arrêter  ;  le  Benconlight  passa  a  une  dizaine  de  mètres  de 
YOmagan  ;  il  embouquait  déja  le  bassin  de  jonction  quand  a 
bord  du  dit  bateau  on  s'aper^ut  soudainement  a  Timmersion 
qu*une  forte  voie  d'eau  s^était  déclarée,  et  l'assistance  des 
bateliers  d'alentour  fut  requise,  la  brèche  fut  étanchée  ; 

Altendu  que  cetle  brèche  dans  le  bordé  au  niveau  de  Teau, 
s'esl,  de  Tavis  des  experts,  produite  par  les  pointes  d'un  gla9on 
peu  de  temps  avant  qu'on  sen  aper^üt  ; 

Attendu  que  les  experts  ne  considèrent  en  aucune  fa^on  le 
défendeur  comme  responsable  de  Taccident  ;  qu'ils  ne  peuvent 
même  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  c'esl  le  déplacement 
du  Benconlight  qui  a  amené  le  choc  d'un  gla^on  contre 
\Omagan  ;  ils  se  bornent  a  émettre  l'hypothèse  que  si  ce  dernier 
bateau  ne  s'élait  pas  déplacé  avant  le  départ  du  steamer  il  eüt 
vraisemblablement  évité  i'accident,  parcequ  il  est  probable  que 
ce  n'est  point  avant  son  déplacement  que  YOmagan  a  été  touche 
par  un  gla^on  ;  parce  que  s'il  est  vrai  que  les  remorqueurs  ont 
brisé  les  glaces  dès  le  matin  du  22  janvier,  VOmagan  se  trouvait 
pendant  la  majeure  partie  de  ces  opérations  abrité  par  le  bateau 
du  Rhin  a  coté  duquel  il  était  place  ; 

Attendu  que  les  experts  loin  d'admettre  que  le  défendeur  ait 
encouru  une  responsabilité,  constatent  que  «  le  Benconlight  a 
»  pour  se  déhaler  agi  avec  toute  la  prudence  voulue  »  ;  que  le 
remorqueur  attelé  a  Tavant  a  procédé  avec  une  extreme  lenleur 
et  qu*il  n'y  a  eu  aucune  manoeuvre  précipitée  ; 


*■' 
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Attendu  que  Ie  fait  d'un  steamer  de  se  déplacer  dans  les  bassins 
en  prenant  les  précautions  nécessaires  ne  peut  constituei-  en  rien 
une  faute  ;  que  si  ce  déplacement  amène  un  accident  fortuit  on 
ne  peut  en  rendre  Ie  capitaine  responsable  ;  que  dans  Tespèce  Ie 
défendeur  n*a  rien  a  se  reprocher  ;  on  pourrait  au  contraire 
reprocher  k  bon  droit  au  demandeur  de  ne  pas  avoir  pris  de 
mesures  préventives  contre  les  chocs  possibles  resultaat  du 
déplacement  des  gla^ons  en  abritant  les  bordes  de  son  bateau 
par  des  planches  comme  d'usage  ; 

Attendu  qu*en  admertant  que  la  voie  d'eau  soit  due  au  choc 
d*un  gIa9on  (elle  peut  en  effet  ayoir  été  occasionnée  pendant  Ie 
séjour  du  bateau  dans  Ie  bassin  oü  il  se  trouvait  emprisonné 
dans  les  glaces)  il  ne  serait  pas  démontré  que  ce  soit  même  un 
glafon  déplacé  par  Ie  Benconlight  dont  d*ailleurs  Thélice  était 
immobile ;  en  effel  Ie  bassin  était  encombré  de  bateaux,  les 
remorqueurs  de  la  ville  venaient  de  briser  les  glaces,  Ie  steamer 
était  conduit  par  deux  remorqueurs,  c'était  au  moment  de 
Touverlure  des  bassins,  divers  bateaux  se  sont  déplacés  ; 

Attendu  que  Ie  reproche  fait  au  défendeur  par  Ie  demandeur 
conduirait  a  cette  conséquence  inadmissible  qu*un  steamer 
n'aurait  pas  même  Ie  droit  de  quitter  les  bassins  et  de  faire  voile 
alors  que  les  autorités  du  port  Vy  autorisent  ; 

Attendu  qu*en  se  pla^ant  dans  les  bassins  a  une  époque  de 
Tannée  oü  ils  peuvent  être  encombrés  de  glacons  Ie  demandeur 
s*est  pas  Ie  fait  même  exposé  a  certains  dangers  qu'il  a  librement 
accept és  et  contre  lesquels  il  pouvait  s'assurer ;  qu*en  Tabsence  de 
toute  faute  a  charge  du  défendeur  Taction  doit  être  repoussée ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  pu  de  bonne  foi  se  tromper 
sur  l'élendue  de  ses  droits,  il  n'échet  point  de  Ie  condamner  a 
des  dommages-intérêts  pour  proces  téméraire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action,  dépens  a 
sa  charge. 

Du  7  juin  1894.  —  !«  CH,  —  MM.  DE  WAEL,    DE  SURGE- 

LOOSE  et   Demanet,   juges.   —  PI.    M*»  Franck  et  Van 
Olffen. 
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VENTE.  —  MARCHANDISE  REFUSÉE.  —  ABSENCE  DE 

MESURKS  CONSERVATOIRES. 

Vacheteur  n' est  plus  recevable  a  critiquer  la  qualité  de  la 
marckandise,  si  d  Tarrivée  de  celle-ci,  il  na  pas  pris  les 
mesures  d* usage  pour  sauvegarder  les  droits  respectifs  des 
partieSf  notamment  en  provoquant  une  expertise  contradic- 
toire, alors  même  quil  a  refuséd'en  prendre  livraison,  (i) 

(franfois  monu  contre  v«  j.  scheldewaert  et  l. 

Vangeldorp) 

Du  ï^juin  1894.  —  3«  Ch.  —   M.  Selb,  prés.    -    PI. '  M«» 

A.  Roost  et  Rolin  fik. 


1»  RÉFÉRÉ.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ACTION  AD 
FUTURUM.  —EXPERTISE.  —  ABSENCE  DE  CONTES- 
TATION  ACTUELLE.  —  NON  RECEVABILITÉ.  —  2^ 
RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE.  —  URGENCE. 

i<»  Lejuge  de  référé  commercial  nepeut  ordonner  des  exper- 
tises ad  futurum  pour  des  contestations  éventuelles,  Pour 
quil  puisse  ordonner  une  mesure  d'instruction,  il  faut  que 
celle-ci  soit  Vaccessoire  d^une  contestation  née  et  actuelle, 

2^  Lejuge  des  référés  ne peut  connaitf^e  que  des  litiges  quil 
y  aurait  impossihilité  a  faire  vider  dans  les  mêmes  délais 
devant  la  juridiction  ordinaire  et  qui  présentent  dailleurs 
un  caractère  durgence  extreme, 

(Capitaine  Robert  Thomas  Jones  contre  J.  B. 

Peeters  et  Co) 

Du    i5  juin    1894.    —     RÉFÉRÉ    COMMERCE.    —     M.    DE 

Wael,  prés.  —  Pl.  M«»  Van  Olffen  et  Vrancken. 


10  FINS  DE  NON-RECEVOIR.    —  ART.    232    ET   233     DE 


(1)  Con/.  Anvers,  29  décembre  i885  (J,  Anv.   1886.    i.   i56),    27  octobre 
1886  (i^.  1887.  1.  178;,  ei  27  juülei  1891  (id.  1892.  1.  25). 


NAVIGATION    INTÉRIEURE     —    RESPONSABILÏTÉ    DES 
FAITS  DE  L^ÉQUIPAGE.  —  ARMATEUR-GÉRANT. 

Le  principe  que  Farmateur-gérant  cfun  navire  et  Ie 
commettant  de  léquipage  sont  responsables  des 
actes  de  celui-ci  ne  sapplique  quen  mattere  de 
navigation  maritime,  cest-d-dire  a  ceux  qui  gerent 
des  navires  de  mer. 

(batelier  rqersch  et  consorts  contre  jean 

huynen) 


I 
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LA    LOl    MARITIME.     —     DEMANDE    FORMÉE    PAR  | 

*  CONCLUSIONS  D'AUDIENCE.  — 2^  STARIES  ET  SURES- 
TARIES. —  BUNKER.  —3^  STARIES  ET  SURESTARIES. 
-    KERMESSE  d'ANVERS. 

i^  Une  demande  pour  dommage  arrivé  d  la  marchandise, 

basée  sur  les  art.  232  et  233  de  la  lol  maritime  nepeut  être 
formée  sous  forme  de  demande  reconventionnelle par  simples 

conclusions  d'audience,  (\^  espèce), 
2^  Le  bunker  ne  peut  au  point  de  vue  des  star  les  et  surestaries 

être  assimilé  a  une  écoutille.  Il  ne  doit  être  compté  que  pour 

une  demi- écoutille.  (\^  espèce), 
30  Le  deuxièmejour  de  la  grande  kermesse  d'Anvers  ne  doit 

compter  que  pour  un^  demi  jour  de  starie.  (\^  espèce). 
Il  en  est  de  même  du  2^  jour  de  la  petite  kermesse.  (2^  espèce). 

(Capitaine  o.  Davey  contrk  P.  De  Keyser 

Van  den  Berghe) 

(i«  espèce) 

(Capitaine  Heecktcontre  Demanet  et  Monnoyer) 

(2^  espèce) 

T)«  \bjuin  1894.  —  i«  CH.—  mm.  de  WaEL,  KESTELOOT 
et  GOOD,  juges.  —  Pi.  M«  Sheridan  et  HEUVELMANS  (i« 
espèce) ;  M"  Maeterlinck  et  DaugE  [2^  espèce). 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  10  juin  i893,enregistré,tendaht 
a  faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  d'un  accident  survenu 
dans  les  circonstances  qui  seront  indiquées  ci-après  et  a  Ie  faire 
condamner  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  d'indemnité  la 
somme  de  fr.  i5,ooo  du  chef  des  dommages  subis  par  Ie  corps  du 
bateau  Elly  et  Marin  du  batelier  Roersch  et  a  la  cargaison  de 
charbons  appartenant  et  destinés  a  Robert  Ziesmer,  par  suite 
d'avaries,  chomage  et  frais  extraordinaires  ; 

Atiendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  Ie  dit  bateau  se 
trouvant  en  cours  de  voyage  de  Ruhrort  a  Anvers  remorqué  par 
Ie  remorqueur  Coletie  commandé  par  Ie  capitaine  Penneman, 
fut  Ie  21  février  1892  par  la  faute  et  les  fausses  manoeuvres  de 
celui-ci  jeté  contre  les  ouvrages  d'art  du  pont  du  chemin  de  fer 
a  Dordrecht,  et  que  Ie  défendeur  est  responsable  du  préjudice 
résullant  de  eet  accident  comme  propriétaire  du  remorqueur 
Colette  ; 

Aitendu  que  Ie  défendeur  soutient  avec  raison  qu  il  n'est  point 
Ie  propriétaire  du  Colette,  qui  appartient  a  Pierre  Tyck,  et 
que  conséquemment  l'action  est  non  recevable  en  tant  que 
dirigée  contre  lui ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'établissent  point  que  Ie  défen- 
deur aurait  uri  droit  de  propriété  sur  Ie  remorqueur  Colette  ; 
vainennent  disent-ils  que  Ie  défendeur  devrait  comme  armateur- 
gérant  du  remorqueur  et  commettant  de  Téquipage  être  déclaré 
responsable  des  actes  de  celui-ci ;  que  les  principes  invoqués  par 
les  demandeurs  ne  s  appliquent  qu'en  matière  de  navigation 
maritime,  qu*a  ceux  qui  gerent  des  navires  de  mer  ;  Taccident 
invoqué  par  les  demandeurs  ne  peut  Ie  cas  échéant  ouviir 
d'action  que  contre  Tauteur  direct  de  la  faute,  c'est  a  dire  Ie 
capitaine  du  Colette,  et  contre  Ie  propriétaire  de  ce  remorqueur ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taction  non  recevable,  dépens  a  charge 
des  demandeurs. 

Du  1 5  juin  1894.  —  MM.  DE  Wael,  Kesteloot  et  GOOD, 
juges.  —  PI.  M^.FRanck  et  PiNNOY. 


DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  DOMMAGE  PRÉ^ 
TEUR.  —  ARREVÉE  TARDIVE  DU  NAV[R1 
TUATIONS  DU  MARCHÉ. 

La  dépréciation  résultant  de  la  baisse  qui  s'cstpn 
vée  lardive  de  la  marchandise  ne  constituepoh 
immédiat,  direct  et  prêvu  dont  Ie  debiteur 
puisse  étre  rendu  responsable  [iV,  ce préjudic 
tuation  du  marché  n'estpoint  une  conséquencc 
i'inexécution  du  contratde  transport.  Lefrét 
ne  doit  réparer  que  les  dommages  qui  sont  un 
table  de  I'inexécution  de  l'engagement. 

(MiLSON  ET  C  CONTRE  CAPITAINE  WA 

Du  \Sjuin  1894.  —  [=  Ch.  —  MM.  DE  WaEL 
et  GOOD,  juges.  —  Pi.  M='  Bauss  et  Van  Doos 

NAVIGATION  INTÉRIEURE.  -  HOLLANDE.  ■ 
NAVIGUANT  SUR  LES  EAUX  DE  DIVEP 
DROIT  D'AGIR  en  JUSTICE  AU  NOM  DE  L 

Si  pow  tapprêciaiion  des  manceuvres  ei 
quences  qui  en  vésultent,  les  bateliers  qu 
dans  les  rivlères  el  eaux  intérieures  de 
sont,  en  HoUande,  assimilés  aux  ca} 
namres  de  mer,  il  nen  résulte  point  néc 
quun  batelier  se  trouvanl  dans  de  lelie 
puisse,  alors  surloui  que  l'armateur  j 
est  présent,  intenler  valablemeni  unt 
responsabilité  devant  un  tribunal  belgt 
ment  aux  régies  de  la  procédure  de  ce 

{i)Con/.  Anrers,  30  juillei  1893,  i"ch.,  Burghard!  Ben 
31  novembre  i8g3,  Co llignon  et  Bergmans  c.  Burghardi-B 
1894.  Levysohn  el  Hirschfeld  c.  Burghardi'Benier  (inédiis 
(J.Anv.  1884.  1.  «ï).  3iuilleL  i885  (iJ.   18S6.  1.  ï34). 
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(BATELIER  ROERSCH  ET  CONSORTS  CONTRE 

PIERRE  TYCK) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  9  mai  1894,  enregistré  ; 

Altendu  que  pour  les  raisons  indiquées  dans  Ie  jugement  de 
ce  jour  en  cause  des  demandeurs  contre  Jean  Huynen,  il  n'y  a 
point  lieu  de  joindre  la  présente  aclion  a  celle  dirigée  contre  ce 
dernier,  celui-ci  ne  pouvant  a  aucun  titre  encourir  de  responsa- 
bilité  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  batelier  Roersch  n'est  pas  recevable 
a  agir,  étanl  simple  employé  mandataire  de  Karl  Schroers,  pro- 
priélaire  du  bateau  Elly  et  Maria  ;  qu'il  nV  a  point  lieu  d  ap- 
pliquer  au  sujet  d'une  question  de  procédure  les  régies  de  la 
navigation  maritime  a  une  action  intentée  par  un  batelier 
allemand  devant  un  tribunal  beige  ;  que  si  notamment  pour 
Tappréciation  des  manoeuvres  et  des  conséquences  qui  en 
résultent,  les  bateliers  qui  naviguent  dans  les  rivières  et  eaux 
exlérieures  de  divers  pays,  sont,en  Hollande,assimilés  aux  capi- 
taines  des  navires  de  mer,  et  que  sur  les  points  susindiqués  il  y 
aurait  éventuellement  lieu  d'appliquer  la  loi  hoUandaise,  il  n'en 
ressort  point  nécessairement  qu'un  batelier  puisse,  alors  surtout 
que  Tarmateur  propriétaire  (dans  Tespèce  Karl  Schroers)  est 
présent,  intenter  valablement  une  action  en  responsabilité 
devant  un  tribunal  beige  ;  que  les  proces  intentés  dans  un  pays 
doivent,  sauf  exception  formelle,  être  dictés  conformément  aux 
regies  de  la  procédure  de  ces  pays  ; 

Attendu  que  si  Taccident  donl  question  exposé  Ie  batelier 
Roersch  a  une  responsabilité  personnelle,  il  lui  serait  loisible 
d'appeler  Ie  défendeur  en  garantie,  au  cas  ou  une  action  lui 
serait  intentée  du  chef  de  cel  te  responsabilité  ; 

Altendu  que  si  Ie  dit  accident  a  causé  au  batelier  Roersch  un 
dommage  personnel,  il  lui  est  loisible  d'intentcr  de  ce  chef  telle 
action  que  de  conseil  ;  la  présente  action  n*a  trait  qu'au  dom- 
mage causé  au  bateau  et  a  la  cargaison  ; 

Attendu   que  Robert  Ziesmer,  faisant   Ie   commerce  sous  Ia 

i«  p.  1895.  19. 
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firme  R.  Ziesmer  et  Co.prouve  suffisamment  qu'il  est  recevable  k 
agir  ;  qu'en  effet  il  a  été  chargé  a  Duisburg  k  bord  du  bateau 
EUy  et  Miir(ii,conforniéraent  a  un  connaissement  (sur  les  termes 
duquel  parties  soni  d'accord)  date  du  17  févricr  i892crééa 
l'ordre  de  Robert  Ziesmer  et  C°  et  non  endossé,  un  chargement 
de  422,500  kilos  charbons  en  destination  d'Anvers  :  que  ce  con- 
naissement formant  aux  mains  des  demandeurs  destinataires 
Ie  titre  représentatif  de  la  marchandise,R. Ziesmer  et  C"  onl  inlé- 
rêt  et  peuvent  dèslors  agir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sous  réserves  de  tous  droits  ultérieurs 
du  batelier  Roersch  et  sous  réserve  des  droits  de  Karl  Schroers, 
déclare  l'action  actuelle  en  tant  qu'intentée  au  nom  du  dit  bate- 
lier non  recevable,  dépens  a  sa  charge  ;  écarté  la  fin  de  non- 
recevoir  dirigée  contre  l'action  en  tant  qu'inteniée  au  nom  de 
Robert  Ziesmer  et  C",  ordonne  au  défendeur  de  vider  ses  réserves 
et  de  présenter  simul  et  semel  tous  ses  moyens  a  1'audience  du 
lundi  a  laquellela  cause  sera  ramenée  par  la  parlïe  la  plus 
diligente,  réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

1)«  ibjuin  1894.  —  I*  Ch.  —  mm.  de  Wael,  KestelooT 
et  GOOD,  juges.  —  PI.  M«  FRANCK  et  PlNNOY. 

JUGEMENT.  —   JUGEMENT    PAR    DÉFAUT.  —    EXÉCU- 
TION. —  PROCES-VERBAL  DE  CARENCE. 

Le  procès-verba!  de  carence  ne  fait  pas  portie  des  moyens 
tfexécution  implicitement  prévus  par  fart.  iSg  du  c.  de 
proc.  civ. 

(Jules  Vebrycken  contre  Pbosper  Sassen) 

Du  2%  juin  1894.  —  1»  Ch.—  MM.Selb,Nyssens  et  Bal, 
juges.  —  PI.  Me»  Pollet  et  Monheim. 


AFFRETEMENT.  —  USAGE  PARTIEL.  —  FRET  SUR  LE 
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VIDE.  —  DÉBITION.  —  MARCHANDISES  DE  REM- 
PLACEMENT. -  COMPTE  DÜ  AU  CHARGEUR  PAR  LE 
CAPITAINE 

Le  chargeur  qui  charge  une  partie  de  son  lot  et  qui 
nuse  pas  du  droit  de  retirer  la  partie  chargée, 
doit  le  fret  entier  ;  mais  le  capitaine,  ne  pouvant 
toucher  deux  fois  le  même  fret,  doit  compte  au 
chargeur  des  marchandises  au  moyen  desquelles 
il  a  remplacé  la  partie  non  fournie, 

Cest  au  chargeur  qui  pretend  ne  pas  payer  le  fret 
entier,  quH  incombe  de  prouver  que  le  vide  a  été 
comblé  par  des  marchandises  engagées  par  le 
capitaine,  (1) 

(CAPITAINE  MOORE  CONTRE  G.  DE  KEYSER  ET 
CEUX-CI  CONTRE  DOBLER) 


(1)  Le  jugement  rapporté  ci-dessus  est  le  renversement  complet  de  la 
jurisprudence  qui  a  prévalu  jusqu'ici  a  Anvers. 

La  doctrine  comme  la  jurisprudence  estimaient  d'une  fa^on  unanime  que 
dans  rhypothèse  oü  le  capitaine  reclame  le  fret  entier  sur  le  vide,  hypothese 
qui  peut  se  réaliser  seulement  quand  le  chargeur  a  embarqué  une  partie  de 
la  cargaison  promise,  il  faut,  sous  peine  de  non  recevabilité,  une  constatation 
contradictoire  du  vide  au  port  de  charge,  provoquée  par  le  capitaine  (en  sens 
Anvers,  20  avril  1887  ;  16  février  1893.  J.  P.  A.  1887.  I.  167;  1894.  I, 
43o  ;  Anvers,  7  mai  1895.  (i®  ch.)cap.  Bruce  et  Mendl  frères,  inédit). 

Les  observations  que  fait  actuellement  le  Tribun  al  d' Anvers  pour  prouver 
Tinconséquence  oü  l'on  arrive  en  exigeant  la  constatation  du  vide  au  port  de 
charge,  sont  peut-étre  fort  justes,  fort  judicleuses  et  devraient  trouver  leur 
place  dans  une  discussion  sur  Ia  lol  a  établir,  mais  elles  sont  dépourvues  de 
toute  valeur  quand  il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  d'appliquer  un  texte  par 
lequel  le  législateur  n'a  voulu  ni  renverser  l'ordre  naturel  et  ordinaire  des 
preuves,  ni  fixer  une  indemnité  a  forfait,  ni  faire  i  etomber  sur  le  chargeur 
les  conséquences  d'une  impossibilité  de  constatation  du  vide. 

Pour  endosser  au  chargeur  le  fardeau  de  la  preuve,  le  jugement  se  base 
sur  des  considérations  diverses. 

Tout  d'abord,  il  soutient  que  Tart.  75  dans  son  deuxième  paragraphe 
établit  nettement,  en   principe,  que  la  totalité  du   fret  est  düe  en  cas  de 
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JUGEMENT. 

Vu  les  citations  enregistrées  des  17  mars  et  3o  octobre  1894  ; 

Attendu  que  Ie  12  janvier  1894  les  défendeurs  principaux  s'en- 
gagèrent  a  charger  a  bord  du  steamer  Eva^  commandé  par  Ie 
demandeur  200  tonnes  fers  en  barres  en  destination  de  Yoko- 
hama  ; 

Qu*ils  ne  chargèrent  qu'une  partie  des  dites  200  tonnes  ; 

Que  Ie  capitaine  par  application  de  Tart.  25  §  2  de  la  loi  sur 
Ie  commerce  maritime  exige  payement  de  son  fret  inlégral  ; 

Attendu  que  suivant  les  défendeurs  Taction  serait  non  rece- 
vable  a)  parce  qu  ils  n'auraient  pas  été  mis  en  demeure  de  char- 
ger Ie  solde  ;  b)  parce  que  Ie  demandeur  n'a  pas  fait  contradic- 
toirement  constater  Ie  vide  de  son  navire  au  départ  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  i^  moyen  n'est  pas  fondé  ;  en  effet  Ie  26 
février  Ie  demandeur  fut  informé  par  les  défendeurs  principaux 
de  ce  qu*ils  n'auraient  su  fournir  que  60  tonnes  sur  les  200  ; 

Il  en  exprima  son  étonnement  vu  que  les  conventions  d'affrè- 
tement  dataient  du  12  janvier  et  ajouta  que  si  on  ne  livrait  pas 


chargement  incomplet  et  que  c'est  uniquement  parce  que  Ie  capitaine  ne  peut 
toucher  deux  fois  Ie  ménr.e  fret,  que  l'on  en  est  arrivé  è  déduire  du  fret 
intégral  qui  eüt  du  étre  payé,  Ie  fret  des  marchandises  que  Ie  capitaine  a 
trouvées  en  remplacement  du  lot  non  livré. 

Ce  raisonnement,  déduiten  quelque  sorte  de  la  leltre  de  la  loi,.ne  résiste 
pas  a  Texamen,  car  il  se  base  sur  üne  interprétation  erronée  du  dernier 
alinea  du  méme  article  75,  con^u  comme  suit :  u  Le  chargeur  ne  peut  plus 
rompre  le  voyage  dès  que  Ie  navire  a  refu  une  partie  de  son  chargement ; 
si,  dans  ce  cas»  le  navire  part  a  non  charge,  le  fret  entier  sera  du  au 
capitaine,  a  moins  que  le  chargement  ne  soit  fait  en  cueillette. 

Cet  alinea,  qui  n'a  pas  pour  effet  d'ajouter  ou  de  déroger  au  paragraphe  2 
(le  jugement  le  reconnaii  lui  méme  en  lermes  explicites)  dit  donc  que  le 
capitaine  n'a  droit  a  son  fret  entier  que  s'il  pari  a  non  charge.  Le  Tribunal 
ajoute,  il  est  vrai,  que  cet  alinea  a  uniquement  pour  but  de  déterminer 
quand  le  voyage  peut  étre  rompu  et  d'éiablir  une  distinction  entre  le 
chargement  en  bloc  et  le  chargement  en  cueillette  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  scrupuleusement  exact  que,  quand  le  voyage  ne  peut  étre  rompu,  le 
capitaine  n'a  droit  a  son  plein  fret  que  s*il  part  a  non  charge. 

11  importe  donc  que  le  chargement  soit  fait  en  bloc  ou  en  cueillette ; 
s'il  est  fait  en  bloc  et  si  une  partie  a  été  chargée,  l'affréteur  ne  pourra  plus 
rien  retirer  du  navire  ;  s'il   est  fait  en  cueillette  et  si  une  partie  a  été  chargée, 
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les  200  tonnes,   il  serait  obligé  de  réclamer  Ie  fret  sur  la  partie 
non  embarquée  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu  non  seulement  mise  en  demeure  de  la  part 
du  capitaine,  mais  encore  reconnaissance  de  Ia  part  de  G.  De 
Keyser  et  C°  de  ce  quUls  n'étaient  pas  k  même  de  remplir  Tobli- 


gation  qu*ils  avaient  contractée  ; 


b)  Attendu  que  Ie  2«  moyen  n'esl  pas  non  plus  fondé  ; 

En  e£fet  parties  sont  d'accord  pour  dire  que  Ie  chargeur  a 
cueillette  qui  charge  une  partie  de  son  lot  et  qui  n*use  pas  du 
droit  de  retirer  la  partie  chargée,  doit  Ie  fret  entier,  mais  que  Ie 
capitaine. ne  pouvant  toucher  deux  fois  Ie  même  fret,doit  compte 
au  chargeur  des  marchandises  au  moyen  desquelles  il  a  rem- 
placé  la  partie  non  fournie  ; 

Mais  que  parties  sont  en  désaccord  sur  Ia  question  de  savoir 
a  qui  incombe  Ie  fardeau  de  la  preuve  ; 

Le  capitaine  reclamant  Ie  fret  entier  doit-il  prouver  que  Ie 
non  embarquement  d*une  partie  du  lot  a  eu  pour  conséquence 
un  vide  dans  son  navire,  ou  bien  est-ce  au  chargeur  qui  pretend 
ne  pas  payer  le  fret  entier,  qu'il  incombe  de  prouver  que  le  vide 

celle-ci  pourra  être  enlevée  moyennant  par  le  chargeur  de  payer  le  demi-fret, 
les  frais  de  charge  et  de  décharge  et  autres  frais  occasionnés  par  le  retirement 
de  la  marchandise  (art.  87),  mais  si  cette  partie  reste  a  bord,  le  fret  entier 
sera  dd,  si  le  navire  part  a  non-charge. 

11  s'agit  donc  uniquemeni  de  savoir  quand  Ie  voyage  peut   étre  rompu  ; 

quand  il  r.e  peut  étre  rompu  (et  de  cette  facon  se  justifie  Texpression,  cc  dans 

ce  cas,  »  employee  pas  le  législateur)  le  fret  entier  est  du,  si  le  navire  part  a 

non-charge  ;  Ie  fret  entier  donc  ne  peut  en  tous  cas  étre  dü   que  quand   le 

voyage  ne  peut  étre  rompu. 

Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  yS  fait  en  conséquence  corps  entier  avec 
le  second  paragraphe  du  méme  article  et  établit  un  principe  indivisible  ;  ce 
principe  indivisible,  consacré  pour  le  législateur  a-t-il  eu  le  but  de  renverser 
Tordre  légal  et  naturel  des  preuves  ?  Car  il  nV  a  pas  a  se  le  dissimuler,  si 
Ton  n*a  pas  interverti  l'ordre  des  preuves,  ce  sera  au  capitaine,  demandeur 
en  paiement  du  fret  entier,  a  prouver  qu'il  réunit  les  condiiions  établies  par 
la  loi  pour  la  débition  du  fret  entier  sur  le  vide,  c'est-a-dire  le  départ  de  son 
navire  a  non-charge. 

Nulle  part  le  législateur  n'a  dit  d'une  fa^on  explicite  qu'il  entendait  donner 
au  capitaine  une  situation  privilégiée  ;  nulle  part  non  plus  le  texte  ne  trahit 
une  pareille  intention.  Bien  au  contraire  ;  la  lettre  de  la  loi  établit  que  c'est 
au  capitaine  a  faire  la  preuve  de  son  vide,  car  n'est-il  pas  évident  que  si  le 
législateur  avait  voulu  qu'il  en  fut  autrement   il  aurait  dit,  non   pas  que   le 
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a  été  comblé  par  des  marchandises  engagées  ailleurs  par  Ie 
capitainel 

Altendu  que  Ie  2<  système  doit  étre  admis  pour  les  motifs 
suivants : 

a)  Le  principe  méme  et  la  justifïcation  des  droits  du  capitaine 
au  fret  entier  se  trouve  catégonquement  et  textueliement  affirmé 
dans  le  parag.  2  de  l'art.  yS  «  lorsque  l'affréieur  n'a  pas  chargé 
a  la  quantité  portee  paria  charte-panie,  il  est  néanmoïns  lenu 
u  de  payer  Ie  fret  en  entier  et  pour  le  chargement  complet 
»  auquel  ils'est  engagé  ;« 

II  est  vrai  que  le  dernier  alinea  du  méme  artide  dit  «  Talfrè- 
»  teur  ne  peut  plus  rompre  le  voyage  dès  que  le  navire  a  re;u 
n  une  partie  de  son  chargement  ;  si  dans  ce  cas  le  navire  part  k 
»  non-charge,  le  fret  entier  est  dö  a  moins  que  Ie  chargement 
D  ne  soit  fait  a  cueillette  ;  » 

Mais  ce  texte  qui  a  pour  but  de  déterminer  quand  le  voyage 
peut  êlre  rompu  et  qui  établit  a  ce  point  de  vue  une  disiinction 
entre  le  chargement  en  bloc  et  le  chargement  en  cueillette,  n'a 
pas  pour  but  d'ajouter  OU  de  dérogcr  è  l'alinea  2  de  Tart.  yS, 
alinea  2  qui  tixe  clairement  el  catégonquement  Ie  principe  ; 

fret  eniïer  élail  dlï,  si  [e  navire  panail  a  non-charge,  mais  bien  que  le  fret 
eniier  élail  dd,  k  moins  que  le  capilame  n'eül  pu  metlre  d'aulres  marchan- 
dises k  bord  ? 

Le  premier  argumenlduTribunals'effondre  donc  complècemeni. 

Pour  justifier  le  renversement  du  fardeau  de  ta  preuve,  le  jugement 
s'appuie  sur  une  seconde  considéraiion  ;  il  pretend  que  le  fret  eniier  con- 
sliiue  beaucoup  plus  une  eiéculion  du  conlrat  que  des  dommages-iniêréls 
pour  inexécutioii  partielle  el  que  par  conséquent  le  capiiaine  ne  doil  prouver 
ui  l'existence  ni  le  montant  d'un  prêjudice  pour  pouvoir  exiger  le   payement 

Ceiie  argu  men  talion  qui  oublie  d'abord  de  considérer  quel  est  robjet 
principal  de  la  convention  d'alfrèlement  el  d'appliquer  h  celle-ci  les  principes 
que  cel  élÉmenl  essentie]  de  ta  convenlion  eijge,  a  ensuiie  le  lorl  de  ne 
lenir  aucun  comple  de  la  iradilion  el  de  l'esprit  qui  a  inspiré  les  dispositioos 
législaiives  aniérieures  dom  cependant  l'ari,  jS  n'est  que  la  reproduction 
liltérale , 

llestcertain  que  quand  un  chargeur  conclut  un  atTrèlement  avec  un 
capiiaine  OU  un  armaleur.  I'obligalion  qui  est  assumée  par  ces  derniers,  est 
celle  de  iransporier  la  marchandise  a  tel  ou  (el  pon,  c'est-a-dire  qu'il  y  a, 
de  leur  part,  obligation  de  faire.    II  est   vrai   qu'il   y  a   également   louage. 
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b)  Le  fret  entier  accordé  par  Talinéa  2  constitue  beaucoup 
plus  une  exécution  du  contrat  que  des  dommages-intérêts  pour 
inexécution  partielle  du  contrat  ; 

En  effel,  entre  le  capitaine  et  le  chargeur  il  intervient  une 
convention  qui  est  une  location  ; 

Or  si  c'est  par  son  propre  fait  que  le  preneur  ne  jouit  pas  de 
la  chose  louée,  le  bailleur  n'en  a  pas  moins  droit  au  prlx  de 
location  ; 

Il  est  vrai  que  Taffrètement  n'est  pas  une  location  pure  et 
simple  niais  une  location  qui  se  complique  de  certaines  obliga- 
tions  de  faire  (arrimage,  transport,  déchargement)  incombant  au 
capitaine-bailleur,  et  qu'a  strictement  parier,  ce  dernier  n*ayant 
re^u  qu'une  partie  du  lot  promis  ne  peut  pas  soutenir  qu'il  a 
rempli  rintégralité  de  ces  obligations  de  faire  ;  mais  le  iait  de 
tenir  au  moment  voulu,  a  la  disposition  du  chargeur,  la  place 
a  son  bord  (et  c'est  la  le  sens  de  la  soi-disant  mise  en  demeure 
qu*on  assigne  comme  condition  a  la  débition  d*un  fret  sur  le 
vide),  constituent  de  la  part  du  capitaine  une  exécution  sufii- 
sante  de  Tensemble  de  ses  obligations  pour  qu*on  puisse  ie  con- 

c'est-a-dire  obligation  de  donner,  mais  cela  n'empéche  que  Tobligation 
principale  soit  une  obligation  de  faire,  car  TafPréteur  n'a  pas  eu  en  vue 
d'obtenir  la  jouissance  d'un  navire  seulement  pour  y  emmagasiner  sa 
marchandise  mais  surtout  pour  faire  transporter  celle-ci  a  sa  destination. 

Cest  donc  cette  dernière  condition  qui  est  la  raison  d'étre,  Tobjet  de  la 
convention. 

Telle  a  été  Tintention  du  législateur,  car  lorsquela  chose  louée,  c'est-a-dire 
le  navire,  vient  a  ne  plus  pouvoir  remplir  son  office  de  transporteur,  le 
capitaine  est  obligé  de  faire  toutes  diligences  pour  se  procurer  un  autre 
navire  (art.  224),  preuve  évidente  que  c*est  le  transport  et  non  le  fait  d'occu- 
per  une  caledans  tel  outelnavire.qui  forme  l'objet  principalde  la  convention. 

Etant  donné  que  l'obligation  principale  de  la  convention  d'afFrètement  est 
une  obligation  de  faire,  la  conséquence  en  est  que  quand  la  marchandise 
n'est  pas  dclivrée  au  capitaine,  celui-ci  ne  peut  exécuter  son  obligation  de 
transporteur  et  que  si  donc,  malgré  cette  circonstance,  il  touche  un  fret,  ce 
sera  a  titre  d*indemnité,  de  dommages-intérêts,  et  non  a  titre  dV.xécution. 

Cest  d'ailleurs  Iè,Ia  solution  qui  était  déja  consacrée  par  Tordonnance  et  a 
laquelle  on  n'a  pas  voulu  déroger  dans  la  législation  actuelle. 

Valin(sur  Tart.  3,  titre  du  fret  ou  nolis)  en  parlant  de  l'obligation  qu'a  le 
capitaine  de  mettre  le  chargeur  en  demeure  de  lui  délivrer  la  marchandise 
pour  pouvoir  avoir  droit  au  fret,  dit  explicitement  ce  qui  suit:  «  quoique  les 
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sidérer  comme  ayant  rempli  les  obligations  dérivant  pour  lui  du 
contrat  et  comme  apte,  dès  lors  a  réclamer  Texécution  de  Tobli- 
gation  corrélative  du  chargeur,  de  payer  Ie  fret  ; 

Que  Ie  fret  entier,  constituant  une  exécution,  non  des  dom- 
mages-intérêts  pour  inexécution  pariielle  du  contrat, il  en  résultê 
a)  que  Ie  capitaine  ne  doit  prouver  ni  Texistence  ni  Ie  montant 
d'un  préjudice  ;  b)  que  les  mots  de  l'alinea  final  «  si  Ie  navire 
part  a  non-charge  »  ou  bicn  visent  Ihypothèse  oü  Ie  chargeur 
quoique  ne  pouvant  plus  ou  ne  voulant  plus  rompre  Ie  voyage, 
refuse  néanmoins  de  completer  la  charge  par  lui  promise,  ou 
bien  font  une  simple  allusion  au  principe  d'équité  en  vertu 
duquel  Ie  capitaine  ne  peut  toucher  deux  frets  ;  Dans  la  i« 
hypothese  ces  mots  constituent  une  simple  prévision  n'apportant 
aucune  modification  au  principe  bien  clair  de  Talinéa  2  ;  dans 
la  2®  hypothese,  c'est  au  chargeur  qui  invoque  Ie  principe 
d'équité,  qui  devient  demandeur  sur  l'exception,  qu'il  incombe 
d'établir  que  Ie  capitaine  a  touche  d'un  autre  Ie  fret  qu'il  reclame; 

c)  Cest.  Tart.  y5  qui  proclame  a  la  fois  et  la  débition  du  1/2 
fret  au  cas  oü  rien  n'est  chargé  (rupture  du  voyage)  et  la  débition 
du  fret  entier  au  cas  oü  Ie  lot  engagé  est  partiellement  chargé  ; 


contrats  soient  faits  pour  étre  exécutés,  Ia  peine  résultant  de  leur  inexécution 
n'est  pas  pour  cela  encourue  de  plein  droil »  et  il  ajoute  plus  loin  «  L*ordon- 
nance  n'adjuge  Ie  fret  entier  que  comme  forme  d'indemnité,  parce  qu'elle 
suppose  un  vide  d*autant  dans  Ie  navire.»  L'ordonnance  considère  donc  Ie  fret 
sur  Ie  vide  comme  une  indemnité  par  inexécution  de  convention. 

Le  code  de  Commerce  n'a  pas  dérogé  a  ces  principes  ;  Texposé  des  motifs 
fait  par  Begouen,  au  corps  législatif,  pour  la  loi  sur  le  Commerce  mari- 
time  (Locré,  Légis.  C.  civ.  et  com.  XI  p.  4o5)  dit  que  «  c'est  déja  jusiifier  le 
projet  que  de  dire  que  l'ordonnance  de  1681  a  presque  toujours  été  suivie  » 
et  dans  Ténumération  desdiversesdérogationsa  Tordonnance ne  figure  aucune 
considération  relative  au  fret  sur  Ie  vide. 

Perrée,  dans  son  discours  au  corps  législatif  abonde  dans  Ie  méme  sens  ; 
(Locré,  droit  p.  409)  le  texte  de  l'ordonnance  a  dü  changer,  dit-il,  mais  son 
esprit  est  resté  Ie  méme.  » 

D'autre  part,  il  est  indubitable  que  la  loi  beige  a  reproduit  Ie  méme 
système  que  le  code  de  Commerce  et  que  Ton  n'a  pas  voulu  innover  en  cc 
qui  concerne  les  principes  consacrés  par  Tancien  article  288  du  code  ;  aussi 
la  jurisprudence  a-t-elle  déclaré  d'unc  fa9on  unanime  que  le  fret  entier  sur 
le  vide  était  une  indemnité  pour  le  préjudice  subi  par  suite  de  Finexécution 
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L'esprit  de  ces  dispositions  est  incontestablement  de  couper 
couri  a  toules  procédures,  constatations,  devoirs  de  preuve  pou- 
vant  retarder  Ie  départ  du  navire  ;  Or  ce  motif,  ainsi  défini,  loin 
d'avoir  perdu  de  sa  force,  a  été  au  contraire  renforcé  par  les 
nécessiiés  de  la  navigation  ;  D'une  part  Ie  tonnage  des  navires  a 
augmenté  d*oü  la  conséquence  que  les  retards  seraient  plus  pré- 
judiciables;  d'autre  part  les  navires  prennent  charge  en  plusieurs 
ports  et  les  affrètements  sont  combines  de  telle  sorte  qu'un 
navire  parlant  pour  Ie  Japon  (comme  celui  de  l'espèce)  peut  fort 
bien  quitter  Anvers  avec  un  vide  et  aller  completer  son  charge- 
ment  dans  un  port  voisin  de  même  qu  il  peut  prendre  a  Anvers 
un  complément  de  charge  pour  ce  port  voisin  et  devoir  cepen- 
dant  effectuer  un  voyage  au  long  cours  avec  un  vide  ; 

Dans  Ie  i^  cas,  les  constatations  de  vide  que  ferait  Ie  capitaine 
a  Anvers,  ne  seraient  pas  probantes  ;  dans  Ie  i^  cas  elles  seraient 
impossibles  alors  cependant  que  Ie  préjudice  serait  en  tres  majeure 
parlie  réel  ;  que  Ie  capitaine  n'ayant  rien  a  se  reprocher  et  toute 
la  faute  résidant  dans  Ie  chef  du  chargeur,  il  est  jusle  et  juri- 
dique  de  taire  retomber  sur  ce  dernier  ces  difficultés  ou  impossi- 
bilités  de  preuve; 

Attendu  que  les  chiffres  ne  sont  pas  contestés  ; 


de  la  convention  d'affrètement.  (Cour  de  Bruxelles  19  avril  1864.  J.  P.  A. 
64..  1.  173.  Anvers.  24  Juin  1878.  J.  P.  A.  1880.  1.  48.  Anvers,  2 
décembre  1891.  Pand.  Périod.  1892.  i525). 

Le  fret  sur  ie  vide  élant  une  indemnité  et  ne  constituant  pas  l'exécution 
de  la  conveniion,  il  s'ensuit  que  Ie  capitaine  doit  pro.tver  son  préjudice  par 
la  constatation  du  vide. 

Le  second  argument  du  Tribunal  est  donc  aussi  peu  solide  que  le  premier 

Quant  auxdernières  considérations  que  fait  valoir  le  jugement,,  elles  sont 
dé)a  refutées  parcequi  est  ditci-dessus  ;  Ie  législateura  toujours  voulu  que 
le  capitaine  fut  indemnisé  mais  il  ne  I'a  jamais  exonéré  de  Tobligation  de 
prouver  son  préjudice  ;  on  se  demande  donc  oü  est  la  preuve  que  l'esprit  des 
dispositions  de  l'art  75  est  de  couper  court  a  toutes  procédures,  constatations 
et  devoirs  de  preuves. 

Ceries  il  serait  pratique  de  fixer  cette  indemnité  a  forfait  comme  on  l'a 
fait  pour  Ie  demi  fret,  mais  aussi  longtemps  que  cette  loi.  si  désirablc  qu'elle 
soit,  n'aura  pas  été  mise  en  vigueur,  on  ne  sera  jamais  fondé  a  faire  usage 
des  arguments  du  Tribunal  pour  interpréter  une  loi  dont  le  premier  initiateur 
ne  connaissait  ni  les  navires  a  grand  tonnage,  ni  la  navigation  a  vapeur. 

VlCTOR  YSEUX. 
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II.  Sur  1'appel  en  garantie  dirigé  par  De  Keyser  et  C®  contre 
Döbler  ; 

Attendu  que  les  conventions  avenues  entre  parties,  qu*elles 
datenl  du  17  janvier  (date  des  speditions  aufgaben)  ou  qu'elles 
aient  pris  naissance  avant  cette  date,  ont  été,  sauf  pour  les  64 
tonnes  embarquées,  résiliées  de  commun  accord  les  22-25 
février  1894  ; 

En  effet,  d'une  part  Ie  22  février  1894  les  demandeurs  en 
garantie  reconnaissent  avoir  écrit  a  Döbler  «  en  résumé  Tagent 
accepte  de  charger  la  partie  que  vous  pourrez  livrer,  pour  la  date 
précitée  au  fret  stipulé  mais  il  vous  dégagerait  du  tonnage  man- 
quant  »  ; 

((  Dans  ce  cas,notre  contrat  cesserait,ce  lot  expédié  et  vous  pas 
plus  que  nous,  ne  serions  responsables  pour  la  différence  non 
embarquée  »  ; 

D'autre  part  cette  ofFre  de  résiliation  partielle  pure  et  simple 
tut  acceptée  par  Döbler  avant  que  De  Keyser  et  C^  ne  l'eussent 
retirée  ;  qu'elle  lie  donc  les  deux  parties  et  rend  Tappelen 
garantie  non  fondé  ; 

Attendu  que  De  Keyser  et  C°  pretendent,  il  est  vrai,  qu'il  se 
serait  agi  d'une  résiliation  pour  Ie  futur  et  sous  réserve  de  dis- 
cuter  ultérieuremenl  la  responsabilité  de  Döbler  ;  mais  que  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  était  con^ue  l'offre  du  22  février 
doivent  faire  rejeter  cette  fa^on  de  voir. 

Par  ces  motifs, 

Condamne  G.  De  Keyser  et  C^  a  payer  au  capitaine  Moore 
3528  fr.  a  titre  de  fret  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens, 
déboute  G.De  Keyser  et  C®  de  leur  appel  en  garantie  avec  dépens 
et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  moyennant 
caution. 

Du  16  mai  1895.  —  3«Ch.  —  MM.  Steenackers,   GroE- 

TAERS  et  BuLCKE,  juges.  —  PI.   M"  Van  Doosselaere, 

YSEUXet  DONNET. 
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RESPONSABILITÉ.  —  Q^UASI-DÉLIT.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÉTS.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  EMPLOI  DE 
LA  RAISON  SOCIALE  D'UNE  SOCIÉTÉ  DISSOUTE. 

Aucune  disposition  legale  n'impose,  a  celui  qui 
reclame  des  dommages-intérêts  en  suite  dun 
quasi'délii,  Fobligation  dune  mise  en  demeure. 

S exposé  d  des  poursuites  éventuelles  de  la  part  des 
tiers,  celui  qui  tolère  remploi  par  un  autre  dune 
firme  dont  lui  ou  son  auteur  a  fait  partie. 

(VEUVE  GUILLAUME  MOULARTCONTRE  PHILIPPE 

MOULART) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitdu  19  mars  1895,  enregistré; 

Attendu  que  1'aclion  tend  a  voir  dire  pour  droit  que  c'est 
abusivement  que  Ie  défendeur  continue  a  faire  usage  de  la  signa- 
ture  Moulart  frères  et  a  faire  Ie  commerce  sous  cette  firme  ; 
entendre  faire  défense  au  défendeur  d'employer  les  dites  firme 
et  sjgnature  et  tous  imprimés  portant  la  dite  firme,  a  peine  de 
tous  dommages-intérêts,  et,  pour  Ie  préjudice  déja  souffert,  voir 
condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  la  somme  de 
mille  francs,  a  tilrede  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'aucune  mise  en  demeure  n'était  nécessaire  dans 
Tespèce,  parce  que  la  demanderesse  n'agit  pas  en  vertu  d'un  con- 
Irat,  mais  bien  d'un  quasi-délit,  commis  par  Ie  défendeur,  en 
continuant  a  user  de  Ia  signature  et  de  la  firme  Moulart  frères 
après  Ia  dissolution  de  la  société  de  ce  nom  ;  or,  ni  Tart.  i382 
du  c.  c,  ni  aucune  autre  disposition  legale  n'impose  Tobliga- 
tion  d'une  mise  en  demeure  a  celui  qui  agit  en  vertu  d*un  quasi- 
délit  : 

Attendu  que  Ia  demanderesse,  qui  agit  tant  en  qualité  de 
tutrice  legale  de  ses  enfants  mineurs  qu'en  nom  personnel,  expo- 
serait  ces  derniers  ainsi  qu*elle  même  a  des  poursuites  éventuelles 
de  la  part  de  tiers  ayant  contracté  avec  Ie  défendeur,  si  elle  tolé- 
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rait  Temploi  par  celui-ci  des  prédites  firme  et  signature ;  attendu 
qu*elle  justifie  donc  de  rintérêt  de  son  action  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnatt  avoir  continue,  après  Ia 
dissolution  de  Ia  sociélé  Moulart  frères,  a  user  de  Ia  firme  et  de 
la  signature  Moulart  frères  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  firme  Moulart  frères  était  la 
propriété  de  la  société  qui  a  existé  entre  Ie  défendeur  et  Ie  mari 
de  la  demanderesse  et  dont  la  dissolution  est  reconnue  par  Ie 
défendeur  ; 

Attendu  que  Tusage  incriminé  dans  Ie  chef  du  défendeur  est 
donc  abusif  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  justifie  d'aucun  préjudice  déja 
subi  par  elle  ou  ses  enfants  du  chef  de  eet  abus  ; 

Attendu  que  la  demande  de  publication  formulée  en  termes 
de  conclusions  par  Ia  demanderesse  n'est  pas  justifiée,  puisque  la 
demanderesse  n'indique  aucun  danger  réel  auquel  cette  publicité 
devrait  parer  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,dit  pour  droit  que  c'est  abusivement  que  Ie  défendeur 
a  continue,  après  la  dissolution  de  la  société  Moulart  frères,  a 
faire  usage  de  la  signature  Moulart  frères  et  a  exercer  le  com- 
merce  sous  cette  firme  ;  fait  défense  au  défendeur  d'employer  les 
prédites  firme  et  signature  et  tous  imprimés  portant  la  dite 
firme,  a  peine  de  tous  dommages-intérêts;déclare  le  surplus  de  la 
demande  non  fondé,déboute  la  demanderesse,quant  a  ce  surplus; 
condamne  le  défendeur  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

DugmaiiSgS,—  MM.  STEENACKERS,  LAMBRECHTS  et 
NiEUWLAND,    juges.    —    PI.    M^^    ALBERT     VaN      ZUYLEN, 

Spruyt  et  Roost. 


1^  PRESCRIPTION.  —  SERMENT. —  2°  PRESCRIPTION. 
RENONCIATION    TACITE.  —  3^    PRESCRIPTION,     — 


f: 
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LOI  NOUVELLE,  LOI  ANCIENNE.  —  EFFET   RÉTRO- 
ACTIF. 

1®  La  faculté  de  déférer  Ie  serment  a  celui  qui  oppose 
une  cour  te  prescripiion,  inscrite  dans  l'art.  227S 
du  c,  civiLfait  exception  a  la  règle  générale  ;  cetie 
exception  ne  peut  être  étendue  par  analogie  aux 
autres  courtes  prescriptions  établies  par  Ie  code 
cipil,  par  dautres  lois  ou  par  la  convention  des 
parties. 

2°  La  renonciation  a  la  prescription  acquise  peut  être 
tacite. 

3^  Le  juge  doit  appliquer  la  loi  nouvelle  aux  pres- 
criptions commencées  lors  de  la  mise  en  vigueur 
de  eet  te  loi.  L'art,  2281  du  c,  civ.,  est  une  excep- 
tion aux  principes. 

(BATELIER  LOUIS  MICHIELS  CONTRE  COMPAGNIE 
D'ASSURANCES  FRANKFORTER  transport  en  GLAS- 
VERZEKERING MAATSCHAPPIJ  EN  TEGEN  PERSOON- 
LIJKE ONGEVALLEN,  SOCIÉTÉ  ANONYME,  ET  CON- 
SORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  21  aoüt  1893,  enregistré,  tendant  a  voir  con- 
damner  Ia  Compagnie  d'assurance  Frankforter  Transport  en 
Glasverzekering  Maatschappij  en  tegen  persoonlijke  ongevallen, 
société  anonyme,  a  payer  au  batelier  Louis  Michiels,  i®  la 
somme  de  fr.  i,5o8.6o,  pour  frais  faits  par  le  demandeur,  pour 
la  sauvegarde  des  droits  de  la  défenderesse,  et  la  suite  du  som- 
brage  du  bateau  Josephine,  assuré  prés  la  défenderesse  ;  2^  la 
somme  de  fr.  688.29  pour  avaries  particulières  ; 

Vu  les  exploits  des  21  et  23  aoüt  1893,  enregistrés,  tendant  a 
voir  condamner  conjointement  et  solidairement  la  Veuve  Pierre 
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Meerbergen  et  Jacques  De  Keyzer,  k  payer  au  demandeur  i^  la 
somme  fr.  1,728,  pour  surestaries,  2°  la  somme  de  fr.  273.90 
pour  fret ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  exploits  susvisés 
sont  connexes  et  qu*il  y  a  lieu  de  les  joindres  ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  au  sujet  duquel  Ie  demandeur  intente 
son  action  contre  la  Compagnie  d'assurance  Frankforter  etc.  a 
eu  lieu  Ie  25  aoüt  1889  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  convention  verbale  d*assurance 
avenue  entre  Ie  demandeur  et  Ia  prédite  compagnie,  toute 
action  ou  réclamation  en  dommages-intérêts  est  prescrite  après 
un  an,  a  compter  du  jour  du  sinistre,  sans  tenir  compte  de  l*art. 
743  du  code  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  cette  prescription  pour 
repousser  Taction  lui  intentée  par  Texploit  susvisé  du  2t  aoüt 
1893  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient,  qu  aux  termes 
de  Tarticle  747  du  code  de  commerce  hollandais,  étendant  a  la 
prescription  édictée  par  Tarticle  743  du  même  code  la  disposition 
de  Tart.  2010  du  c.  c.  hollandais,  celui  a  qui  la  prescription 
conventionnelle  stipulée  entre  parties  dans  Ie  contrat  verbal 
d'assurance  litigieux  est  opposée,  aurait  Ie  droil  de  déférer  a 
celui  qui  Toppose  Ie  serment  sur  la  question  de  savoir  si  Ia  dette 
a  été  réellement  payée  ;  de  sorte  que  la  portee  de  cette  prescrip- 
tion conventionnelle  ne  serait  qu'une  présomption  de  libération 
dispensant  de  prouver  par  quittance  Ie  payement  libérateur, 
mais  susceptible  d'être  combattue  par  la  délation  du  serment 
relativement^a  ce  payement,  et  n'emportant  aucune  déchéance 
au  point  Je  vue  de  l'existence  de  la  dette  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  mal  fondé  a  invoquer  les 
articles  qui  servent  de  complément  a  Tarticle  743  du  code  de 
commerce  hollandais,  puisque  les  partiês  ont  expressément  con- 
venu  de  ne  point  tenir  compte  de  eet  article  ; 

Attendu  qu*il  y  a  donc  lieu  d'interpréter  la  portee  de  la  pres- 
cription litigieuse  conformément  au  droit  commun  en  matière 
de  prescription  ; 

Attendu  que  Ie  droit  commun  a  appliquer  n'est   pas  Ie  droit 
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hollandais,  puisque  Ie  demandeur  est  beige,  la  défenderesse  est 
allemande,  et  les  parlies  n'ont  point  convenu  de  se  soumettre  a 
la  loi  hollandaise  pour  la  convention  liiigieuse  ; 

Attendu  que  la  loi  applicable  en  l'espèce  est  donc  la  loi  beige, 
Ie  contrat  ayant  été  fait  a  Anvers  ; 

Attendu  quMl  esl  de  principe  en  droit  belge,que  la  prescription 
est  un  moven  de  se  libérer  par  Ie  simple  écoulement  d*un  cer- 
tain  laps  de  temps,  qui  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit 
duquel  elle  existe  et  qui  ne  permet  même  pas  qu*aucune  preuve 
soit  administrée  contre  la  présomption  legale  qui  en  découle,  a 
moins  que  cette  preuve  n'ait  été  expressément  réservée  par  la  loi 
OU  par  Ia  convention,  ce  qui  est  Ie  cas  pour  certaines  courtes 
prescription,  en  faveur  desquelles  Tart.  2275  du  c,  c.  fait  excep- 
tion  a  la  régie  générale ;  mais  cette  exception  ne  peut  être 
étendue  par  analogie  aux  autres  courtes  prescription  établies  par 
Ie  c,  c,  par  d'autres  lois  ou  par  la  convention  des  parties  ; 

Attendu  que  ces  dernières  constituent  donc  de  véritables 
déchéances  du  droit  contre  lequel  il  a  été  prescrit  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termesde  l'art.  2220  du  c.  c.  on  peut 
renoncer  a  la  prescription  acquise  ;  attendu  qu'aux  termes  de 
Tart.  2221  du  méme  code  cette  renonciation  peut  être  tacite, 
résultant   d*un  fait  qui  suppose  Tabandon  du  droit  acquis  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  et  établit  que  la  défende- 
resse a  renonce  a  la  prescription  convenlionnelle  litigieuse  ; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  effet,  des  éléments  de  la  causeque  Ie 
10  février  1892  les  parties  élaient  encore  en  pourparlers  au  sujet 
de  la  dispache  dans  laquelle  Alph.  Genicot  donnait  son  avis 
sur  les  deux  postes  reclames  dans  la  présente  action  par  Ie 
demandeur  ; 

Attendu  que  ces  postes  étaient  déja  alors  reclames  par  Ie 
demandeur  a  la  défenderesse  ;  que  la  dispache  elle-méme  datait 
du  23  janvier  1891,  c'est-a-dire  d'une  date  postérieure  de  plus 
d'une  année  au  sinistre  litigieux,  et  qu'il  n'était  pas  question 
alors  d'opposer  au  demandeur  la  prescription  conventionnelle 
stipulée  dans  Ie  contrat  verbal  d'assurance  ; 

Attendu  qu*il  est  donc  clair  que  les  parties  avaient  donc 
renonce  è  cette  prescription  acquise  ; 
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Attendu  qu*elles  n'ont  point  convenu,  en  y  renon9ant,  d'un 
moment  oü  une  prescriplion  de  même  durée  recommencerait  ou 
continuerait  a  courir  ; 

Attendu  qn'aux  termes  de  1'art.  2220  du  code  civil  on  ne  peut, 
d'avance,  renoncer  a  la  prescription  ; 

Attendu  que  les  parties  pouvaient,  sans  violer  eet  article, 
réduire,  de  commun  accoid,  a  une  année  la  prescription  de  trois 
années  édictée  par  Tart.  32  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  sur  les 
assurances,  puisque  loin  de  renoncer  au  benefice  de  cette  pres- 
cription alors  non  acquise,  elles  en  réduisaient  la  durée  ; 

Mais  attendu  qu^elles  ne  pouvaient,  ni  au  moment  de  la  nais- 
sance  du  contrat  verbal  d'assurance  litigieuse,  ni  lors  des  pour- 
parlers  susvisés  au  sujet  de  Ia  dispache,  renoncer  a  la  prédite 
prescription  de  trois  années,  alors  non  acquise  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  32  susvisé  de  la  loi  sur  les 
assurances,  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance  est 
prescrite  après  trois  ans,  a  compter  de  l'événement  qui  y  donne 
ouverture  ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  donnant  ouverture  a  Taction  du  bate- 
lier  Michiels  s'est  produit  Ie  25  aoüt  1889,  comme  il  a  été  rap- 
pelé  ci-dessus  et  comme  Ie  reconnait  Ie  demandeur  dans  son 
exploit  du  21  aoöt  1893  susvisé  ; 

Attendu  que  Ie  dit  exploit  est  postérieur  de  plus  de  trois  ans  a 
la  date  du  prédit  sinistre  ; 

Attendu  que  la  prescription,  invoquée  par  la  défenderesse,  et 
basée  erronément  par  elle  sur  la  convention  des  parties  lui  est 
donc  acquise  en  vertu  de  la  loi  ;  attendu  que  la  défenderesse  n'a 
pas  renonce  a  cette  prescription  acquise  ; 

Attendu  que  la  veuve  Pierre  Meerbergen  et  Jacques  De  Keyzer 
opposent  au  batelier  Michiels  la  prescription  édictée  par  Tart.  9 
de  la  loi  du  25  aoüt  1891  sur  Ie  contrat  de  transport ; 

Attendu  que  c'est  erronément  que  Ie  demandeur  soutient 
que  eet  article  ne  s'appliquerait  qu'aux  réclamations  a  diriger 
contre  Ie  transporteur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  formel  de  Tarticle  visé  que 
toutes  actions  dérivant  du  contrat  de  transport  des  choses,  a 
Texception   de  celles   qui   résultent  d'un  fait  qualifié  par  Ia  loi 


\ 
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pénale,  sonc  prescrites  après  six  mois  en  matiêfe  de  transports 
intérieurs,  et  que,  en  dehors  des  cas  spéciaux  prévus  par  Ie 
méme  article,  cette  prescription  court  a  partir  du  jour  ou  s'est 
produit  Ie  fait  qui  donne  lieu  a  Taction  ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  aussi  que  Ie  demandeur  pretend  que 
Ie  contrat  verbal  litigieux  ayant  été  conclu  et  exécuté  dans  Ie 
courant  de  Tannée  1889  ne  pourrait  être  régi  par  Ia  loi  susvisée 
du  21  aoüt  1891  ; 

Attendu  qu*en  cette  matiére,  il  n*existe  de  droit  acquis  que 
lorsque  la  prescription  est  eniièremerit  accomplie  ; 

Attendu  que  la  prescription  est,  par  son  essence,  d*intérêt 
public;  cela  est  si  vrai  que  Tart.  2220  déja  cité  interdit  d'^y 
renoncer  d'avance  ;  elle  dépouille  Ie  créancier,  dans  un  intérêt 
général,  afin  de  mettre  fin  aux  proces  ;  ceux  contre  lesquels  la 
prescription  court,  comme  ceux  au  profit  desquels  elle  court, 
n'ont  donc  pas  de  droil  a  invoquer  contre  une  loi  nouvelle,  car  ♦ 
ce  n'est  pas  leur  droit  que  règle  Ie  législateur,  mais  bien  Ie  droit 
de  la  société  ;  il  en  résulte  que  Ie  juge  doit  appliquer  la  loi 
nouvelle  aux  prescriptions  commencées,  parce  que  telle  est  la 
volonté  du  législateur,  alors  méme  qu*il  ne  Ie  dit  pas  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  argumente,en  sens  coii- 
traire,  de  Tart.  2281  du  c.  c.  ;  attendu,  en  efifet,  que  Ie  texte 
méme  de  eet  article  prouve  qu*il  n*est  relatif  qu^aux  prescriptions 
commencées  a  Tépoque  de  sa  publication,  sans  édicter  aucun 
principe  général  ni  vouloir  donner  aucunement  pour  Tavenir 
aux  prescriptions  commencées  lors  de  la  publication  de  lois 
futures,  la  force  de  droits  acquis,  en  cas  de  silence  de  ces  lois  a 
eet  égard  ;  Tarticle  invoqué  constitue  une  de  ces  mesures  que  Ie 
législateur  prescrit  pour  mcnager  la  transition  d*un  ordre  de 
choses  a  un  nouveau  ;  c'est  une  question  de  prudence  législative; 
mais  il  faut  se  garder  de  transformer  une  disposition  transi- 
toire  en  une  règle  de  droit  ;  Tart.  2281,  loin  d*étre  un  principe, 
est  une  exception  aux  principes  ;  V.  Laurent  t.  I.  233,  234,  t. 
XXXII  no  616  ;  J,  Anv.  ;  table  décennale  1876-1885  p.  349. 

Attendu  que,  de  méme  que  la  loi  ancienne  ne  peut  plus  étre 
appiiquée  après  son  abrogation,  de  méme  la  loi  nouvelle  ne 
peut  être  appiiquée  avant  sa  mise  en  vigueur  ; 

!•  p.  1895.  20. 
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Attendu  qu'a  moins  de  disposition  contraire  dans  la  !oi  mêmé, 
une  loi  nouvelle  ne  dévient  applicable  que  Ie  io«  jour  après  sa 
'publication,  7.  Anv.  i883  p.  212,  2i3  ; 

Attendu  que  la  loi  süsvisée  sur  Ie  contrat  de  transport  a  donc 
commencé  a  être  en  vigueur  Ie  10®  jour  aprês  Ie  26  aoüt  1891^ 
date  de  sa  publication  ; 

Attendu  que  ce  n  est  donc  qu'a  partir  de  ce  jour,  5  septembre 
1891  que  Tancienne  prescription  a  été  remplacée  par  celle  de  six 
tnois  ; 

Attendu  que  Taction  date  des  ^i -23  aoüt  1893  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  deman- 
deur  n'a  posé  aucun  acte  capable  d'interrompre  cette  prescrip- 
tion, dans  les  six  mois  pendant  lesquels  elle  s'accomplissait ; 
que,  si  les  parties  étaient  en  pourparlers,  Ie  10  février  1891,  date 
a  laquelle  elles  ne  pouvaient  renoncer  a  une  prescription  non 
encore  acquise,  les  défendeurs  n'ont  posé,  depuis  raccomplisse- 
ment  de  la  prescription  de  six  mois,  commencée  Ie  5  septembre 
1891  et  acquise  donc  aux  défendeurs  Ie  5  mars  1892,  aucun  acte 
impliquant  leur  renonciation  a  cetle  prescription  ; 

Attendu  que,  pour  les  motifs  déja  exposés  ci-dessus,  a  propos 
de  Taction  dirigée  contre  la  Compagnie  d'assurance  Frankfurter 
transport  etc,  Ie  demandeur  ne  peut  opposer  a  cette  courte 
prescription  la  délalion  d'un  serment ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  joint  les  causes  introduites  par  les  deux  exploils  du 
22  aoüt  1893  et  l'exploit  du  23  aoüt  1893  susvisés,  tous  enregis- 
trés,  déclare  les  actions  prcscrites,  en  déboule  Ie  demandeur, 
le  condamne  aux  dépens;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  II  mai  1895.  —  MM.  GOEMAERE,   VAN    DER    LINDEN, 

et  TiEMAN,  juges.  —  Pi.   M"  PiNNOY,  Roost  et  Maeter- 

LINCK. 


JEU-PARI.  —  COMPTE  COURANT. 

Lé  compte  courant  arrêté  constitue  une  nopation; 
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une  dette  de  jeu  nest  pas  une  dette,  et  partant^ne 
peut  être  novée  par  passation  en  compte-courant. 

(AUG.  FUCHS  &  O*^   CONTRE  F.  REINEMUND) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  Texploit  enregistré  du  1 5 
février  iSgS  ; 

I.  Attendu  que  Ie  curateur  reclame  payement  de  fr.  20,879,02 ; 

Que  Reinemund  reclame  son  admission  au  passif  pour  fr. 
3o,oi6.23  : 

Que  récarl  existant  entre  ces  deux  prétentions  extrêmes  réside 
dans  la  somme  de  fr.  50,895.25  formant  Ie  solde  en  faveur  des 
faillisdu  compte  courant  arrêté  Ie  3i  décembre  1892  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  ce  solde  de  fr.  50,895,25  se  com- 
posait  de  :  i^  fr.  25,895.25  dus  par  Reinemund  du  chef  de  eer- 
taines  opérations  de  jeu  :  2°  fr.  25,ooo  versés  par  lesfaillis  Ie  3i 
décembre  1892  ; 

Attendu  que  la  question  ici  litigieuse  ayant  toujours  été 
réservée  tant  en  appel  qu'en  1®  instance,  il  ne  saurait  y  avoir 
chose  jugée  a  son  égard  ; 

a)  Quant  aux  fr.  25,895.25  ; 

Attendu  que  la  prétention  du  curateur  consiste  a  dire  que  Ie 
compte  courant  ayant  été  arrêié  de  coramun  accord  Ie  3i  dée- 
cembre  1892,  Ie  solde  a  nouveau, alors  établi  doit  être  maintenu 
ne  varietur  et  sans  examen  du  point  de  savoir  de  quelles  nature 
ou  espèce  étaient  les  divers  articles  inscrils  au  crédit  des  faillis.; 

Attendu  que  cette  facon  de  voir  ne  saurait  être  admise  ; 

Qu'au  point  de  vuc  ici  discuté,  elle  se  base  sur  une  assimila- 
tion,  impossible  a  admettre,  de  Tarrété  de  compte  courant  d'une 
part  au  payement  d'autre  part  ; 

Que  la  vérité  est  que  Ie  compte  courant  arrêté  constitue  essen- 
tiellement  une  novalion  ;  mais  pour  qu'il  y  ait  novation  il  faut 
une  dette  ;  or  une  dette  de  jeu  n'est  pas  une  dette  (Laurent 
qui  admet  qu'une  dette  de  jeu  est  une  dette  naturelle  enseigne 
cependant  qu'elle  n'est  pas  sujetle  a  novatien  tome  XVI II 
no  245)  ; 
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LesPandectes  Belges  v^  comple  courant  n^  221  appliquent  ce 
principe  au  comple  courant  ; 

Lyon-Caen  et  Renault  envisageant  Ie  compte  courant  au 
point  de  vue  de  Texceplion  de  jeu  et  des  effels  de  Tarrêlé  de 
compte  décident  qu'en  France,  sous  Tempire  de  Tart.  1965  cc, 
celui  qui  avait  été  débité  du  chef  d*opérations  de  jeu,  pouvait 
même  après  compte  arrêté,  faire  exlraire  de  son  compte  les 
articles  ayant  leur  source  dans  Ie  jeu  ; 

Arrêt  de  la  Cour  d*Alger,  28  juin  1887  et  Rejet  du  pourvoi, 
Cassation  fran^aise  ónovembre  1888.  Pand.  franq.  1889,  pages 
i3  et  14  ; 

h)  Quant  auxfr.  25, 000  versés  Ie  3i  décembre  1892  ; 

Attendu  que  Texception  de  jeu  ayant  été  anlérieuremerit 
admise,  au  détriment  de  Reinemund,  pour  certaines  opérations 
traitées  avec  les  faillis,  son  système  consiste  è  soutenir  que  les 
fr.  25. 000  litigieux  ont  été  payés  sur  les  diles  opérations  et  que 
dès  lors  la  prétention  du  curateur  serait  non  recevable  pa  ree 
qu  elle  constituerait  la  répétition  d'un  enjeu  payé  (art.  1967  ccï; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  celte  facon  de  voir  ;  qu'en 
effet  s'il  est  vrai  que  les  25,000  fr.  liligieux  aient  été  inscrits  au 
crédit  des  faillis  en  leur  compte  courant  chez  Reinemund,  il  y 
a  lieu  d'observer  que  les  premiers  appels  de  fonds  pour  les  opéra- 
tions du  Pool  (opérations  qui  seules  ont  été  reconxiues  sérieuses  J 
sont  postérieures  a  Ia  date  du  versement  soit  Ie  3 1  décembre 
1892  ;  que,  suivani  les  écriliires  des  faillis,  les  cours  vers 
cette  date  les  constituaient  en  perte,  dans  les  opérations  de  jeu, 
de  plus  de  fr.  25. 000  et  qu'enfin  les  fr.  25,ooo  versés  par  Fuchs 
et  C°  a  Reinemund  furent  versés  Ie  jour  même  par  Reinemund 
au  crédit  d'une  maison  de  New -York,  laquelle  servait  de  contre 
partie  dans  les  opérations  de  jeu  ; 

Que  ces  diverses  circonstances  suffisent  pour  caractériser  Ie 
versement  du  3i  décembre  1892  et  pour  faire  décider  qu'il 
constituait  dans  la  réelle  convlction  des  parties  une  remise 
volontairement  faite  par  les  faillis  en  couverture  de  dettes  de  jeu  ; 

Vainement  invoque-t-on  Tindivisibilité  du  compte  courant  ; 
qu'en  effet  rien  n'empécherait  les  parties  d'imputer  tacitement 
un  vers:ment  déterminé  sur  une  opération  déterminée  ;    ■. 
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'  Qu'au  surplus  Ia  i'adiation  du  compte  courant  de  tous  les 
postes  qu*en  vertu  d'opérations  de  jeu,Reinemund  y  avait  inscrit 
a  son  actif  a  détruit  cette  indivisibilité ;  si  on  la  maintenait  néan- 
moins,iI  en  résulterait  celle  conséquence  impossible  a  admettre, 
autant  que  non  prévue  par  parties,  que  tous  les  versements  faits 
par  les  faillis  s'imputeraient  entiêrement  et  exclusivement  sur 
les  opérations  sérieuses  par  eux  traitées  ; 

II.  Attendu  qu*il  suit  de  cequi  précède  que  Reinemund  doit 
être  admisau  passif  pourfr.  3o,oi6.23  ; 

Qu'il  est  vrai  que  Ie  curateur  exige  la  preuve  des  postes  ins- 
crils  a  l'actif  de  Reinemund  et  provenant  de  eer taines  opérations 
au  Havre  reconnues  sérieuses  par  la  cour  d*appel  et  renseignées 
par  les  parties  sous  la  dénominatioa  de  «  Pool  »  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  toutes  ces  opérations 
ont  fait  Tobjet  entre  Reimenund  d'une  part  et  les  faillis  d'autre 
part  de  décomptes  régulièrement  agrées  et  approuvés  ;  que  ces 
reconnaissances  et  approbations  qui  ont  date  certaine  et  qui  ne 
sont  Tobjet  d'aucune  action  révocatoire  (art.  1 167  cc.)  de  la  part 
du  curateur  lient  celui-ci ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  Juge 
commissaire  Groetaers,  déboute  le  curateur  de  sa  demande, 
ordonne  Tadmission  de  Reinemund  au  passif  pour  fr.  3o,oi6.23, 
condamne  la  masse  aux  dépens  non  encore  alloués  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  25  avril  1895.  —  3«  CH.  —  MM.  VaNDE  VlN,  GROE- 
TAERS et  NiEUWLAND,  juges.  —  PI  M"  VALERIUS  et  P.  Hen- 
DRICKX, 


1°  COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
PLUSIEURS    DÉFENDEURS.    —    CONNEXITÉ.    —    2^ 
RESPONSABILITÉ,  —TRAITES  DE  CIRGULATION.  — 
TIRÉ.  —  FAUTE. 

1^  //  suffit,   pour   que  l'arttcle  3g%  2  de  la  loi  du  2S 
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mars  e 8^6  sur  la  compétence  soii  applicable,  que 
les  demandes  dirigées  contre  les  défendeurs  soient 
connexes  a  raison  de  Tidentité  de  leur  objei  ou  de 
leur  cause  ;  il  est  donc  applicatie  lorsque  plusieurs 
debiteurs  sont  tenus,  en  vertu  de  causes  différentes^ 
au  payement  de  la  même  dette .  i  •. 
2^  Est  en  faute  Ie  tiré  qui  pare  habituellement  des 
e  ff  ets  de  circulation^  avec  lesfonds  envoyés  par  Ie 
tireur.  Dans  ce  cas^  Ie  tiré  est  responsable,  aux 
termes  de  tart.  1882  du  c.  civ.^  vis-a-vis  du  tiers 
porteur^  du  dommage  résulté pour  celui-ci  du  non 
payement  dune  traite  quil  a  escomptée. 

(JULES  GORREMANS  CONTRE  JEAN  VAN  AST  ET 

V«  C.  VAN  BELLE) 

JUGEMENT. 

Vu  les  exploits  du  9  mars  1895,  enregislrés,  tendant  a  voir 
condalnner  les  défendeurs  solidairemenr,  ou  Tun  a  défaut  de 
Tautre,  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  494.30  ; 

Attendu  que  Jean  Van  Ast  fait  défaut  et  que  Ia  demande 
paratt  juste  et  bien  vérifiée  en  ce  qui  Ie  concerne  ; 

Attendu  que  vainement  la  veuve  C.  Van  Belle-Motmans  pre- 
tend que  Ie  tribunal  serait  incompetent  vis-a-vis  d'elle,  parce 
qu*elle  est  domiciliée  a  Bruxelles  ; 

Attendu  qu  il  suffit,  en  effet,  pour  que  Tart.  39  §  2  de  Ia  lol 
du  25  mars  1876  sur  la  compétence  soit  applicable,  que  les 
demandes  dirigées  contre  les  défendeurs  soient  connexes  a 
raison  de  Tidentité  de  leur  objet  ou  de  leur  cause  ;  il  est  donc 
applicable  lorsque  plusieurs  défendeurs  sont  tenus,  en  vertu  de 
causes  différentes,  au  payement  de  la  même  dette  ;  cela  résulte 
du  principe  d'ordre  public  qui  veut  que,  dans  Tintérêt  des 
parties,  et  pour  la  bonne  administration  de  la  justice,  les  causes 

( I )  Du  mémc  jour,  jugement  semblable  en  cause  Gorremans  contre  Van 
Ast  et  Vcrrycken-Putzeys. 
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connexes  soiént  décidées  par  Ie  même  juge  ;  Ie  §  2  de  Tart.  39 
precité  découle  du  méme  principe  et  doit  avoir  ia  méme  étendue 
que  Ie  §  2  de  Tart.  5o  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compé- 
lence,  qui  confère  au  défendeur  Ie  droit  de  demander  Ie  renvoi 
devant  un  autre  juge,du  chef  de  connexité;  (v.  DE  Paepe  Études 
sur  la  compétence  civile,  totne  2  pages  340-42  n°  4,  page  346, 
page  337  ;  BONTEMPS.  Traite  de  la  comp.  en  mattere  civile 
tome  3  pages  443,  445,  446,  448  et  suiv.)  ; 

Or,  Taciion,  qui  est  basée  contre  Ie  défendeur  Jean  Van  Ast 
sur  Ie  contrat  de  change  et  contre  la  dite  veuve  C.  Van  Belle- 
Motmans  sur  un  quasi-délit,  tend  au  payement  d'une  même 
dette,  représentée  par  l'import  plus  les  frais  de  protêt  d'une 
lettre  de  change  tirée  par  Jean  Van  Ast  sur  la  veuve  Van  Bellc- 
Motmans  endossée  au  demandeur,  et  protestée  faute  de  paye- 
ment ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  la  veuve  C.  Van  Belle-Motmans  a 
payé  a  Taide  des  fonds  que  venait  de  lui  envoyer  Jean  Van  Ast 
plusieurs  traites  dont  elle  ne  devait  point  Timport,  que  Jean 
Van  Astavait  lirées  sur  elle  et  qu*il  avait  endossées  au  deman- 
deur ;  attendu  qu'elle  a  ainsi  induit  Ie  demandeur  en  erreur  sur 
la  solvabilité  du  tireur  ; 

Attendu  qu'ilrésulte  de  la  déclaration  faile  Ie  26  janvier  iSgS 
par  ia  veuve  C.  Van  Belle  qu'elle  avait  conscience  du  caraclère 
délictueux  de  cette  circulation,  puisqu'elle  mena^ait  d  en  avertir 
qui  de  droit  ; 

Attendu  que  cette  conscienee  de  mal  faire  n'est  d  ailleurs 
pas  nécessaire  pour  constituer  Ie  lire  en  faute  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n*établit  aucune  faute  dans  Ie  chef 
du  demandeur  ;  celui-ci  n'avait  pas  a  s*informer  de  la  réalité  des 
traites  lui  endossées,puisque  leur  import  était  absolumentnormal 
et  compatible  avec  Ie  genre  d'affaires  que  Ton  devait  supposer 
a  Van  Ast  ; 

Attendu  quela  veuve  C.  Van  Belle  est  donc  responsable,  aux 
termes  de  Tart.  i382  c.  c,  vis-a-vis  du  demandeur,  du  dommage 
résulté  pour  celui-ci  de  non  payement  de  la  traite  litigieuse  ; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
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Ir'aires,  et  statuant  par  défaut  en  ce  qui  concerne  Jean  Van  Ast 
et  coDtradictoirement  en  ce  qui  concerne  Ia  veuve  C  Van  Belle- 
Motmans,  se  déclare  competent;  condamne  solidairement  Jean 
Van  Ast  et  Ia  veuve  C.  Van  Belle-MoUnans  a  payer  au  deman- 
deur :  \^  Ia  somme  de  rr.490.05 /import  de  la  traite  tirée  par  Jean 
Van  Ast  sur  Ia  veuve  C.  Van  Belle-Motroans,  en  date  du  20 
noverabre  1894,  a  Téchéance  du  20  février  1895  endosséeau 
demandeur,  protestée  faute  de  payement,  Ie  22  février  iSgS,  par 
acte  enregistré  de  Thuissier  A.V.  Troignée  de  Bruzelles,  2®  celle 
de  fr.  4.25  pour  frais  de  protét  et  retour,  Ie  tout  avec  les  interets 
judiciaires;  condamne  solidairement  les  défendeurs  auz  dépens; 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution  et  commet  etc. 

Du  9  mai  1895.  —  MM.  STEEN ACKERS,  LAMBRECHTS, 
et  NiEUWLAND,  juges.  —  PI.  M«»  Bauss  et  Mertens,  du 
(du  barreau  de  Bruxelles). 


CAPITAINE.  —  RESPONSABILITÉ  EN  CAS  D'AVARIE.  — 

CAS  FORTUiT.  —  PREUVE. 

Lorsque  la  tnarchandise  est  avariee  et  que  Ie  capi- 
taine,  pour  se  décharger  de  toute  responsabilité, 
allègue  la  force  majeur  e,  il  ne  peut  être  tenu  de 
déterminer  les  causes  de  révènement  qui  constitue 
la  force  majeure,  alors  même  que  eet  evenement 
ne  serait  pas  en  lui-même  un  cas  forluit.  Ce  serait 
demander  au  capitaine  une  preuve  qui,  daprès 
une  jurisprudence  constante  ne  peut  lui  être  impo- 
sée.  Il  suffit que  les  faits  et  les  circonstances^  quil 
établit,  f our nissent  la  preuve  quil  n'a  commis  ni 
faute,  ni  négligence. 

(SALOMON    Z.  DANON  CONTRE  CAPITAINE  BRIEL) 
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JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  Ia  cause,  notamment  Ie  jugement  de  ce 
siége  du  17  avril  1894,  nommant  Falk,  De  Baer  et 
Govaerts,  anciens  capitaines  au  long  cours  a  Anvers,  en  qualité 
d'experts,  aux  fins  de  déterminer  les  causes  des  avaries  survenues 
k  une  partie  de  froment  transportée  par  steamer  O  Campo  du 
défendeur  de  New -York  a  Anvers,  a  Tadresse  du  demandeur  ; 

Vu  Ie  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  5  mai  1894; 

Vu  Texploit  d'avenir  du  25  mars  1894,  enregistré,  tendant  i 
faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  des  avaries  dont  s*agit  et 
k  Ie  faire  condamnër  k  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dom« 
mages -interets  la  somme  de  fr.  12,000  sauf  a  augmenter  ou  & 
diminuer  en  cours  d^instance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  a  faire  condamner  Ie  défen- 
deur a  lui  payer  a  titre  de  dommages-intéréts  la  somme  de 
ii\  12,001.73  ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  que  de  Texamen  des  fonds 
du  steamer  O  Campo  tant  a  Tintérieur  qu'a  Fextérieur  il  est 
résulté  qu*a  tribord  avant,  a  la  partie  supérieure  de  la  töle  du 
gabord  a  environ  7  mètres  de  Tétrave  et  a  une  hauteur  de  76 
centimétres  du  bas  de  la  quille,  il  y  avait  un  défoncement  de  5 
millimètres  sur  une  étendue  de  10  centimétres  allant  de  Texté* 
rieur  vers  Tintérieur;  qu'au  milieu  de  ce  défoncement  la  tóle 
était  crevée  et  présentait  une  ouverture  par  oü  une  voie  d*eau 
avait  dü  se  produire  ;  qu*a  Tendroit  correspondaht  a  Tintérieur 
du  navire  Ie  ciment  était  brisé  et  détaché  et  que  les  traces  de 
Teau  y  étaient  clairement  visibles  sur  toute  Tétendue  du  fond  de 
Ia  cale  avant ; 

Attendu  que  les  experts  ont  d'autre  part  constaté  que  les  fro- 
ments  provenant  de  Ia  cale  avariée  du  steamer  O  Campo  étaient 
complètement  avaries  ; 

Attendu  que  des  éléments  de  la  cause  et  des  constatations  des 
experts  auxquels  les  cerlificats  d  expertise  du  navire  et  Ie  livrede 
bord  du  défendeur  ont  été  communiqués,  il  résulte  qu'au  moment 
de  prendre  charge  a  New- York  Ie  steamer  était  en  parfait  état ; 
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que  lors  de  son  scjour  a  New- York  et  avant  que  VOCampo 
embarquait  sa  cargaison  toutes  ses  cales  ont  été  soignensement 
inspectées  et  les  précautions  nécessaires  a  lembarquement  du 
froment  ont  élé  prises  et  que  pendant  Ia  traversée  de  New-York 
a  Anvers  les  pompes  furent  surveillées  avec  soin,  que  lesteamer 
ayant  quitte  New-York  Ie  i8  mars,  dés  Ie  22  mars,  soit  qualre 
jours  aprés  Ie  départ,  on  s'apercut  qu'une  quantité  anormale 
d  eau  pénétrait  dans  la  cale  avant ; 

Attendu  que  les  experts  déduisent  de  ces  faits  que  les  avaries 
constatées  au  froment  sont  dues  a  la  voie  d'eau  dont  s'agit,  et 
déclarent  que  la  nature  du  défoncement  de  la  töle  de  gaborj  est 
telle,  qu'élant  donnée  les  circonstances- dans  lesquelles  la  voie 
d'eau  a  été  décou verte,  Ie  défoncement  n'a  pu  se  produire  que 
par  Ie  beurt  d'un  objet  tranchant  a  l'insu  du  capitaine  ou  de 
Téquipage  du  sleamer  ; 

Attendu  que  les  constatations  des  experts  nommés  a  la 
requête  des  demandeurs  démontrent  que  Ie  dommage  est  dü  i  un 
cas  foriuit  dont  Ie  défendeur  ne  peut  être  rendu  responsable  ; 
que  c'est  a  tort,  par  une  errcur  évidente,  que  Ie  demandeur  con- 
Irairement  aux  élémenls  de  la  cause  et  aux  affirmations  des 
experts,  pretend  qu'aucune  constatation  de  Tétat  du  navire 
n'aurait  eu  lieu  a  New-York  ;  des  certificats  d  expertise  ont  élé 
communiqués  aux  experts  ;  toutes  les  précautions  d'usage  ont 
été  prises  ;  que  c'est  également  a  tort  que  Ie  demandeur  pretend 
qu'il  n*est  pas  établi  que  Ie  personnel  du  navire  ait  découvert  la 
voie  d'eau  pendant  Ie  voyage,  puisque  cette  circonstance  résulte 
du  livre  de  bord  communiqué  aux  experts  ;  si  Ie  demandeur  n'a 
pas  dans  son  rapport  de  mcr  indiquc  en  detail  la  maniere  dont 
s'est  produite  l'irruplion  de  Tcau  de  mer  dans  les  cales  il  déclafe 
cependant  qu'il  avait  de  l'eau  de  mer  dans  son  navire  ;  Ie  rapr 
port  de  mer  n'est  d'ailleurs  qu'un  résumé  du  livre  de  bord  qui 
mentionne  la  constatation  de  la  voie  d'eau  quatre  jours  après  Ie 
départ  de  New-York  ; 

Attendu  que  les  constatations  des  experts  Férauge,  De  Baeret 
Van  Coppcnolle  nommés  aux  fins  de  vcrifier  1'arrimage  du  stea- 
mer  O  Campo  corroborent  celles  des  experts  judiciaires  prénoni- 
més  ;  qu'il  ne  rcsulte  d'aucun  element  de  la  cause  que  Ie.  défen- 
deur aurait  commis  une  faute  ; 


S^T 
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Attendu  quil  n*y  a  pas  lieu  des^arréter  au  reproche  fait  au 
défendeur  que  Ie  personnel  du  navire  aurait  été  négligent  parce 
que  Ie  heurt  du  steamer  contre  un  objet  inconnu  lui  aurait 
échappé  ;  que  Tépuipage  ne  peut  par  tous  les  temps  de  jour  et 
de  nuit,  surveiller  les  objets  qui  ilottent  en  mer  soit  a  Ia  surface, 
soit  même  sous  la  surface  de  Feau  ;  que  spécialement  par  une 
mer  agitée,  même  roulant  fortement,  des  objets  assez  grands 
peuvent  par  suite  des  vagues  échapper  au  regard  de  Téquipage 
Ie  plus  vigilant ; 

Attendu  que  Ie  reproche  fait  au  défendeur  d'avoir  négligé  les 
mesures  nécessaires  pour  remédier  immédiatement  a  la  voie  d'eau 
manque  également  de  base  ;  Ie  capitaine  ne  pouvait  faire  plus 
en  cours  de  voyage  que  de  surveiller  les  pompes  avec  soin,  ce 
qu'il  a  fait  ;  on  ne  pouvait.  en  pleine  mer  découvrir  dans  Tespèce 
la  cause  de  Tacroissement  d*eau  qu*accusaient  les  pompes  ; 

Attendu  que  Ie  cas  forluit  est  donc  suffisamment  démontré ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  défendeur  n'in- 
dique  point  la  cause  du  heurt  qui  n*est  pas  en  lui-même  un  cas 
fortuit ;  que  c  est  la  exiger  du  capitaine  Tindication  de  la  cause 
de  raccident,c*est  demander  une  preuve  qui  d'après  unejurispru- 
dence  constante,  ne  peut  être  imposée  au  défendeur;  il  suffit  que 
les  faits  et  circonstances  qu*il  établit  fournissent  la  preuve  qu'il 
n'a  commis  aucune  faute  ni  négligence  [en  cesens  Pa ndectes 
Belges  verb.  capitaine  de  navire,  n^'  i35,  i36  et  les  autorités 
citées)  ; 

Attendu  au  surplus  que  les  conventions  verbales  de  transport 
stipulent  que  Ie  transporteur  n 'est  pas  responsable  des  pertes  et 
avaries  dues  a  des  causes  hors  de  son  controle,  notamment  a  des 
défauts  cachés  de  la  coque  du  navire,  des  machines  ou  autres 
accessoires  (the  carrier  shall  not  be  liable  for  loss  or  damage 
occasioned  by  causes  beyond  his  control,  by  any  latent  defect 
in  hull^  machinery  or  apyartenances);  que  I'enfoncement  de 
Ia  töle  constaté  par  les  experts  adans  les  circonstances  oü  il  s*est 
produit  Ie  caractère  d'un  vice  caché  a  la  coque,  des  suites  duquel 
Ie  capitaine  n'est  pas  responsable  du  moment  qu'il  n'a  pu  par 
les  précautions  d'usage  en  cmpécher  les  conséquences  ; 


Par  ces  motib, 
t  Tribunal  déboule  Ie  demandeur  de  son  aciion,  dépens  a  sa 
gc- 

u  7  mat  i8g5.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  GoODet 
INMAN,  jugcs.  —  PI.  M"  VALÉRIL'Set  MaETERLINCK. 

"  PROCÉDURE.  —  Q.UALIFICATION  LEGALE  D'UN 
WOYEN.  —  2"  FEMME  MARIÉE.  —  INCAPACITÉ. 

la  qualification  legale  dun  moyen  depend  de  sa 

alure  même  et  non  de  la  dénomtnation  gut  lui  a 

'té  donnée. 

Le  tiers  qui  traite  avec  une  femme  mariée  doit 

'entourer    de  garanties  suffisantes  et  exiger  la 

reupe  dune  capacité  qui  au  sens  de  la  loi  est 

xceptionnelle. 

(GODITIABOIS  CONTB.E  ÉPOUX  L.  BAODEWYN) 

JUGEMENT. 

u  la  citalion  enregistrée  duSfévrier  189$  tendanta  faire  cor.- 
ner  les  défendeurs  solidairement  a  prendre  réceplion  d'une 
line  quanlité  de  corse[s  et  a  en  payer  le  prix  soit  fr.  :  io3,6S; 
ttendu  que  Ie  moyen  de  compétence  soulcvé  par  la  défen- 
sse  est  en  réalilé  un  moyen  de  fond  ;  en  effet  il  consisie  a 
enir  qu'elle  nest  pas  marchande  publlque  au  sens  des  articles 
suivants  de  la  loi  du  i3  décembre  1872  ;  or  si  tel  est  Ie  cas, 
ansëquence  en  est,  non  pas  que  l'action  du  demandeur  est 
ée  devant  un  tribunal  incompetent  mais  bien  que  son  action 
mal  fondée  ;  en  effet  l'action  se  fonde  précisément  sur  ce 
la  défenderesse  étant  marchande  publique,  s'esl  obligée  soli- 
ïment  avec  son  épouJt  ; 

ue  la  qualification  legale  d'un  moyen  dépend  desa  nature 
ie  et  non  de  la  dénominatioa  qui  lui  a  été  donnée  [Cassalion 
;,  5  janvier  1893  J.  Anv.   1894.  !I.  13)  ; 


H    ■  V 
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Actendu  que  si  de  Texistence  de :  i^  certains  imprimés  portant 
les  mols  «  Echtgenoote  L.  Baudewyn-Bremans,  magazijn  van 
fantazijartikelen,  reuken  en  zeepen,  kammen,  toileikammen, 
porte-monnaies,  plumeaux,  sponsen,  matten,  zeeme  vellen  en 
toile-cirées,  specialiteit  van  borstels,  opneemdoeken  en  tapijt- 
kloppers  ))2®  un  timbre  humide  portant  «  Epouse  L.  Baudewyn, 
brosserie-pariumerie-savonnerie,  rue  Vondel,  12,  Anvers,»  il 
était  permis  d'induire  que  L.  Baudewyn  a  tacitement  autorisé 
son  épouse  a  faire  un  commerce  séparé,  il  faudrait  au  moins 
rcstreindre  cette  autorisation  lacite  aux  articles  qu'elle  peut 
avoir  visés  ;  or  Ie  commerce  des  articles  ci-dessus  indiqués  ne 
comporte  nullement  Tacbat  d*une  quantité  relativement  impor- 
tante de  corsets  (pour  plus  de  fr.  1 100)  ; 

Que  la  régie  de  la  matière  est  l'incapacité  de  la  femme  mariée; 

Que  c'est  au  tiers  qui  traite  avec  une  femme  mariée  qu'il 
ihcombe  de  s'entourer  de  garanties  suffisanles  et  d'exiger  la 
preuve  d'une  capacilé  qui  au  sens  de  la  loi  est  exceptionnelle  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  offre  d'établir  par  témoins  «  que 
»  pendant  qu'il  prenait  la  commande  de  la  défenderesse  et  avait 
9  ses  échantillons  éparpillés  dans  lout  Ie  magasin,  Ie  défendeur 
»  est  survenu  »  ; 

Attendu  que  ce  fait  qui  tendrait  a  établir  de  la  part  du  mari 
une  autorisation  ou  assistance  spéciale  a  la  convenlion  litigieuse, 
est  irrelevant  ;  en  effet  s'il  était  établi,  que  Baudewyn,  a  vu  des 
corsets  étalés  en  son  magasin  il  n'en  résulterait  pas  nécessairre- 
uient  qu'il  a  entendu  autoriser  sa  femme  a  en  acheter  pour  plus 
de  fr.  1 100  ; 

Par  ces  motifs, 

Déboute  Ie  demandeur  de  sa  demande  avec  dépens  et  déclare 
Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du   27   april   iSgS.—    3«   Ch.  —  MM.   VERSPREEUWEN, 

Floren  et  Van  Leckwvck,  juges.  —  PI.  M^  Hendrickx 

et  DE  GOTTAL. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  ORDONNANCE.  — 
OPPOSITION.  —   COMPÉTENCE. 


nances  du  président  du  tribunaï  de  cotn- 
utorisant  une  satsie  conservatoire  sont  sui- 
:  dopposition. 

■ibunal  de  commerce,  donl  Ie  président  a 
ordonnance  qui.  est  competent  pour  con- 
'e  cetle  opposition  et  du  mérite  de  fordon- 

CONTRE  GE0RGE3    RENETTE   ET   RÉCIPRO- 
QUEMENT) 
JUGEMENT. 

ït  du  i8  mars  i8o3,  enregistré,  tendant  a  voir  con- 
ri^es  Renelie  a  payer  a  J.  B.  Sips  :  i"  la  somme  de 
lue  du  chef  d'empruni  ;  2"  les  mlérélsa  5  1/2  0,0 
imme,  depuis  Ie  i'  mars  1895,  date  de  la  mise  en 
iju'au  jour  du  remboursemfnl;  3"  fr.  1 1 .20,  coöt  du 
I  de  saisie  conservaioire  du  18  mars  1895  : 
,tdu  21  mars  1S55,  enregistré,  tendant  a  voïr  rece- 

Renctte  opposant  a  l'ordonnance  présidentielle  du 
i,  autorisant  J.  B.  Sips  a  saisir  conservatoiremeut  a 
rorges  Rcneile,  et  faisant  droit  sur  cette  opposition, 
;nlendre  déclarer  rccevable  et  fondée,  et,  en  consé- 
Icclarcrla  dilc  ordonnance  nulle  et  de  nulle  valeur; 
ice  voir  conJamner  J.  B.  Sips  a  reslituer  a  Georges 
immc  de  fr.  85o  remise  par  cc   dernier,   alitrede 

mandatairesde  J.  B.  Sips,  conformément  a  la  pré- 
nce;  voir,  en  oulre,  condamner  J.  B.  Sips  a  payer  a 
ette,  a  titre   de    dommages-lntéréls,  la   somme  de 

iie  les  causcs  inlroduiies   par  les   eiploits  susvisés 

:s  et  qu'ily  a  lieu  de  les  joindre  ; 

concerne  I'aclion  intentée  par  i.  ]ï.  Sips  a  Georges 

ue  cc  dernier  reconnait  avoir  recu  du  demandeur 
.  i3oo  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  avoir  de  son  cöté  avance 
fr.  5oo  ; 

Mais  attendu  que  ce  dernier  soutient,  et  que  les  quittances 
invoquées  par  Ie  défendeur  prouvent,  que  ce  payement  a  été 
fait,  antérieurement  au  pret  litigieux,  et  a  valoir  sur  Ie  compte 
dü  par  H.  Van  Alst  et  la  «  Graanhandel  natie  »  Sips  et  C^  ; 

Attendu  que  ce  payement  d*une  dette  distincte  ne  peut  donc 
diminuer  en  rien  Ie  montant  de  la  dette  litigieuse  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  ii53  du  c.  c,  dans  les  pbli- 
gations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  certaine  somme,  les 
dommages-intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  Ia  demande, 
excepté  dans  les  cas  oü  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  donc  pas  les  interets 
reclames  depuis  Ie  i^  mars  1895,  mais  seulement  depuis  Ie  18 
mars  1895  ; 

Attendu  que  la  saisie  n  ayant  pas  eu  lieu,  Ie  défendeur  n'en 
peut  devoir  les  frais  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  intentée  par  Georges  Renette  a 
J.  B.  Sips  : 

Attendu  qifaux  termes  de  Tart.  417  du  code  de  procédure 
civil  infine,  les  ordonnances  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce  autorisant  une  saisie  conservatoire  sont  susceptibles 
d'opposition  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  notam- 
ment  de  la  prérention  injustifiable  émise,  pour  la  premiere  fois, 
Ie  14  mars  1895,  par  Ie  demandeur,  relativement  a  son  soi-disant 
pret  de  fr.  5oo,  que  défendeur  avait  de  sérieux  motifs  de  crain- 
dre  de  voir  sa  créance  compromise,  et  que  lordonnance  prési- 
dentielle  litigieuse  était  bien  justifiée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  joint  comme  connexes  les  causes  introduites  par  les 
exploit  susvisés  des  18  et  21  mars  1895,  enregistrés,  condamne 
Georges  Renette  a  payer  a  J.  B.  Sips  le  somme  de  fr.  i3oo,  due 
du  chef  de  pret,  avec  les  interets  judiciaires;  déclare  l'action 
intentée  par  Georges  Renette,a  J.  B.  Sips  non  fondée  condamne 


lier  auz  dépens  des  deui  actïons  déclare  Ie  présent  jüge- 
zxécutoire  nonobstani  appel  et  sans  caution. 
ïS  avril  iSgS.  —  3*  Cu.  —  MM.  Van  DE  Vin,  Corty, 
NCKEN,  joges.—  PI.  M"  SQUII.BIN  ei  MONHEIM. 


JENT.    —    INTERPRÉTATION.  —    CHOSE  JUGÉE. 

•ibunaux  ne  peuvent  interpréler  les  termes  de 
•sjugements,  que  lorsque  ces  termes  sont  obcurs 
ambigus.  Lorsqüils  sont  clairs  et  précis,  ils  ne 
vent,  sans  violer  la  ckose  juge'e,  altérer  ou 
npléter  Ie  dispositif.  Il  en  est  ainsi,  alors  même 
■  ce  dispositif  contiendrait  une  erreiir  manifeste, 
ecours  établis  par  la  loi,  sont  les  seules  voies 
'ertes  aux  parties  pour  en  obtenir  la  réforma- 
:. 

(G.  J.  LEFÈVRE  CONTRE  R.  DAVIE) 

JUGEMENT. 

'exploit  du  20  déccmbre  1894,  enregislrc,  et  les  rétroactes 
ause  ; 

ndu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  ce  que  Ie  19 
93,  Willems,  négociant  en  sacs,  cita  Ie  demandeur  en 
ion  d'une  venle  d'une  parlie  sacs  vides,  avec  domtnages- 
s  et  restitülion  du  prix  de  vente  ;  que,  Ie  20  mai  suivant, 
andeur  appela  Ie  défendeur  en  garanlie  dans  l'action  lui 
e  par  Willems  ;  que,  Ie  26  mai  suivant,  Ie  marchd  pré- 
;  fut  résilié  sous  réserve  de  lous  droits,  avec  nominalion 
cpert  pour  taxer  !e  préjudice  subi  par  les  parties  ;  que,  Ie 
1894,  Ie  tribunal  décida  que  la  responsabiltté  de  la  rési- 
décrétée,  Ie  26  mai  1893,  devait  retomber  eitclusivement 
;e  de  l'appelé  en  garanlie  Davie,  condamna,  en  consé- 
,  Ie  demandeur  a  restituer  a  Wiltems  Ie  prix  de  venle 
;nt  payé  et  a  lui  payer  fr.  200  de   dommages-intérêts,  et 
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condatnne,  en  conséquence,  Ie  demandeur  k  restituer  au  sieur 
Willems  Ie  prix  de  vente  indument  payé  et  a  lui  payer  200  francs 
de  dommages-intérêts,  et  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  fr.  3oo  de  dommages-intérêts,  avec  les  frais  tant  de 
rinstance  principale  que  de  Tinstance  en  garantie  ;  qu*il  résulte 
du  dit  jugement  que  Ie  défendeur  doit  également  restituer  au 
demandeur  Ie  prix  de  vente  qu*il  en  a  re^u  et  qui  était  celui 
payé  par  Willems  ;  que  Ie  défendeur  pretend  que  Ie  dit  juge- 
ment n*a  pas  cette  portee  ;  que  si,  par  impossible,  la  these  du 
défendeur  pouvait  être  admise,  Ie  demandeur  entend  reprendre 
rinstance  sur  ce  point,  qui  n'aurait  pas  été  vide  par  justice  ; 
Attendu  que  Taction  tend,  en  conséquence,  A.  k  voir  dire 
pour  droit  que  Ie  jugement  du  i5  mai  1894  doit  étre  interprêté 
comme  dit  ci-dessus,  et  qu'il  sortira  a  Tégard  du  défendeur  ses 
effets  pour  la  restitution  a  laquelle  a  été  condamne  Ie  demandeur 
a  regard  du  sieur  Willems,  B.  en  tous  cas,  a  voir  condamner  Ie 
défendeur  a  tenir  Ie  demandeur  indemne  de  la  condamnation 
prononcée  a  charge  de  ce  dernier  et  au  profifde  Willems,  et  en 
tant  que  portant  sur  la  restitution  du  prix  de  vente  des  mar- 
chandises  litigieuses  avec  interets  et  frais,  C.  a  voir  condamner 
Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  235o  avec 
interets  et  frais ; 

Attendu  qu'il  est  constant  :  que,  par  exploit  du  20  mai  1893, 
enregistré,  Ie  demandeur  assigna  Ie  défendeur  en  résiliation  des 
conventions  verbales  de  vente  avenues  entre  parties,  en  payement 
de  dommages-intérêts,  et  en  restitution  de  la  somme  de  fr.  2100 
indument  payée  ;  que,  par  exploit  du  24  novembre  1893,  enre- 
gistré, Ie  demandeur  assigna  Ie  défendeur  aux  fins  de  reprendre 
rinstance  pendante  entre  parties  selon  ses  rétroactes  et  d'y  voir 
allouer,  en  conséquence,  au  demandeur  les  fins  de  son  appel  en 
garantie  intenté  par  l'exploit  du  20  mai  1893,  susvisé  ; 

Qua  Taudience  du  21  avril  1893,  Ie  conseil  du  demandeur 
conclut  a  ce  qu*il  plüt  au  tribunal  condamner  Ie  défendeur  a 
tenir  Ie  demandeur  indemne  de  toutes  les  condamnations  pro- 
noncées  a  charge  de  ce  dernier  et  au  profit  de  Willems,  plus 
cent  francs,  dommage  subi  par  Ie  demandeur  personnellement ; 

1'  p.  1895.  21 . 
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Attendu  que  Ie  rribunal,  par  jugement  du  i5  mai  1894, 
condamna  Ie  demandeur  a  restituer  a  Willems  fr.  235o,  prix 
de  vente  indüment  payé  et  fr.  200,  a  titre  de  dommages-intérêts, 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  condamna  Ie  défendeur 
a  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  3oo  de  dommages-intérêts 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens,  y  compris  ceux  que  Ie 
demandeur  était  condamné  a  payer  a  Willems  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent  interprêter  les  termes 
de  leurs  jugements,  que  lorsque  ces  termes  sont  obscurs  ou 
ambigus  ;  lorsqu*ils  sont  clairs  et  précis,  ce  qui  est  Ie  cas  dans 
Tespèce,  les  tribunaux  ne  pourraient,  sans  violer  la  chose  Jugée, 
altérer  ou  completer  Ie  dispositif;  il  en  est  ainsi,alors  mêmeque 
ce  dispositif  contiendrait  une  erreur  manifeste  ;  les  recours 
établis  par  la  loi  sont  les  seules  voies  ouvertes  aux  parties  pour 
en  obtenir  la  réformation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  fins  poursuivies  par  les  exploits 
susvisés  des  20  mai  1893  et  24  novembre  1893  et  ci-dessus 
rappelées  ainsi  que  des  conclusions  prises  Ie  21  avril  1894  par  Ie 
demandeur,  que  Taclion  en  garantie  dirigée  par  lui  contre  Ie 
défendeur  tendait  a  la  restitution  du  prix  de  vente  perfu  par  ce 
dernier  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  définitif  rendu  sur  cette  action  n*a 
pas  condamné  Ie  défendeur  a  cette  restitution  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  donc,  en  vertu  des  principes  de  Ia  chose 
jugée,  appartenir  au  tribunal  de  prononcer  cette  condamnation 
par  voie  d'interprétation  ou  autrement ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  non-recevable  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  donne  acte  au  défendeur  de  ce  qu'il  évalue  le  litige  a  fr. 
3oo,déclare  Taction  non  recevable, condamné  le  demandeur  aux 
dépens. 

*Dw  25  ayrii  1895.  —  3«  Ch.  —  MM.  Van  DE  ViN, 
Vrancken    et    TlF.MVN,   juges.   —  Pi.    M«s   MONHEIM   et 

YSEUX. 
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SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  MODIFICATION 
AÜX  STATUTS.  —  MAJORITÉ  DES  TROIS  Q.UARTS.  — 
CONSTATATION  AUTHENTIQUE  ET  EXPRESSE  DE 
CETTE  MAJORITÉ. 

Aucune  modification  aux  statuts  dune  société ano- 
nyme  nest  admise,  si  elle  ne  réunit  au  moins  les 
trois  quarts  des  voix  [art,  Sg  loi  sur  les  soc). 

Lorsquun  acte  authentique  modificatif  des  statuts 
dune  société  anonyme  mentionne  uniquement 
quaprès  müre  délibération,  il  a  ét é procédé  a  un 
vote  séparé  sur  chaque  art  iele  modificatif  et  quils 
ont  été  successivement  approupés,  cette  mention  ne 
satisfait  pas  aux  exigences  des  articles  12,  29  e/  5 9 
combines  de  la  loi  du  18  mai  1878  sur  les  sociétés. 
Vabsence  dindication  soit  dune  majorité  quel- 
conquè,  soit  dune protestation  nest  pas  la  consta- 
tation.implicite  que  les  modifications proposées  ont 
réuni  funanimité  des  suffrages,  ou  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix  exigée  par  F  art.  59  susvisé. 

Dans  ce  cas,  tacte  modificatif  est  nul,  la  majorité  des 
trois  quarts  doit  être  authentiquement  et  expresse- 
ment  constatée  par  Ie  notaire  instrumentant,  d 
peine  de  nullité. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  TRAM  WA  YS  ANVERS-WILRYCK 

CONTRE  BERCKMANS) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  reproduit  dans  ce 
recueil  1894.  I.  456. 

ARRÊT. 

Attendu  que  Tacte  authentique  du  21  octobre  1892,  mentionne 
sans   plus   «  qu'après  more  délibération,  il  a  été   procédé  au 
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n  vote  séparément  sur  chaque  article  modificatif  des  statuts  et 
»  que  ceux-ci  ont  été  successivement  approuvés  tels  qu*ils  ont 
»  été  proposés.   n 

Attendu  que  cette  mention  ne  satisfait  pas  auz  exigences  de  la 
lol ;  car  on  n*y  trouve  pas  Ia  constatalion  authentique  de 
raccompüssement  de  la  condition  requise  par  rarticle  5g  de  la 
loi  sur  les  sociétés,  a  savoir  que  les  articles  modificatifs  ont 
réuni  les  trois  quarts  des  voix  ; 

Attendu  que  vainement  Tappelante  voudraic  trouver  dans 
Tabsence  d*indication  soit  d'une  majorité  quelconque,  soit  d*une 
protestation  quelconque,  la  constatation  implicite  que  les  modi- 
fications  proposées  ont  réuni  Tunanimité  des  suffrages,  en  effet 
s*il  y  avait  eu  unanimité  Ie  notaire  avaic  Ie  devoir  de  Ie  dire,  il 
ne  se  serait  pas  exprimé  autrement  qu*il  ne  Ta  fait  si  la  majorité 
simple  ou  la  majorité  des  trois  quarts  avait  été  acquise,  et  la 
circonstance  qu'aucune  protestation  n'est  relevée  dans  Tacte  ne 
prouve  pas  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vote  contraire,  puisque  du 
moment  oü  il  constatait  authentiquement  Tadmission  des  articles 
modificatifs  par  les  trois  quarts  des  voix,  il  satisfaisait  aux 
exigences  de  la  loi  et  n*était  nullement  tenu  de  relater  dans  son 
acte  authentique  les  protestations  des  voix  dissidentes  ; 

Attendu  que,  sous  peine  de  nullité,  les  actes  modificatifis  des 
statuts  doivent  étre  faits  en  la  forme  requise  pour  les  actes  de 
sociétés  (art.  12  de  la  loi  du  18  mai  1873)  ; 

Attendu  que  Tarticle  29  exige  pour  la  validité  des  actes  de 
société  anonyme,  que  l'accomplissement  des  conditions  requises 
pour  leur  constitution  soit  constaté  dans  un  acte  authentique  ; 

Attendu  que  la  condition  requise  (par  Tart.  5g  in  fine)  pour 
l'admission  d'une  modification  aux  statuts  d'une  société  anonyme 
est  la  réunion  des  trois  quarts  des  voix  ; 

Attendu  que  l'accomplissement  de  cette  condition  n'étant  pas 
constaté  authentiquement,  la  nullité  de  Tacte  modificatif  doit 
s'en  suivre  ; 

Par  ces  molifs, 

Et  ceux  du  premier  juge  ; 
La  Cour, 
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Ecartant  loute  conclusion  autre  ou  contraire  met  l*appel  au 
néant,  confirrae  Ie  jugement  donl  appel  et  condamne  Tappelante 
aux  dépens. 

"Du  lo  juin  1895.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
2«CH.  —  M.  Fauquel,  prés.  —  PI.  M««  Beernaert,  o. 
Ghysbrecht  et  Sheridan. 


COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —TRANSPORT.— 
TRANSPORT  MIXTE  PAR  TERRE  ET  PAR  MER.  — 
CONVENTION  UNIQUE.  —  PARTIE  PRINCIPALE  ET 
PARTIE  ACCESSOIRE  DU  VOYAGE.  —  LOI  MARITIME. 
—  APPLICATION  A  TOUT  LE  VOYAGE.  —  AFFRÈTE- 
MENT    —  PRESCRIPTION. 

En  cas  de  transport  mixte  (partie  par  steamer.partie 
par  chemin  de  fer),  ily  a  lieu  dappliquer  la  lot 
maritime,  et  notamment  tart,  33S  relatif  d  la 
prescription  triënnale,  tant  au  voyage  par  terre 
quau  voyage  par  mer  (1),  lorsque  la  partie  la  plus 
longue  et  la  plus  importante  du  voyage  est  Ie 
transport  maritime,  et  que  pour  regier  les  con- 
ditions  du  transport  une  seule  convention  a  été 
conclue  avec  un  agent  maritime,  et  quun  prix 
unique  a  été  fixé  d  forfait. 

(drogueria  universal  contre  aug.  andré  et 

CELUI-CI  contre  WALFORD  ET  C^) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  rendu  par  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Anvers  Ie  4  juillet  1894 
(reproduit  dans  ce  recueil  1894.  1.  219.) 

(i)  V.  la  note  ci-dessus,  i*  part.,  page  2ig.  Suivant  Jacobs,  Droit  marit. 
n«  972  et  710  les  regies  a  appliquer  sont  celles  du  dernier  transport,  celui  a 
Tissue  duquel  la  marchandise  est  délivrée.  —  Q?f .  Férand-Girand.  Trans- 
ports  t.  2  n°  964. 
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ARRÊT 


Sur  la  conclusion  principale  des  appelants  ; 

Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Sur  la  conclusion  subsidiaire  ; 

Altendu  que  bien  a  tort  l'appelante  veut  tirer  argument 
d*une  communicalion  verbale  lui  fa i te  Ie  14  février  1892  pour 
soutenir  qu*il  y  aurait  eu  de  la  part  des  intimés  soit  renonciation 
a  la  prescription,  soit  interruption  de  celle-ci  ;  en  effet  jamais 
aucun  des  intimés  n'a  déclaré  vouloir  renoncer  a  la  prescription, 
jamais  aucun  d*eux  n'a  reconnu  Ie  fondement  de  la  prétention 
de  rappelante,  bien  au  contraire,  ils  ont  toujours  et  spécialement 
dans  la  communication  verbale  a  laquelle  il  est  fait  allusion, 
protesté  ne  pas  devoir  ce  qui  leur  est  actuellement  reclame  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge  ; 

La  Cour, 

Ouï  M.  R.  Janssens,  avocat  général  en  son  avis  conforme 
donné  en  audience  publique,  met  l'appel  au  néant,  confirme  Ie 
jugement  dont  appel,  et  condamne  Tappelante  aux  dépens. 

Du  10  juin  1895. —  Cour  d'appel  de  Bruxelles. — 

2«CH.  —  M.  FAUQUEL,    prés.  —  PI.  M«  ALBERT    SiMON    et 

Martin  contre  G.  Leclercq  et  De  Jongh. 


FAILLITE.  —  LIMITES  DU  MANDAT  DU  CURATEUR. 

Le  curateur  a  la  faülite  dune  société,  n'éïant  man- 
dataire  légal  que  de  la  masse  et  de  la  faillie,  mats 
non  des  créanciers  de  la  faillie  individuellement, 
na  pas  qualité pour  produire  au  passif  de  la  fail- 
lite  de  tun  des  associés  pour  le  montant  des 
créances  produites  au  passif  de  la  faillite  de  la 
société. 

(curateur  A  la  faillite  JOHN  KETS  CONTRE  V« 
J.  B.  KETS  AINÉ,  EN  LIQUIDATION) 
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Vu  la  déclaration  de  créance  de  Ia  société  V®  J.  B.  Kets,  ainé, 
en  liquidation  ; 

Attendu  que  la  société  V®J.  B.  Kets,  ainé,  est  actuellement 
déclarée  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  Ia  faillite  d'une  société,  n'étant 
mandataire  Icgal  que  de  la  masse  et  de  la  faillie,  mais  non  des 
créanciers  de  la  faillie  individuellement,  n'a  pas  qualité  pour 
produire  au  passif  de  la  faillite  de  l'un  des  associés  pour  Ie  mon- 
tant  des  créances  produites  au  passif  de  Ia  faillite  de  Ia  société  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  entendu  en  leurs  rapports  faits  a  laudience,  M.  Ceule- 
tnans,  juge-commissaire  a  la  faillite  John  Kets  et  Vanderlinden, 
juge-commissaire  a  Ia  faillite  V^  J.  B.  Kets,  ainé,  rejette  du  pas- 
sif de  Ia  faillite  John  Kets  Ia  déclaration  de  créance  de  la 
produisante,  condamne  cette  dernière  aux  dépens,  déclare  Ie 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  mat    1895.  —  3e  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Steen- 

ACKERS    et  Vanderlinden,    juges.  —  PI.    M«    albert 
Van  Zuylen  et  Vandevelde. 


1^  ABORDAGE.  —  PRÉJUDICE  CAUSÉ  POUR  ÉVITER  UN 
PLUS  GRAND  SINISTRE.  —  2^  ABORDAGE.  —  RRMOR- 
Q.UEUR  ET  REMORQUÉ.  —  SOLIDARITÉ. 

1®  Le  navire,  qui  a  causé  préjudice  d  un  autre  pour 
éviter  un  plus  grand  malheur,  doit  réparer  le  tort 
quil  a  causé. 

2^  Pour  que  le  remorqueur  puisse  eire  rendu  res- 
ponsahle  dune  collision  solidairement  avec  le 
remorque\  il  faut  quil  y  ait  eu  concours  de  fautes, 
ou  que  le  remorqueur  ait  coopéré  au  fait  fautif 


—  328  — 

dont  on  se  plaint,  quil  y  ait  eu  concours  daction 
de  sa  part  dans  Ie  fait  incriminé. 

(CH.  DEBBAUTCONTRECAPITAINEELIASON  ETSOCIÉTÉ 
ANONYME  DE  REMORQUAGB  A  HÉLICE) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  notamment  Tordonnance  de 
référé  de  M.  Ie  président  de  ce  siège  du  29  mars  1893  nommanl 
Falk,  Brassine  et  Goovaerts  anciens  capitaines  au  long  cours  a 
Anvers  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  donner  leur  avis  molivé 
sur  les  causes,  la  nature  et  Timportance  des  avaries  causées  Ie 
28  mars  1893  dans  TEscaut,  devant  Anvers  aux  bateaux  Ville 
£  Anvers  et  Sans  Vareille  du  demandeur  ainsi  qu'a  son  matériel 
de  relévement  par  la  barque  Gloster  du  capitaine  Eliason  et  de 
fixer  Ie  chömage  nécessité  par  les  réparations  indépendamment 
de  celui  nécessité  par  les  constatations  judiciaires  ; 

Vu  Ie  rapport  d'experlise  dressé  en  exécution  de  cette  ordon- 
nance  et  déposé  au  grefie  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  3 
mai  1893  ; 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  3o  mars  1893  et  ceux  d*avenir 
du  18  mai  1893,  enregistrés,  tendant  a  faire  déclarer  les  cités 
solidairement  responsables  de  la  collision  dont  s*agit  et  a  les 
faire  condamner  solidairement  a  payer  au  demandeur  a  titre  de 
dommages- interets  Ia  somme  de  fr.  7.000  sauf  k  majorer  ou  ^ 
diminuer  en  cours  d*instance  ; 

Attendu  que  Ie  cité  capitaine  Eliason  a  fait  défaut ; 

Attendu  que  les  faits  suivants  résultent  des  éléments  de  Ia 
cause  et  des  constatations  des  experts  ; 

Le  28  mars  1893  les  bateaux  Sans  Pareille  et  Ville  d Anvers 
du  demandeur  se  trouvaient  en  rade  d' Anvers  a  environ  40 
mètres  en  avant  de  la  bouée  n^  39  oü  ils  élaient  employés  au 
relévement  du  bateau  Marie,  sombré  le  i^"  mars  precedent.  Ces 
bateaux  étaient  accouplés  au  moyen  de  poutres  placées  en  travers 
de  Ia  parlie  supérieure  du  pont  a  trois  endroits  différents  et  qui 
servaient  a  porter  les  chaines  passées  sous  les  fonds  du  bateau  j 

sombré  et  devant  servir  au  relévement.  Le  matin  du  28  mars,  a 
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la  marée  basse  étale,  on  avait  raidi  les  chaines  de  relévement  de 
maniere  que  vers  8  heures  du  matin,  a  la  marée  montante  on 
pöt  commencer  a  soulever  Ie  bateau  sombré;  Vers  midi  quand  Ie 
pied  du  bateau  Marie  était  suspendu  en  plein  dans  les  installa- 
tions  des  bateaux  du  demandeur,  la  barque  norvégienne  Gloster 
vint  aborder  avec  son  avant  la  hanche  tribord  du  bateau  Ville 
cTAnvers  k  la  suite  des  circonstances  indiquées  ci-après.  Sous 
Ie  beurt  de  Tabordage  Ie  gouvernail  fut  arraché,  les  chatnes  de 
relévement  fiirent  cassées,et  les  poutres  et  installations  déplacées 
en  occasionnant  les  avaries  dont  Ie  demandeur  poursuit  la 
réparation  ; 

Le  Gloster  efFectuait  sa  sortie  du  bassin  Kattendijk  vers  midi 
par  beau  temps  et  légere  brise  du  Sud-Est.  Le  navire  étant 
arrivé  dans  Ie  goulot  du  sas,  une  remorque  fut  passée  a  bord  du 
remorqueur  Alerte  qui  devait  le  gonduire  a  Flessingue;  V Alerte 
commenca  k  touer  en  douceur,  en  même  temps  une  aussière 
devant  servir  de  garde  montante  fut  élongée  de  Tavant  tribord 
du  Gloster  et  frappée  sur  un  pieu  de  la  tête  Nord  du  musoir  du 
bassin  ; 

Quand  sous  Ia  traction  du  remorqueur  Ie  Gloster  arriva  avec 
son  avant  dans  le  courant  ou  dut  choquer  sur  Ia  garde  montante 
pour  faire  venir  le  navire  bout  au  courant.  Pendant  cette 
manoeuvre  Thomme  qui  filait  Ia  garde  montante  fut  inopiné- 
ment  pris  et  entortillé  dans  la  garde  montante  de  maniere  qu*il 
fut  entrainé  contre  les  bittes  du  gaillard.  Le  pilote  et  Ie  second 
du  bord  qui  se  trouvaient  sur  le  gaillard,  en  entendant  les  cris 
du  malheureux  qui  avait  déja  re9U  d'horribles  blessures  se  préci- 
pitèrent  prés  de  lui  et  coupérent  la  garde  montante  pour  lui 
sa  u ver  la  vie  ; 

Quand  la  garde  montante  fut  coupée  le  navire  par  le  courant 
qui  portalt  sur  son  avant  embarda  vers  Tamont,  ce  qui  provoqua 
une  forte  secousse  sur  Ia  touline,  qui  se  rompit.  Le  Gloster  qui 
se  trouvait  alors  en  travers  du  courant  du  flux  fut  emporté  par 
celui-ci ;  On  mouilla  aussilöt  Tancre,  mais  avant  que  celle-ci 
morditle  fond  le  Gloster  tomba  avec  sa  Joue  babord  contre  la 
barre  du  gouvernail  et  la  hanche  tribord  du  bateau  Ville 
d'Anvers  ; 
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ttendu  qu'tl  suit  de  ces  conslatations  que  l'accident  est  dQ 
ait  de  la  rupture  de  Ia  garde  montante  du  Gloster,  que 
lipage  de  ce  navire  pour  sauver  Ie  marin  en  danger  a  exposé 
arque  h  causer  des  avaries  k  des  tiers ;  que  Ie  Gloster  a  donc 
i  choisi  de  deux  maui  Ie  moindre  ;  qu'ayant  causé  préju- 
au  demandeur  pour  éviter  un  plus  grand  malheur  il  doil, 
termesd'une  jurisprudence  constante,  réparer  Ie  tort  qu'il 
casionné ;  [voir  notamment  en  ce  sens  arrét  de  la  Cour 
pel  de  Bruxelles  du  lo  janvier  1894,  1"  Chambre,  en  cause 
taine  Balleine  contre  Ploeger  ;  jugement  du  Tribunal  de 
imerce  de  Gand  du  gjuin  1894  en  cause  Everaert  frères 
:re  Société  anonymede  retnorquage  a  hélice,  (Jurisprudence 
imerciale  des  Flandres  9°^^  année  n"  6  page  237) ; 
Itendu  que  d'après  les  constatations  des  experts  ledommage 
bateaux  et  au  matériel  de  relèvement  s'étève  en  totalité 
2.339.60;  en  outre  il  revient  au  demandeur  du  chef  du 
nage  du  bateau  Sans  Pareille,  [de  3o8  tonnes)  pendant  10 
s  une  indemnité  de  6  centimes  par  tonne  et  par  jour  {confor- 
nent  a  la  jurisprudence  pour  un  bateau  d'intérieur  de  plus  de 
tonnes)  fr.  184.80,  du  chef  du  chomage  du  bateau  Ville 
nyers  (de  3oo  tonnes)  pendant  12  jours  une  indemnité  de 
116.00,  qu'ainsi  il  revient  en  tout  au  demandeur  a  litre  de 
images-intérêts  la  somme  de  fr.  2640,40  ; 
ttendu  que  les  experts  ne  reprochent  aucune  faute  au  remor- 
jrj4/erfó,quin'ad'ailleurs  puenrien  contribuer^  la  collision 
enue  alorsque  Ie  Gloster  était  séparé  de  lui  par  une  circon- 
ce  qui  ne  peut  lui  être  attribuée  a  faute  et  que  Ie  Gloster 
lait  seul  et  librement  les  mesures  nécessaires  pour  mouiller; 
ttendu  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  demandeur  coDclut  k 
condamoer  la  Société  etc.  soiidairemem  avec  Ie  capitaine 
son  au  payement  des  dommages-intérêts  reclames;  que  pour 
Ie  remorqueur  puisse  être  rcndu  respoosable  d'une  collision 
dairement  avec  Ie  remorqué  il  faut  qu'il  y  ait  eu  concours  de 
es,  OU  que  Ie  remorqueur  ait  coopéré  au  fait  fautif  dont  on 
laint,  qu'il  y  ait  eu  concours  d'action  de  sa  part  dans  Ie  fait 
iminé,  (jurisprudence  constante)  ; 
.tteodd  que  Ie  demandeur  ayant  pu  de  bonne   foi  se  tromper 
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sur  rétendue  de  ses  droits,il  n*échetpas  de  Ie  condamner  a  payer 
a  Ia  défenderesse  des  dommages-intérêts  pour  proces  téméraire  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  met  la  Société  de  remorquage  a 
hélice  hors  de  cause,  et  les  frais  de  cette  mise  en  cause  restant 
a  charge  du  demandeur,condamne  le  capitaine  Eliason  a  payer 
au  demandeur  Debbaut  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme 
de  fr.  2640,40,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux 
dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution  et  commet  Tüuissier  Léon 
Schuermans  a  Anvers  aux  fins  de  le  signifier  au  defaillant 
capitaine  Eliason. 

Du  4Juillet  1894.  —  ir«CH.—  MM. DE  WAEL,  KESTELOOT 

et  GOOD,  juges.  —  PI.  M"  PiNNOY  et  Haug. 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  CONDAMNATION  AUX  DÉPENS. 
—  PROCES  TÉMÉRAIRE.—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Un  plaideur  qui  succombe,  cest-a-dire  qui  a  commis 
une  simple  faute  en  assignant  a  tort  ne  doit  que 
les  dépens  proprement  dits,  alors  même  que  le 
proces  aurait  cause  un  dommage  d  son  adversaire, 
mats  dun  autre  cóté  il  doit  ces  dépens  alors  même 
quil  n aurait  aucune faute  a  se  reprocher.  Si  au 
contraire  il  soutient  le  litige  de  mauvaise  foi,  il  est 
tenu  de  toutes  les  conséquences  de  son  fait. 

(W.  GOVERS  EN  ZOON  CONTRE  CAPITAINE  CALMONT 

ET  CONSORTS) 

Jugement. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  5  mai  1893,  enregistré,  tendant 
a  faire  condamner  conjointement  et  solidairement,  i^  le  capi- 
taine Calmo'nt  et  2<>GellatIy,  Hankey,  Sewell  et  C*  a  payer  a 
W.  Govers  en  zoon,  i^  la  somme  defr.  254,35  a  titre  de  dom- 
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mages-intérêts  du  chef  de  frais  extraordinaires  qui  leur  auraïent 
été  occasionnés  par  Ie  fait  du  capitaine  Calmont  2^  celle  de 
fr.  1 17.48  a  titre  de  restitution,  ce  montant  ayant  étépayéen 
trop  a  ce  dernier,  Ie  Iret  ne  s'élevant  qu'a  fr.  1 1.382.52  et  les 
demandeurs  ayant  payéau  capitaine  fr.  ii.Soo  ; 

Vu  rajourneraent  du  6  novembre  1893,  enregistré,  tendant  a 
faire  condamner  W.  Govers  en  zoon  a  payer  au  capitaine  Cal- 
mont i^  la  somme  de  fr.  5ooo  a  titre  de  dommages-intéréts  du 
chef  de  préjudice  occasionné  a  celui-ci  par  Ie  fait  des  défendeurs 
de  Favoir  accusé  a  tort  d'avoir  antidaté  les  connaissements  rela- 
tifs  a  des  parties  graines  de  lin  leur  destinées,  2^  celle  de  fr. 
291.59  pour  solde  de  fret  et  frais  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les  dits 
exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  qu'après  avoir  mis  en  cause  Gellatly,  Hankey,  Sewell 
et  C°,  Govers  en  zoon  n'ont  plus  conclu  contre  eux;  que  Taction 
était  d*ailleurs  non  recevable  en  tant  que  dirigée  contre  les  dits 
G.  H.  S.  et  C°  ceux-ci  n'étant  intervenus  dans  les  faits  leur 
reprochés  que  comme  simples  intermédiaires,  mandataires  du 
capitaine  Calmont  (jurisprudence  constante) ; 

Attendu  que  Govers  en  zoon  se  plaignent  de  ce  que  Ie  défen- 
deur  Calmont  ait  débarqué  d'ofHce  diverses  parties  graines  de 
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sionné  des  frais  extraordinaires  s'élevant  a  fr.  254,35  ; 

Attendu  que  d*après  les  conventions  de  transport,  si  les 
marchandises  ne  sont  pas  recues  par  les  destinataires  aussi  vite 
que  Ie  steamer  est  pret  a  débarquer  (as  soon  as  the  steamship 
is  ready  to  discharge)  elles  seront  mises  a  terre  aux  frais  et 
risques  des  propriétaires  de  la  cargaison  ;  que  c*est  par  appli- 
cation  de  cette  clause  que  Ie  capitaine  a  débarqué  d^office  les 
marchandises  destinées  a  Govers  en  zoon  et  qu  il  leur  a  porté  en 
compte  les  frais  de  débarquement ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Romore  Head  du  capitaine  Calmont 
a  commencé  a  alléger  Ie  8  avril  1 893  qu*après  allégement  il  est 
entre  aux  bassins  Ie  11  avril,   et  quil  a  pu  y  commencer  son 
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déchargement  au  n^  60  è  3  1/2  heures  de  raprés-midi,  que  cé 
déchargemenC  a  été  terminé  Ie  14  avril  a  2  heures  de  Taprès- 
midi;  que  tous  ces  faits  résultent  des  renseignements  officiels  des 
autorités  du  port  ; 

Attendu  que  les  laissez-suivre  aux  fins  de  prendre  réception 
des  lots  destinés  a  Govers  en  zoon  n*ont  été  retirésquele  12  avril 

pour  les  parties  marques    yus-c\    et  que  Ie   i5  avril  pour 
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les  parties  marques  ^^^  ;  que  si  Ie  capilaine  a  débarqué  d'office 
il  n*a  fait  qu*user  de  son  droit  les  destinataires  ne  s'étant  pas 
présentés  as  soon  as  the  steamer  was  ready  to  discharge  ;  que 
de  même  il  usait  de  son  droit  en  empêchant  ou  en  arrêtant  Ie 
transbordement  du  vapeur  dans  Tallège  4  Gezusters  ;  qu'en 
effet  dans  leur  propre  systême  Govers  en  zoon  n'ont  fait  leurs 
premières  démarches  que  Ie  12  avril,  ce  qui  étail  lardif;  qu'ils 
ne  peuvent  argumenler  du  laissez-suivre  leur  délivré  Ie  12  avril 
puisqu*a  ce  moment  une  partie  des  marchandises  était  déja 
débarquée  d'office  :  Ie  déchargement  ayant  pu  commencer  Ie  1 1 
avril ;  qu'ils  ne  se  sont  point  présentés  en  temps  ulile  pour 
retirer  Ie  laissez-suivre  aux  parties  ^^^^  puisqu'ils  ne  Tont  fait 
prendre  que  Ie  1 5  avril,  a  prés  Ie  départ  du  steamer;  ce  n'est 
quaprès  coup,  Ie  i5  avril,  et  non  point  Ie  i3  que  Govers  en 
zoon  ont  protesté  de  ce  que  prétendüment  Ie  1 3  avril  les  laissez- 
suivre  leur  auraient  été  refusés  ; 

Attendu  que  si  les  destinataires  ont  tardé  a  prendre  réception 
de  leurs  marchandises  c  est  selon  toutes  vraisemblances  unique- 
ment  parce  qu'ils  se  figuraient  a  tort  qu'ils  avaient  contre  Ie 
capitaine  une  action  du  chef  d'antidate  ; 

Attendu  que  les  frais  reclames  par  Govers  en  zoon  doivent 
donc  rester  a  leur  charge  et  qu'ils  doivent  payer  au  capitaine  Ie 
solde  de  son  compte  de  fret  et  frais,  soit  fr.  291,59  ;  que  la 
somme  réclamée  par  Govers  en  zoon  a  titre  de  restitution  fr. 
117,48  neconstitue  qu'un  a  compte  payé  par  eux  sur  les  frais 
de  débarquement  d'office  qui  sont  a  leur  charge  et  dont  ils  ne 
critiquent  pas  Ie  montant ; 

Attendu  que  la  seconde  partie  de  l'actioh  du  capitaine  tendant 
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k  rallocation  de  dommages-intérêts  a  Ie  caractère  d'itne  conclu- 
sion  en  payement  de  dommages-intérêts  du  chef  de  proces 
vexatoire  et  téméraire  ; 

Attmdu  en  efifet  que  Ie  capitaine  Calmont  a  été  assigné  devant 
Ie  tribunal  de  céans  par  exploit  de  Thuissier  Minne,  da  10  avril 
iSgS.enregistré,  aux  fins  par  lui  de  produlre  en  justice  son  livre 
de  bord  pour  que  tes  destinataires  Govers  en  zoon  pussent  y 
vérifier  si  les  connaissements  n'avaient  pas  été  anlidatés  ;  que 
les  dits  destinataires  ayant  reconnu  qu*ils  avaient  fait  erreur  en. 
émettant  Tavis  que  les  connaissements  auraient  été  antidatés 
ont  renonce  a  poursuivre  cette  instance  et  en  ont  supporté  tous 
les  frais  ;  que  Govers  en  zoon  ayant  pu  de  bonne  foi  se  tromper 
sur  Tétendue  de  leurs  droits,  il  n'échet  poinl  de  les  condamner 
a  des  dommages-intérêts,  Ie  capitaine  Calmont  n*ayant  d*ailleurs 
subi  aucun  préjudice  appréciable  par  Ie  fait  de  Taction  prérap- 
pelée  qui  a  été  laissée  sans  suite  ; 

Attendu  qu'en  principe  une  partie  qui  succombe  est  condam- 
née  aux  dépens  (art.  i3o  C.  Proc.  civ.)  que  Gpvers  en  zoon  ont 
supporté  rous  les  frais  de  Tinstance  qu'ils  avaient  dictee  ;  qu'un 
plaideur  qui  succombe,  c'est-a-dire  qui  a  commis  une  simple 
faute  en  assignant  k  tort  ne  doit  que  les  dépens  proprement  dits, 
alors  même  que  Ie  proces  aurait  causé  un  dommage  a  son  adver- 
saire,  mais  d*un  autre  cêté  il  doit  ces  dépens  alors  même  qu'il 
n'aurait  aucune  faute  a  se  reprocher  ;  que  si  au  contraire  un 
demandeur  soutient  Ie  litige  de  mauvaise  foi  il  est  tenu  de 
toutes  les  conséquences  de  sa  part  (en  ce  sens  Pandectes  Belges 
verbo  Dépens  n®  2i5  in  fine)  ;  or  dans  Tespèce  Ie  capitaine  n*a 
même  jamais  soutenu  que  Gevers  en  Zoon  auraient  agi  de 
mauvaise  foi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal, joignant  les  causes  et  écartant  toutes  conclusions 
plus  amples  ou  contraires,  déboute  Gevers  en  Zoon  de  leurs 
actions, dépens  a  leur  charge,  les  condamne  a  payer  au  capitaine 
Calmont  pour  solde  de  fret  et  frais  la  somme  de  fr.  291,59  plus 
les  interets  judiciaires,  les  condamne  a  la  moitié  des  dépens  de 
Tinstance  dictee  par  Ie  capitaine  le  surplus  des  frais  restant  a  sa 
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charge  et  déclare  Ie  présient  jugement   exécutoire  par  provisiorr 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 
Du^juiilet  1894.  —  i"  Ch.  —   mm     DE  Wael,  Keste- 

LOOT  et  GOOD,  juges.    —  PI.  M"  PiNNOY  et  MAETERLINCK. 


CAPITAINE.  —  DECHARGEMENT.  —  DECHARGEMENT 
EN  ALLÈGE.  —  DÉBARQ.UEMENT  D'OFFICE  A  QUAI. 
—  STEAMERS  VENANT  DE  LA  PLATA.  —  PRÉJÜDICE 
USAGE. 

Quand  un  capitaine  a  commencé  a  faire  la  délivrance  en 
allègey  il  ne  peut  modijier  Ie  mode  de  délivrance^  d  moins 
que  les  destinataires  naientfaitpreuve  de  lenteur. 

Le  débarquement  d office  d  quai  n'estpas  V usage  pour  tous  les 
steamers  penant  de  La  Plata.  Ce  mode  de  délivrance  est 
exceptionnel. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  BADOISE  POUR  LA  NAVIGATION  SUR  LE 

RHIN  CONTRE  CAPITAINE  WiLSON) 

Du  4juillet  1894.— ie  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Kesteloot 
et  GooD,  juges.  —  PL  M»  PiNNOY  et  Van  de  Vorst. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D  OUVRAGE.  —  OBLIGATIONS 
RÉCIPROQ.UES  DU  PATRON  ET  DE  L'EMPLOYÉ.  — 
OBLIGATION  DE  PROTESTER. 

Les  obligations  des  pair  ons  et  de  leurs  employés  sont  corréla- 
tives.  De  même  que  temployé  congédié  intempestivement 
doit  immédiatement protester  contre  son  renvoi  et  se  mettre 
d  la  disposition  du  patron  pour  continuer  son  service ^  de 
même  le  patron  doit  protester  immédiatement  contre  le 
départ  de  V  employé  et  le  sommer  de  reprendre  sesfonctions. 

f Clémence  Nave  contre  Lambinon) 

Du  bjuillet  1894.  —  3^  CH.  —  MM.  Ch.DUFOUR,  STEEN- 
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ACKERS   et    VRANCKEN,   juges.    —     PI.    M"  POPLIMONT    et 

E.  Roost. 


LOUAGE.  —  LOUAGK  DOUVRAGE.  —  EMPLOYÉ.— 
CLAUSE  PERMETTANT  AU  PATRON  DE  DUNNER 
CONGÉ  SANS  PRÉAVIS.  —  VALIDITÉ. 

La  clause  dun  contrat  de  louage  d'ouvrage  réservant  expres- 
sément  au  patron  Ie  droit  de  congédier  un  employé  sans 
préavis,  nest  ni  prohibée par  la  loi,  ni  exclusive  de  bonne 
foi^  ni  contraire  aux  bonnes  mceurs  ou  d  l'ordre public. 

(Philibert  contre  Th.  Savoy) 

Du   5  juillet    1894.  —  ic  Ch.  —  MM.    DUFOUR,   Steen- 
ACKERS  et  VRANCKEN,  juges.  —  PI.  M^s  VaN  BEECK    et  VaN 

de  Vorst. 


COMPÉTENCE.    —    ART.    3  §  5  LOI  25    MARS  1876.  — 

caractêreexceptionnel.— vendeur  de  maga- 

SIN.  —  non  APPLICATION. 

Vart.  3  §  5  de  la  loi  du  25  mars  1876  est  exceptionnel  et  de 
stricte  interprétation,  Un  vendeur  de  magasin  etd'échoppe 
de  bijouterie  ne  rentrepas  dans  la  categorie  des  personnes 
énoncées  dans  eet  article. 

(Charles  Davis  contre  Isidore  Fischel) 

Du  5 juillet  iSg4.   —  3^  Ch.    —    MM.    DUFOUR,    STEEN- 
ACKERS  et  VRANCKEN,  juges.   —  PL  M«»  ZECH  et  THIÉBAUD. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
GÉRANT.  —  GENS  DE  TRAVAIL.  —  DOMESTIQ.UES. 
OUVRIERS. 

L'art3'b^de  la  loi  du  25  mars  1876  [sur  la  compétence)  est  de 
stricte  interprétation.  Le  commerqant  assigné  par  son  em- 
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plojré  devant  Ie  tribunal  de  commerce  doit  établir  que 
celui'Ci  r entre  dans  la  categorie  des  personnes  visées  par 
tart.  3-50. 

Les  gérants  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  énoncées 
dans  cette  disposition,  lis  nappar tiennent  ni  d  celle  desgens 
de  travail,  par  lesquels  Ie  dit  article  entend  les  artisans  ou 
ouvriers  manuels  et  hommes  de  peine  quine  travaillent  pas 
habituellement  et  régulièrement  pour  Ie  même  mattre,  qui 
ne  sant  pas  attachés  dune  maniere  permanente  d  des  manu- 
factures,  usines,  ateliers,  fabriques,  exploitations,  entre- 
prises  ;  ni  d  celle  des  ouvriers  et  apprentis,  par  lesquels  Ie 
dit  article  entend  tes  artisans  ou  ouvriers  mensuels  et 
hommes  de  peine,  employés  régulièrement  par  des  chefs 
dindustrie  dans  des  manufactures ,  fabriques,  usines,  ate- 
liers et  autres  exploitations  permanentes ;  ni  d  celle  des 
domestiques  ou  gens  de  services  d  gages,  car  ces  termes  ne 
désignent  que  les  personnes  appartenant  d  une  condition 
inférieure  qui  accomplissent  des  besognes  dune  nature  peu 
relevée,  ne  demandant  que  peu  de  travail  intellectueL 

Le  travail  dun  gérant  consiste  d  gérer  les  aj^aires  du  patron 
comme  celui-ci  leferait  lui-méme, 

(ALFRED  ROUNTHAL  CONTRE  ISIDORE  FiSCHEL) 

Du    5   fuillet   1894. —  3*  CH.—  MM.    DUFOÜR,    STEEN- 
ACKERS  et  VrANCKEN,  juges.  —  PI.  M^s  ZECH  el  THIÉBAUD. 


PROCÉDURE.  —  REGLEMENT  DU  TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE D'aNVERS.  —  ORDONNANCE  DE  PRIORITÉ. 
—  POUVOIRS  DU  PRÉSIDENT.— POUVOIR  DU  TRIBU- 
NAL. —  REMISE. 

Suivant  le  reglement  du  tribunal  de  commerce  dAnvers  f  art, 3) 
le  président  a  le  droit  d'apprécier  et  de  constater  par 
ordonnance  turgence  toute  spéciale  d'une  cause.Le  tribunal 
na  pas  qualité  pour  annihiler  Veffet  de  pareille  ordonnance. 
Il  a  seulement  le  droit  daccorder  une  remise,  pour  les 
motifs  qu'iljuge  suffisants. 
I*  p.  1893.  22. 
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J.  WiGA  UD  COMTRE   H.  VERSTRAETENI 

Du  Sjuillet  1894.  —  3«  Ch.—  MM.  DuF0UR,Van  Beylen 
et  FlÉ\'É,  juges.  —  PI.  M»  DL'MOL'LIN  et  MONHEIM. 


l^^ABORDAGE.  —  CONTR.\VENTION  DE  POLICE.  — 
PRESCRIPTION.  —  2^  PREUVE.  —  ADMISSïON  A 
PREUVE.  —  QUESTION  DE  FAIT.  —  TARDIVETÉ. 

i<>  L'action  dabordage  ne  se  base  pas  nécessairement  sur  des 
coniraveniians  de  police,  mats  Hem  sur  des  fautes  civiles 
dont  les  contraventions  ne  sont '  quacddentellentent  un 
element.  Elle  nest  pas  prescrite  au  bout  de  6  mois. 

7.^  Vadmission  des  devoirs  depreuwe  est  mme  question  de  fait 
d  apprécier  par  Ie  juge  suivant  les  czrcomstances  de  chaque 
cause. 

^LlSNYDER  CONTRE  CaVE 
JUGEMENT. 

Vu  Tcxploit  du  26  octobre  1892  par  leqoei  Ie  capitaïne  Cave 
assigne  Liévin  Lisnyder  pour  entendre  dire  périmée  Tinstance 
inlroduile  par  ce  deroier  Ie  i3  juillet  1888  et  tendante  a  fobten- 
tion  de  fr.  35ooo  de  dommages-intéréts  du  chef  de  Tabordage 
par  Ie  ss  Glenmore  du  matériel  de  reléTement  da  demandeur 
en  date  du  12  juillet  18S8  ; 

Vu  Fexploit  du  17  février  1893  par  lequel  Liévin  Lisnyder 
coiiclut  a  reprise  de  la  dire  instance  et  pour  autant  que  de 
besoin  assigne  en  obtention  de  tr.  320Ó.8S  de  dommages-intérêls 
du  chef  de  Fabordage  susmentionné  ; 

Altend u  que  ces  causes  sor.l  conneies  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre  a  la  demande  des  parties; 

Altendu  que  dans  Faridire  introduite  primitivement  par 
Lisnyder,  il  y  a  eu  discontinuation  de  poursuites  pendant  plus 
de  irois  ans  ;  que  la  pérempiion  doit  donc  étre  prononcée  puis- 
qu*elle  est  demandée; 

Altendu   que  par  voie  de  conséquence  Fexploit  du   17  février 
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1893   ne  peut  reprendre  la   cause  ainsi   périmée  et  ne  peut 
valoir  que  comme  ajourne ment  nouveau; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Cave  dénie  la  cause,le  montant  et  la 
nature  du  dommage  allégué  et  décline  toute  responsabilité 
du  chef  de  Tabordage  et  plaide  la  non-recevabilité  de  Taction 
comme  étant  prescrite  ou  tout  au  moins  tardive  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  de  prescription  consiste  a  dire  que 
Tabordage  serait  une  contravention  a  un  reglement  de  grande 
voirie  et  que  Taction  civile  qui  en  découlerait  serait  dés  lors 
comme  Taction  pénale  prescrite  par  six  mois; 

Attendu  que  ce  moyen  invoqué  après  la  cloture  des  débats 
devrait  être  soulevé  d'ofiice  et  qu'il  y  a  donc  lieu  de  Texaminer; 

Mais  attendu  que  Taction  d  abordage  telle  qu'elle  est  généra- 
lement  considérée  dans  Ia  theorie  et  dans  la  pratique  et  telle 
qu*elle  apparait  dans  Tespèce,  ne  se  base  pas  nécessairement  sur 
des  contraventions  de  police,  mais  bien  sur  des  fautes  civiles 
i  dont  les  contraventions  ne  sont  qu*accidentellement  un  element; 
que  la  prescription  invoquée  est  donc  sans  application  ici 
[argument  de  toutes  les  actions  d'abordagequidurent  plus  que  Ie 
délai  de  6  mois  même  renouvelé); 

Attendu  d'autre  part  que  Tadmission  des  devoirs  de  preuve  est 
i  une  question  de  fait  a  apprécier  par  Ie  juge,  suivant  les  circon- 
stances  de  chaque  cause  ;  que  Targument  invoqué  Ie  plus  généra- 
lement  en  faveur  d'expertises  tres  promptes,  a  savoir,  Timpossi- 
bilité  pour  Ie  défendeur  de  réunir  les  éléments  de  sa  défense  après 
un  long  temps  écoulé  et  la  nécessité  d*assurer  Tidentité  des 
avaries  souffertes  paraissent  sans  valeur,  si  Ton  recourt  aux 
lumières  des  experts  précédemment  nommés. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joignant  les  causes  ci-dessus,  dit  Tinstance 
introduite  le  i3juillet  1888  périmée;  condamne  Lisnyder  a 
en  subir  lous  les  frais  ainsi  que  ceux  de  Ia  demande  en  péremp- 
tion; 

Déclare  Taction  d'abordage  en  tant  qu'introduite  Ie  17  février 
1893  recevable  et  avant  de  laire  droit  sur  son  fondement 
nomnie  en  qualité  d'experts  MM.  Falk,  Govaertset  Demblon, 


ï 
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experts  nautiques  aux  fins  de  dé;enniDer  les  circonstances  et  les 
causes  des  aTaries  en  litige,  d'en  dor.ner  réraluatioo  pécaniairc, 
a:n>;  que  de  déterminer  Ia  durée  da  cbomage  évenluellement 
necessaire  a  leur  réparat:  j3.  d'apprécier  entin  Ie  surcroit  de 
dépenses  causées  aux  traTaux  de  relèremenl  de  Lisnyder  par 
l'abordage  sürreau.  délcpie  M.  Ie  juge...  pour  recevoir  Ie 
sernicn:  des  experts,  résilie  les  depens  et  déclare  Ie  jogement 
exécutoire  nonobstar.t  appel  et  sans  caution. 

Du6jmllet  1894.  —  i^Ch   —   MM.  DE  WaEL,  FORGEet 

Engels,  juges.  —  PI.  M»  Pinnoy  ei  Vrancken. 


BRE\'ET  DiNVENTION.—  OBJET  CONTREFAIT.  —  SENS 

DE  CES  MOTS. 

Les  objei  contrefaUs  dont  parle  f  art.  ^littera  B.  L„ 
24  mai  1854^  sont  tous  objets  qui  nont  pas  été 
fabriqués  par  celui  ou  avec  l autorisation  de  celui 
d  qui  un  brevet  beige  en  réservait  Ie  droil 
exclusifpour  la  Belg i que  (/ ». 

iTHE    EDISON     UNITED     PHONOGRAPHE    COMPANY 

CONTRE  ALEXANDRE  HABlBl. 

Jugement. 

Oul  les  parties  en  leurs  moyens  et  condusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Altendu  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  reconnu  que  Ie  phono- 
graphe  saisi  a  charge  dii  défendeur  a  été  par  lui  introduit  el 
méme  expcsé  en  ven  te  a  Texposition  universelle  acluellement 
ouverte  a  Anvers  condusions  du  défendeur  du  9  juin*,  que  ce 
phonographe  est  un  vJr:\^.^!v:  phonographe  Edison  fabriqué 
par  la  Sorth  American  Phonographe  Company^  étabüe  a 
Orange,  éiat  de  New-Jersey,  Etais-Unis  d'Amérique,  qui,  ainsi 
que  ie  reconnait  la  deiian  jeresse  <conclusions  du  8   juin    1894) 

1 1 .  Voir  contra.  Tilliere.  Brevets  d'Invention,  No  ?4?,  p.  Jojet  3o8.  Voir 
aussi  PicarJ  et  Olin,  no»  Ó17  et  ^3:^. 
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est  cessionnaire  des  brevets  d'invention  pris  aux  Etats-Unis  par 
Edison  ou  Edison  et  Gourand  pour  leur  phonographe  ;  que  la 
demanderesse,  la  Edison  United  Phonographe  Company, 
établie  aussi  a  Orange,  état  de  New-Jersey,  est  cessionnaire 
depuis  1893  des  brevets  d*invention  pris  en  Belgique  pour  Ie 
mêmeobjet,  également  par  Edison  ou  Edison  et  Gourand  ; 

Attendu  que  la  seule  question  a  résoudre  est  celle  de  savoir  si 
dans  ces  conditions,  Ie  phonographe  saisi  doit  être  considéré 
comme  contrefait  dans  Ie  sens  attribué  a  ce  mot  par  Tart.  4,litt. 
B.  de  la  loi  du  24  mai  1854  et  si  Ia  demanderesse,  possesseur 
du  brevet,  peut,  en  vertu  de  eet  article,  poursuivre  Ie  défendeur 
devant  les  tribunaux  comme  ayant  porté  atteinte  a  ses  droits  en 
détenant,  exposant  en  vente  et  en  introduisant  sur  Ie  territoire 
beige  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  langage  usuel,  la  contrefa^on  c'est 
l'action  de  reproduire  ou  de  fabriquer  une  chose  au  préjudice  de 
l'auteur  ou  de  Finventeur,  que  tel  est  bien  aussi  Ie  sens  juridique 
de  ce  mot  avec  cette  modification  toutefois  qu'inventeur  signifie 
titulaire  ou  possesseur  d'un  brevet  d'invention  ; 

Attendu  que  la  loi  beige  ne  reconnait  pas  les  brevets  accordés 
par  un  gouvernement  étranger,  qu'elle  ne  fait  entre  les  actes 
poses  par  un  breveté  et  ceux  poses  par  tout  autre  étranger  que 
Ia  seule  diiférence  mentionnée  a  l'art.  14  de  la  loi  qui  consiste  a 
réserver  a  Tauteur  d*une  découverte  brevetée  a  l'étranger  Ie  droit 
d'obtenir  un  brevet  d'importation  en  Belgique  ; 

Attendu  que  des  lors  les  objets  contrefaits  dont  parle  Tart.  4 
sent  donc  tous  objets  qui  n*ont  pas  été  fabriqués  par  celui  ou 
avec  Tautorisation  de  celui  a  qui  un  brevet  beige  en  réservait  Ie 
droit  exclusif  pour  la  Belgique  ; 

Attendu  dailleurs  que  l'art.  4  est  la  reproduction  presque 
textuelle  des  art.  40  et  41  de  la  loi  frangaise  du  6  juillet  1844, 
el  qu*il  n'est  pas  contesté  qu'en  France  ce  mot  contrefait  a  été 
interprété  comme  signifiant  :  fabriqué,  produit  ou  importé  au 
préjudice  et  en  concurrence  de  ceux  que  Ie  brevet  était  destiné  a 
protéger  (Cour  de  Paris,  1 1  janvier  1876,  Annales  de  la  propriété 
induslrielle,  1876,  p.  90) ; 

Attendu  que  vainement  Ton  prétendrait  que  la  loi  franfaise  ne 
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peut  pour  cette  queslion  servir  a  interpréter  !a  loi  beige,  quoique 
la  disposition  discutée  en  paraisse  empruntée,  et  ce,  parce  que 
la  loi  frangaise  a  été  faite  non  seulement  pour  accorder  un 
privilege  aux  inventeurs  mais  aussi  pour  favoriser  Tindustrie 
nationale  ; 

Que  cette  intention  de  protéger  Tindustrie  nationale  animait 
aussi  Ie  législateur  beige  de  1854  puisqu'il  prononce  la  déchéance 
contre  les  brevetés  qui  n  exploitent  pas  en  Belgique  l'objet 
breveté  ou  cessent  de  Ty  exploiter,  lorsque  Tobjet  est  mis  en 
exploitation  a  Tétranger  ; 

Qu'il  résulte  de  plus  des  paroles  du  rapporteur  de  la  section 
centrale  [Annales  parlementair  es  ^  i85i-52,  p.  988)  que  tous  les 
avantages  du  brevet  d'invention  ont  été  étendus  au  brevet  d'im- 
portation  précisément  pour  que  les  brevetés  étrangers  vinssent 
installer  leur  industrie  en  Belgique  et  que  cette  disposition  a  été 
adoptée  quoiqu'on  eüt  prévu  un  cas  analogue  a  celui  que  révèle 
Ie  présent  proces,  Ie  cas  d'un  industriel  breveté  en  Prusse  et  qui 
grace  au  brevet  d'importation  pris  en  Belgique  vendrait  plus 
cher  au  consommateur  beige  qu'au  consommateur  prussien  et 
pourrait  s'opposer  a  Tintroduction  de  ses  propres  produits  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  rapporte  pas  la  preuve  qu'il 
aurait  été  autorisé  par  la  demanderesse  a  introduire  en  Belgique 
un  OU  des  phonographes  Edison  dans  un  but  commercial,  qu'il 
imporle  peu  que  celui  acquis  de  la  North  American  Phono- 
graphe  Company  lui  ait  été  vendu  sans  autre  restriclion  que  la 
défense  de  Temployer  dans  l'état  de  New-Jersey,  puisque  cette 
compagnie  n'est  pas  l'ayant  cause  de  la  demanderesse  et  ne  peut 
donc  disposer  des  droits  du  breveté  beige  ; 

Quant  a  la  déchéance  du  brevet  invoqué  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  23  que  c'est  Ie  gouvernement 
qui,  par  arrêté  royal,  prononce  la  déchéance  des  brevets  pour 
défaut  d'exploiter  ;  que  Ie  défendeur  n'apporte  pas  la  preuve 
qu'un  arrêté  royal  de  déchéance  des  brevets  sur  lesquels  s*appuie 
la  demanderesse  aurait  été  pris  ; 

Quant  aux  conclusions  accessoires  de  la  demanderesse  ; 
Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que  Ie  défendeur  ait  agi  de 
mauvaise  foi,  que  tout  au  proces  indique  au  contraire  qu'il  aété 
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de  bonne  foi,  qu*il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  la  confiscation 
de  l*appareil  saisi ; 

Attendu  que  la  saisie  a  eu  lieu  dés  Ie  début  de  Texploitaiion, 
que  la  demanderesse  ne  justifie  d'aucun  préjudice  autre  que 
celui  résultant  des  frais  faits  par  elle  pour  Ie  présent  proces,  que 
celui'Ci  sera  suffisammenl  réparé  par  la  condamnation  du 
défendeur  aux  dépens  et  au  payement  d'une  somme  de  fr.  1 5o  ; 

Attendu  que  Tatteinte  portee  aux  droits  de  la  demanderesse,  a 
élé  de  tres  courte  durée  et  n'a  re^u  aucune  publicité  imputable 
au  défendeur,  que  la  publication  du  jugement  aux  frais  de  celui- 
ci  ne  peut  donc  être  ordonnée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Jacobs,  Substitut  du 
Procureur  du  roi,  rejetant  loutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  dii  pour  droit  que  le  défendeur  s'est  rendu  coupable 
de  contrefa^on  en  introduisant  et  détenant  en  Belgique  dans  un 
but  commercial  et  en  y  exposant  en  vente  Tappareil  décrit  par 
Texpert  Maus ;  le  condamne  a  payer  a  la  demanderesse  la 
somme  de  fr.  i5o,  a  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les  interets 
judiciaires  ;  le  condamne  a  tous  les  dépens  y  compris  ceux  de  la 
saisie-description  ;  dit  que  sur  le  vu  du  jugement,  Tagent  de  la 
Caisse  des  consignations  a  Anvers,  sera  tenu  de  rembourser  le 
cautionnement  verse  a  la  date  du  i8  mai  1894  sous  le  n^  9329  de 
la  déclaration  et  7045  du  compte,  et  dit  que  le  présent  jugement 
sera  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  fuillet  1894.  —  Tribunal  civil  d'anvers.  —  i«  Ch. 
—  M.  Maris,  prés.  —  PI.  M«  Alex.  Braun  et  Kleyer  (du 
Barreau  de  Bruxelles)  c.  Germain  Spée. 


EXPLOIT.  —  PARLANT  A...  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — 

SUCCURSALE.  —   NULLITÉ. 

£st  nul,  fexplott  signifié  dans  les  bureaux  de  la 
succursale  dune  société  anonyme  parlant  au  con- 
ciërge (1^  espècé)  OU  parlant  au  comptable  (2^ 
espèce). 


'  espèce. 


lRS-van  praet  et  consorts  contre 
anonyme  des  mines  et  usines  de 


\  et  du  19  juin  1894,  enregistrés  ; 

L   défenderesse  condut   a   la    nuUité   de   ces 

iéfenderesse  a  son  siège  social  rue  Le  Peletier, 

:  Icrmes  de  l'ari.  69-6"  du  code  de  procédure 
le  commerce,  tant  qu'elles  existent,doivent  être 
laison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  !a  per- 
:ile  de  l'un  des  associés  ; 
termes  de  Tarr.  70  du  code  de  procédure  civile 
e  Tart.  préciié  doivent  êlre  observées   a   peine 

!S  exploits  susvisés  ont  été  signifiés  dans  les 
ursale  de  !a  défenderesse  a  Anvers,  a  la  per- 
rge  ; 

Tiotifs, 

jetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
Is  les  exploits  susvisés  du  4  et  du  19  juin  1894, 
imne  les  demandeurs  aus  dépens  ;  dédare  le 
ïxécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cautlon. 
1894. —  i<Ch.—  mm.  Selb,  Nyssens, 
PI.  Me-  DIERCKX  et  JaMINÉ. 

2*  espèce. 

DS.  DE  BROUCKHOVEN  DE  BERGEYCK 
rS    CONTRE     SOCIÉTÉ     ANONYME     DES 

JIVRE  DEVIGSNAES) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  3o  mai  1894,  enregistré  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  conclut  a  la  nullité  de  eet  exploil; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  son  siège  social,  rue  Le  Peletior, 
no  4,  a  Paris  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  69-6' du  code  de  procédure 
civile,  les  sociétés  de  commerce,  tant  qu^elles  existent,  doivent 
êlre  assignées  en  leur  maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la 
personne  ou  au  domicile  de  Tun  des  associés  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  70  du  code  de  procédure  civile 
les  prescriptions  de  Tart  précité  doivent  être  observées  a  peine  de 
nullité  ; 

Attendu  que  Texploit  d'assignation  susvisé  a  été  signifié  dans 
les  bureaux  de  la  succursale  de  la  défenderesse  a  Anvers  a  la 
personne  d*un  comptable  de  cette  dernière  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  nul  Texploit  susvisé  du  3o  mai*  1894,  enregistré  ; 
condamne  les  demandeurs  aux  dépens  ;  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \i  juillet  1894. —  ie  Ch.—  mm.  Selb,  NYSSENS, 
et  Bal,  juges.  —  PI.  M»  DiERCKX  et  Jaminé. 


CONNAISSEMENT.  —  EXPÉDITIÜN  PAR  LE  MÊME 
STEAMÊRQUE  LA  MARCHANDISE.  —  USAGE. 

//  nexiste  pas  d'usage  constant  et  général  qui  oblige 
Fexpéditeur  d'une  marchandise  d  expédier  les  con- 
naissements  par  le  même  steamer  que  la  marchan- 
dise. 

(LAMBERT  ET  co  CONTRE  T.  C.  BAIN  ES  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu   la  citation   du    i3   avril  1893,  tendant  au  payement  de 
fr.  712.92  a  titre  de  dommages-intéréts  du  chef  des  frais  causés 


r.r» 
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par  rarrivée  des  connaissements  après  Ie  débarquementdes  mar- 
chandises  y  afférentes ; 

Attendu  que  Taction  se  fonde  sur  ce  que  les  dits  connaisse- 
ments a  des  marchandises  par  ss.  Westernland  n'auraient  pas  été 
expédiés  a  destination  par  ce  steamer,  les  défendeurs  commettant 
ainsi  prétenduement  une  infraction  aux  usages  généralement 
admis  et  aux  regies  de  la  prudence  la  plus  élémentaire  ; 

Mais  attendu  que  Tusage  ainsi  vanté  n*existe  pas  avec  une 
généralité  qui  dans  Ie  silence  des  parties  Ie  rende  obligatoire  ; 
qu*il  n'est  a  eet  égard  besoin  d'aucune  preuve  contraire  ;  que 
bien  plus  eet  envoi  par  Ie  steamer  même  est  parfois  impossible  ; 

Altendu  que  si  Tenvoi  du  connaissement  par  Ie  steamer  même 
qui  porte  la  marchandise  donne  la  certitude  que  celle-ci  ne 
pourra  arriver  avant  ses  documents  d'expédition,  on  ne  peut 
imputer  a  faute  au  chargeur  de  les  avoir  expédiés  par  un  stea- 
mer autre,  steamer  postal  de  première  classe,  partant  avant  Ie 
bateau  oü  la  marchandise  est  chargée,  et  qui  sauf  cas  fortuit 
devait  arriver  a  destination  avant  Ia  marchandise  ; 

Attendu  que  TaCtion  manque  donc  de  base  en  fait ;  qu*il  est 
sans  relevance  que  Ie  défendeur  lui  même  ait  cru  que  les 
documents  étaient  partis  par  Ie  Westernland  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  action  avec 
dépens. 

Du  i3  juillet  1894.—  i«Ch.  —  MM.  VAN  CaüTEREN, 
Van  der  Linden  et  Corty,  juges.  —  PI.  M»  Dauge  et 
Maeterlinck. 


voiturier.—  corporations  ouvrières  d'anvers. 

—    nature    de    LEURS    OPÉRATIONS.    —   LOUAGE 
D'OUVRAGE.  —  PRESCRIPTION. 

Les  manipulations  que  les  nations  ouvrières  d'Anvers  font 
subir  aux  marchandises  ne  constituent  pas  des  entreprises 
de  transport,  mais  uniquement  des  louages  d'ouvrage. 

La  courte  prescription  de  Vaction  contre  le  voiturier  nest 
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donc  pas  appiicable,  même  si  topération  en  litige  a  consisté 
en  un  camionnage  aux  bassins, 

(H.  BOONEN  ETCoCONTREZILVERSMIDNATIE) 

Du  }3  juiilet  1894.  —  i«  Ch.  —  MM.  Vercauteren, 
Van  der  Linden  et  Corty,  juges.—  PI.  M««  Maeterlinck 

et  HODUM. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
administrateurs  de  SOCIÉTÉ.  —  ACTION  EN 
RESPON SABILITÉ  INTENTÉE  PAR  UN  TIERS. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  d'une  société  ano- 
nyme,  agissant  pour  compte  de  celle-ci,  sont  de  simples 
mandataires  qui  ne  contractent pas  pour  leur  propre  compte, 
lis  neprennent  en  principe  aucune  obligation  personnelle  de 
ce  chef. 

Même  lorsqu'ils  contreviennent  d  la  loi  ou  aux  statuts,  et  que 
partant  ils  dépassent  leur  mandata  ils  nepeuvent  être  consi- 
dérés  comme  agissant  en  leur  nom  ou  pour  leur  propre 
compte,  Ils  n'agissent  pas  moins  comme  administrateurs j 
tout  en  commettant  en  outre  une  faute  dont  ils  doivent 
réparation,  Cette  action  en  responsabilité  intentée  par  un 
tiers  étranger  a  la  société  est  civile, 

(AL.  TOPALI  ET  Co  CONTRE  L.  JANSSENS) 

Du  ï^fuillet  1894.  —  2«  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  Van 
Beylen  et  FiÉvÉ,  juges.  —  PI.  M««  E.  Roost,  Van  Dievoet 
et  Van  Elewyck. 


10  EXPLOIT.  —  ASSIGNATION.  —  ÉTRANGER.  — 
DOMICILE  INCONNU.  —  RÉSIDENCE  CONNUE.  — 
2^  EXPLOIT.  —  ASSIGNATION.  —  ASSOCIATION 
MOMENTANÉE. 

i^Vart.  i^  de  larrêté  du   i«*"  avril  1814  se  rapporte  aux 
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[  n'ayant  en  Belgique  ni  résidenct  connue,  ni  domi- 

nu. 

nont  pas  de  domicile  cotmu  en  Belgique  maisj'  ont 

tidence    doïvent    élre  assignés    conformément  aux 

ions  de  tart.  69-8";  du  c.  deproc.  eiv.,  cest-a-dire 

de  leur  résidence  actuelle. 

59-6°;  du  c.  deproc.  civ.  relalif  aux  assignations  d 

aux  sociétés,  n'est  pas  applicable  aux  assignations  a 

aux  associations  momentanées. 

Xt  CONTRE  GORDON  W.  LiLLIE,  J,  W.  RVCKUANN 

ET  Pleasance  Society) 

«iV/eï  1894.  —  3«  CH.  —  MM.  DUFOUR,  Steen- 
t  VRANCKEN,  juges.  —   PI.    M^    POPLIMONT,    VAN 

et  Maeterlinck. 

ER.— CAMIONNEUR.  —  OBLIGATION.  —  ARRI- 
l  DESTINATION.  —  RÉCÉPISSÉ  DU  DESTINA- 
,.  —  VOL.  —  RESPONSABILITÉ. 

tneur  qui  s'est  engagé  d  transporter  une  marchandise 
repót  au  quai  et  qui  n'a  pas  averti  Ie  deslinataire  de 
archandise  ou  ses  préposés  de  son  arrivée  a  destina- 
a  pasrempli  ses  obligations.  La  seule  preuve  que  Ie 
neur  puisse  invoquer  a  eet  effet  est  Ie  récépissé  qu'il  a 
tion  de  se  faire  déUvrer. 
conditions,  il  est  responsable  du  vol  de  la  marchan- 

(VLAEYNATIE  CONTRE  G.  TONNELIER) 

juillet  1894.  —  3«Ch.  —  MM.  DUFOUR,  Steen- 
:t  VRANCKEN,  juges.  —  PI.   M=   HODüM   et   MON- 


-  CAUSE  RAYÉE.—  2«  EXPLOIT.—  LIBELLÉ 


T^ff^T?:?^-*  ■'■-  »r'r>-!,'V-! 
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OBSCUR.    —    RENVOI    AU    PREMIER    EXPLOIT.    — 
NULLITÉ. 

Tout  exploit  (T assignation  doit  a  peine  de  nuUité  contenir 
r exposé  sommaire  des  mqyens.  Il  en  est  ainsi  notamment  de 
r exploit  qui  ramene  devant  Ie  tribunal  une  cause  rayée  du 
róle.  Il  ne  suffitpas  que  Ie  2«  exploit  s*en  réfère  au  contenu 
du  I". 

(Saint  frères  contre  Herman  Schmitzi 

*D2i  23  juillet  1894.— 3«  Ch.— MM.DUFOUR,  VRANCKEN  et 
FiÉVÉ,  juges.  —  PI.  M«a  Jaminé  et  Haug. 


ASSISTANCE    MARITIME.    —    INDEMNITÉ.  —    DETTE 

proportionnelle  du  navire  et  de  LACARGAI- 

SON.  —  SOLIDARITÉ. 

Le  navire  et  lespropriétaires  du  chargementdoivent  findem- 
nité  d^assistance  proportionnellement  d  la  valeur  j^espective 
du  navire  et  de  la  cargaison^  et  non  solidairenient  (i). 

(Noordster  contre  Koppelaers) 

Du   3i  juillet  1894.  —  ie  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Van  DE 

Vin  et  Laureyssens,  juges.  —  Pl.  M^  Beeckmans,  Vranc- 

KEN  et  MAETERLINCK. 


AFFRÈTEMENT.  —  COMMISSION.  —  CONTRAT    NON 

EXÉCUTÉ. 

A  moins  de  dérogation  expresse, le  droit  a  la  commis- 
sion  est  acquis,  dès  que  fafff'ètemeitt  a  élé  con- 
tracté,  même  si  la  convention  ne  regoit  pas 
dexécution,  d  la  suite  dun  accident  au  bate  au. 

(i)  Du  même  jour,  jugement  semblable  en  cause  Fran9ois  Maes  et  Victor 
Brahm  c.  bat.  Koppelaers  et  consorts  ;  mêmes  juges  ;  plaid.  Me»  Pinnoy, 
Vrancken  et  Maeterlinck. 


;f      t" 
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(VERSTRAETEN-DE  WESTERLINCK   CONTRE   BATELIER 
CORNEILLE  KOPPELAERS  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  du  lo  février  1894,  enregistré, 
tendant  a  faire  condamner  Ie  défendeur  principal  batelier 
Koppelaers  a  payer  au  demandeur  principal,  Jos.  Verstraeten- 
De  Westerlinck  (rajournement  porte  par  erreur  «  Verstrepen  » 
au  lieu  de  «  Verstraeten  »,  mais  parties  sont  d'accord  pour  que 
la  rectification  soit  faite  par  simples  conclusions  d  audience)  la 
somme  de  fr.  1 14,09  k  titre  de  commission  sur  raffrètement  de 
son  bateau  Jonker  a  Ia  société  Mainzer  DampfTschifFfahrt  verein; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  du  i3  avril  1894,  enregistré, 
dirigé  par  Ie  batelier  Koppelaers  contre  Ie  capitaine  Duken  ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  dictees  par  les 
dits  exploits,  comme  connexes,  a  la  demande  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Koppelaers  ne  conteste  point  Taffrète- 
ment  conclu  par  Verstraeten  ni  Tusage  d*allouer  de  ce  chef  une 
commission  de  5  0/0  sur  Ie  fret,  mais  oppose  k  la  demande 
qu^ayant  été  abordé  par  Ie  steamer  Cinten,  du  défendeur  en 
garantie  capitaine  Duken,  il  n'a  pu  efFectuer  Ie  voyage  projeté, 
et  que  conséquemment  il  n*a  pas  promérité  de  fret ; 

Attendu  que  Ia  circonstance  invoquée  par  Ie  défendeur  prin- 
cipal est  irrevelante ;  que  d*après  la  jurisprudence  a  moias  de 
dérogation  expresse,  Ie  droit  a  la  commission  est  acquis  dès  que 
raffrètement  a  élé  contracté  même  si  la  convention  ne  re^oit  pas 
d'exécution  comme  dans  Tespèce,  a  la  suite  d'un  accident  au 
bateau  (en  ce  sens  :  jugement  de  ce  siège  du  3  avril  1876  — 
Jur,  Port  dAnvers  1876  I  page  256) ; 

Attendu  que  Ie  recours  en  garantie  dirigé  contre  Ie  capitaine 
Daken  doit  être  écarté,  que  s'il  est  exact  que  Ie  voyage  du  Jonker 
n'a  pu  s'effecluer  par  suite  de  Tabordage  impulable  au  capitaine 
Duken,  il  a  été  tenu  compte  de  la  commission  d'afifrètement 
payée  et  venant  en  déduction  du  freta  toucher  dans  Ie  calcul  du 
dommage  souffert  par  Ie  batelier  Koppelaers,  dommages  du 
chef  desquels  il  a  assigné  Ie  capitaine  Duken  par  action  princi- 
pale et  directe  ; 


■^-TT' 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  condamne  Ie  batelier 
Koppelaers  a  payer  a  Jos.  Verstraelen-De  Westerlinck,  a  titre 
de  cotnmission  d*affrétement  la  somme  de  fr.  114,09  plus  les 
interets  judiciaircs,  le  condamne  aux  dépens,  le  déboute  de  son 
action  en  garantie,  dépens  k  sa  charge,  et  déclare  le  présent 
jugement  exéculoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  3i  iuillet  1894.— 1«  Ch.— MM.  DE  Wael,  Van  de  Vin 
et  Laüreyssens,  juges.  —  PI.  M^  Van  Doosselaere, 
Vrancken  et  Maeterlinck. 


EFFETS  de  COMMERCE.  —  ACCEPTATION.  —  PRÉSOMP- 
TION  DE  DETTE.  —  ENDOSSEMENT.  —  TRADITION 
DE  LA  MAIN  A  la  MAIN.  —  TIERS-PORTEUR.  — 
PORTEUR.   —  ENDOSSEMENT. 

Si  tacceptation  emporte  d  charge  de  taccepteur  pré- 
somption  de  dette  en  faveur  du  tireur,  cette  pré- 
somption  admet  lapreuve  contraire. 

Il  nest  pas  permis  de  passer  des  effets  de  commerce 
de  la  main  d  la  main  par  simple  tradition  du  titre. 

La  loi,  dcrogeant  en  cela  aux  régies  ordinaires  des 
cessions  decréance,  a  organiséla  tradition  rapide 
des  lettres  de  change  par  la  voie  de  Tendossement. 

Le  mode  de  transfert  exceptionnel  ne peut  être  sup- 
prime  lui-même. 

Lexpression  tiers-porteur  dont  la  loi  se  sert  ne  peut 
être  considérée  comme  équivalente  dans  ses  consé- 
quences  juridiques  d  celle  de  porteur  dun  cheque 
OU  (tune  obligation  au  porteur.  Leffet  de  com- 
merce est  essentiellement  d  ordre.  Le  droit  den- 
dosser  en  blanc  nexclut  pas  ces  conséquences. 
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[N  ET  CONSORTS  CONTRE  S.  FIDLER  ET 
CONSORTS) 

.  JUGEMENT. 
tion   du    19  juin   1894  tendant  au  payement  par 
■.  ySo  monlant  de  i5  traites  lirées  par  Meukin  sur 
ir  Ie  défendeur,   non  payées  a  leurs  échéances  res- 
itestées  faute  de  payement  ; 
pour  protéts  et  retours  ; 

lontani  de  10  traites  tirées  par  Ie  demandeur  sur  et 
Fidler  a  des  échéances  ultérieures  ; 
r  frais  d'enregislrement  plus  interets  et  dépens  ; 
on  du  même  jour  ig   juin  1893  tendant  au  paye- 
)4  import  des  deuï  premières  demandes  k  charge 
:hef  de  Taval  donné  par  Evalenks  ; 
ement  réciproque  de  Fidler  en   date  du  22  juillet 
levée   d'une   saisie  conservatoire  pratiquée  a  sa 
avril  1893,   et  tendant  en  outre  au  payement  de 
)mmages-intéréts  ; 

e  ces  actions  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
smande  de  Meukin  ; 

e  celui-ci  agit  comme  tireur  ;  que  Fidler  dénie  lui 
je  ce  soit  ;  qu'il  soutient  en  conséquence  que  c'est 
ouver  la  provision  ; 

e  si  l'acceptalion  emporte  k  charge  de  l'accepljur 
de  dette  en  faveur  du  tireur,  cette  présomption 
'e  contraire,  orqu'il  résulte  des  éléments  du  proces 
l  d'une  convention  que  parties  reconnaissent  être 
intervenue  Ie  9  septembre  1892  entre  Salomon 
ld  Schaubo  que  des  acceptations  pareilles  a  celles 
té  a  cette  date  remises  au  dit  Schaubo  par  Fidler  ; 
i'il  n'est  pas  contesié  que  ces  acceptations  soient 
proces ;  que  Ie  demandeur  a  dédaré  d'atlleurs  en 
doiries  les  tenir  du  dit  Schaubo  ; 
ie  si  même  des  acceptations  onl  été  données  en 
xepteur,  et  si  celui-ci  a  consenti  a  courir  certains 
:hef,  il   n'est   pas  possible  d'admettre  en  présence 
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des  preuves  certaines  résultées  des  débats  que  Taction  du  deman- 
deur  puisse  être  accueillie  ;  car  il  n'est  pas  permis  de  passer  des 
effets  de  commerce  de  la  main  a  la  main  par  simple  tradition 
du  titre  ;  en  effet,  la  loi,  dérogeant  en  cela  aux  regies  ordinaires 
des  cessions  de  créances,  a  organisé  la  transmission  rapide  des 
lettres  de  change  par  la  voie  de  Tendossement  ;  ce  mode  de 
iransfert  exceplionnel  ne  peut  donc  être  supprimé  lui-mêmc  ; 
Texpression  a  tiers-porteur  »  dont  Ia  loi  se  sert  ne  peut  être 
considérée  comme  équivalente  dans  ses  conséquences  juridiques, 
a  celle  de  «  porteur  »  d'un  cheque  ou  d*une  obligation  au  por- 
teur,  puisque  Teffet  de  commerce  est  essentiellement  a  ordre  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  nest  donc  ni  un  tireur,  ni  un 
tiers-porteur  régulier  ; 

Attendu  que  Ie  droit  d'endosser  en  blanc  n'exclut  pas  ces 
conséquences  pas  plus  que  Ia  réponse  «payera  a  la  banque»  faite 
au  premier  protêt ; 

Attendu  que  toules  les  considérations  ci-dessus  s'appliquenl  a 
Tavaliseur,  l'action  séparée  étant  d'ailleurs  permise  comme  telle 
contre  lui  ; 

Attendu  enfin  que  dans  Tétat  de  la  cause  la  saisie  conserva- 
toire  pratiquée  Ie  lo  avril  iSgS  Ta  été  a  tort,  faute  par  Ie  saisis- 
sant  d'êlre  armé  d'un  tiire  valable  ;  qu*il  y  a  donc  lieu  d'en 
ordonner  la  main  levée  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  justifié  de  dommage  autre  que  les 
dépens  et  les  frais  de  défense  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  dit  Taction  contre 
Fidler  et  contre  Evalenko  non  fondée  hic  et  nunc  ;  ordonne  a 
Meukin  de  donner  main  levée  pureet  simple  de  la  saisie  conser- 
vatoire  pratiquée  a  sa  requête  le  lo  avril  1893,  et  ce  dans  les 
24  heures  de  la  signification  du  présent  jugement ;  dit  qu*a 
défaut  de  mainlevée  dans  ce  délai  le  dit  jugement  en  tiendra  lieu, 
condamne  Meukin  au  payement  de  fr.  5o  a  titre  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  Fidler  avec  interets  judiciaires  et  dépens  des 
trois  instances,  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

i^e  p.  1894.  23. 
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'Ihi  il  juU let  tSg4-  —  2' Ch.  —  MM.  CeulemanS,  Dë 
SuRGF.LoosE  et  Van  BEVLEN,  juges.  —  PI.  m^Castelein 
et  De  Decker. 

EXPLOIT.  —  ASSIGNATION  —  NULLITÉ.  —  REGLE- 
MENT DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'ANVERS.  — 
AUDIENCE  DU  LUNDI  ETDUJEUDI. 

Ne  peut  être  annulée  une  amgnation  en  malière  ordinaire 
donnés  pour  l'audtence  du  lundi,  dcvant  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers,  guoique,  aux  termes  du  reglement  de  ce 
tribunal,  les  assignations  pour  toutes  les  affaires,  autres  que 
les  affaires  maritimes  doivent  être  données  pour  Ie  jeudi. 
(art.  24  du  reglement). 

fVEUVE  Ant.  Van  der  5traeten  contre  la  Société 

ANONYME  DU  GRAND  BALLON  DIRIGEABLEj 
TtuQ  aoüt  1894.  —  3'Ch.  —  MM.  SELB,  BAL  el  NYSSENS, 
juges.  —  Pi.  M«*  DaUGE,  VEYDT  et  SERIGIERS. 

ACTE  DE  COMMERCE.  —    LOCATION  D'IMMEUBLES.  — 

COMPÉTENCE. 
Les  immeubles  ne  sont  pas  susceptibles  de  devenir  tobjet  de 
transaclions  cammerctales.  Le  négociant  qui  ackète  ou 
loue  une  matson  ou  un  magasin  uniquement  pour  son  négoce 
ne  fait  pas  acte  de  commerce. 
Si  logiquement  il  pose  un  acte  de  commerce, légalement  il  pose 
un  acte  civil. 

(Ka TEL  FRÈRES   ET  CONSORTS  CONTRE  FaD  EID) 

Du  26juillet  1894.—  2*  Ch.—  MM.  Ceulemans,  Vranc- 
KEN  et    FlÉVÉ,  juges.  —  PI.  M"  Franck,   PrNNO\  et  SpÉK. 

COMPÉTENCE.  —  COMPI-^TENCE  COMMERCrALE. — 

GHNS  DE  SERVICE. 

Pour  que  Vart.  3-5°  de  la  loi  du  25  mars  1876  soit  appUcable, 

deux  conditi"ns  sont  nécessaires  dans  le  chef  du  subordonné, 
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ilfautqu'ilappartienne  a  la  classe  des  gens  de  service  et 
quil  reqoive  des  gages. 
Du  moment  que  ces  deux  conditions  sont  rempiies^  il  importe 
peu  que  Ie  salarié  soit  obligé  de  subvenir  lui-même  d  eer- 
tains  frais  de  logement  ou  autres,  ou  beneficie  de  certains 
prqfits  en  dehors  de  ses  gages. 

[L.  Englebert  contre  Mouchet-Wiser) 

Du3  aoüt   1894.   —   3«Ch.    —    MM.    De  SURGELOOSE, 
TlEMAN  et  Grégoir,  juges.   —  PI.  M«  Varlez  et  Van  de 

Velde. 


LOUAGE.  —     LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  EMPLOYÉ.  — 

durée  de  l'engagement. 

En  r  absence  de  preuves  concernant  la  durée  de  f  engagement 
dun  employé yiljr  a  lieu dele considérer  comme  conclu pour 
un  temps  indéterminé;  les  deux  parties  peuventy  mettre  fin 
mojrennant  un préavis  suffisant.  \\) 

fEM.  Verdickt  contre  capitaine  Boyton) 

Tyu'iaoüt   1894.  —   3«  Ch.    —   MM.    DE   SURGELOOSE, 

TiEMAN  et  Grégoir,  juges.  —  PI.  M*»  Van  Calster  et 
Walton  . 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
LOYER.  —  EMPLACEMENT  A  L'EXPOSITION  UNIVER- 
SELLE. 

La  location  et  la  sous-location  d'immeubles  ne  sont  pas  des 
actes  reputés  commerciaux  par  la  loi. 

Il  sen  suit  que  la  demande  en  payement  du  loyer  dun  empla- 
cement d  VExposition  universelle^  dirigée  contre  un 
exposant^  est  de  la  compétence  dujuge  civil.  (2) 

(O  Conf.  Anv.  tS  juillel  1893  (inédit)  Collard  c.  V«  Plotié  ;  Anv.  25  mai 
1894  (J,  Anv,  1895.  1.  278) ;  P.  B.  V»  commis. 

(3)  Du  mémejour  méme  jugement  en  cause  Carpi  c.  Reebuati.  Mémes 
juges ;  pi.  M"  Yseux  et  Robyns. 
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(Leonardo  Carpi  contre  Camille  Richard) 

Du  8  aoüt  1894.  —  3«  Ch.  —  MM.  DeSurgeloose,   Van 
DE  Vin  et  RESSELER,)uges.—  P1.M«»  YsEUXet  Huybrechts. 


COMPÉTENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE  — 
LOYER.  —  EMPLACEMENT  A  L'EXPOSITION  UNIVER- 
SELLE.  —  FRAVAUX  A  EXÉCUTER. 

La  location  et  la  sous-location  cCimmeubles  ne  sont  ni  Putte  ni 
rautre  des  actes  reputés  tommerciaux par  la  lot, 

Vaction  tendant  a  la  condamnation  du  défendeur  d  établir  un 
bdtiment  louépar  lui  dans  les  conditions  voulues  par  Ie  bail, 
tend  d  Texécution  d'un  bail  et  na  paspour  objet  une  entre- 
prise  de  travaux.  Le  tribunal  de  commerce  est  donc  incom- 
petent pour  en  connaitre  (i^  espèce). 

Il  en  est  de  même  de  Caction  tendant  a  fexécution  des  travaux 
nécessaires  pour  r installation  complete  du  ga\  dans  les 
locaux  loués  et  d  laisser  d  Vavenir  les  locaux  ouverts  au 
public  jusqud  une  certaine  heure  (2«  espèce). 

(Alumi  et  consorts  contre  American  propaganda 

ET  PERSICHETTI  CONTRE  LA  MÊME) 

Du  %  aoüt  1894.  —  3«  Ch.  —  MM.  DE  SURGELoOSK, 
Nyssens  et  Laureyssens,  juges.  —  PI.  M"  YSEUX  et 
Walton. 


ABORDAGE.  —  FAUTE  COMMISE   PAR   LES    OFFICIERS 

DU  PORT. 

Les  officiers  du  port  dirigent  seuls  les  mouvements  des  bateaux 
d  la  sortie  des  bassins,  et  les  bateliers  doivent  leur  obéir, 
lis  nont  pas  d  répondre  des  conséquences  des  ordres  quils 
ont  recus  de  ces  officiers. 

(Pierre  Geens,  et  batelier  Jean  Steenman  contre 
capitaine  Duyster  et  consorts) 

Du  20  aoüt  1 894 .  —  1  e  Ch  —MM.de  Wael.Van  de  Vin 
et  Groetaers,  juges.—  PLM«  Franck,Vrancken,Pinnoy, 
Sheridan,  Huybrechts  et  Vaes. 
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COMPÉTENCE.—  COMPÉTENCECOMMERCIALE.  —  BAIL 
D'IMMEUBLE.  —  EXPLOITATÏON    D'UxN  THÉATRE. 

Toutes  obligations  dérivant  cTun  bail  cfimmeuble  sont  civiles 
de  leur  nature.  En  conséquence^  Vaction  en  dommages- 
interets  pour  défaut  d exjploitation  d'un  thédtre  échappe  d  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce. 

(Jules  Wigand  coNTRE  Henri  Verstraeten) 

Du  3i  aoüt  1894  —  2«  Ch.  —  MM.Vercauteren,Van  de 
Vin  et  Nyssens,  juges.  —  PI.  M«  Dumoulin  et  Monheim. 


COMMERfANT.  —  MINEUR.  —  AUTORISATION.  — 
FORME5SUBSTANTIELLES.  —  ACTE  SOUS  SEING 
PRIVÉ. 

Vautorisation  de  faire  Ie  commerce  ne  peut  étre  accordée  d  un 
mineur  par  acte  sous  seing privé  ;  la  loi  exige  une  déclara- 
tion  faite  devant  Ie  juge  de  paix^  ou  devant  notaire,  ou 
devant  te  greffier  du  tribunal  de  commerce.  Cest  ld  une 
formalité  substantielle, 

(LOUIS  ALPH.  BERCKMANS  CONTRE  JEAN  BORGER) 

Du  3i  aoüt  1894.  —  2«Ch.  —  M.  Vercauteren,  prés  — 
PI.   M"  HODUM  et  BEECKMANS. 


l^  ABORDAGE.  —  ABÜRDAGE  DANS  LES  EAUX 
ÉTRANGÈRES.  -—  LOI  APPLICABLE.  —  2^  ABOR- 
DAGE. —  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  LOI  HOLLAN- 
DAISE.  —  S""  ACTION  EN  JUSTICE.  —  ASSURÉ  DES- 
INTERESSE. 

1^  En  mattere  de  quasi- délit,  et  spécialement  en 
mattere  dabordage,  eest  la  loi  du  lieu  de  la  collision 
qui  est  seule  applicable.  La  circonstance  que  fac- 
tion  sagite  en  pays  etranger  est  indifférente. 
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La  lot  du  lieu  de  Vabordage  est  applicatie  même  en 
ce  qui  concerne  les  délais  dans  lesquels  faction  doit 
êlre  intentée. 

Si  la  loi  du  tribunal  saisi  du  proces  (lex  fori)  régit 
tout  ce  qui  concerne  la  forme  des  actes  rédigês 
dans  Ie  pays  oü  il  siège,  cette  règle  ne  sapplique 
quaux  formes  ordinaires,  cesl-a-dire  celles  qui 
règlent  la  matérialité  des  actes  et  la  marche  de 
linstance,  sans  entamer  Ie  fond  du  droit. 

Les  obligations  imposées  par  les  art.  282  et  233  de 
la  loi  maritime  beige  entrainant,  d  défaut  dCobser- 
vation.une  déchéance  absolue  du  droit,  constituent 
une  fin  denonrecepoir  peremptoire  de  Faction. 
Elles  rentrent  dans  les  formes  décisoires  soumises 
aux  dispositions  légales  qui  regissent  Ie  fond  du 
droit  et  forment  partie  int égr ante  des  conditions 
de  son  exercice,  sans  distinguer  la  nationalité  des 
parties. 

2®  Les  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime  nont  pas 
leur  équivalent  dans  la  loi  hollandaise. 

3^  Lassurépayé par  Fassureur  estencore  recevable  a 
agir  pour  compte  de  celui-ci  contre  Fauteur  du 
sinistre. 

(W.  ANTHONY  ET  CONSORTS  CONTRE  1°  CAPITAINE 
LUIGI  CAFIERO  2°  ITALO-BRITANNICA  ROYAL 
ITALIAN  MAIL  STEAM  NAVIGATION  COMPANY 
LIMITED) 

JUGEMENT. 

Vu  ia  citalion  du  i5  septembre  1894  tendante  a  voir  déclarer 
les  défendeurs  responsables  de  Ia  collision  survenue  dans  la  nuit 
du  24  au  25  octobre  1891  par  Ie  travers  de  Terneuzen,  entre  Ie 
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steamer  Woodstock  capitaine  Fulton  el  Ie  steamer  Principe  di 
Napoii  commandé  par  Ie  premier  défendeur;  en  conséquence  a 
les  voir  condamner  a  payer  aux  divers  demandeurs  suivant  détail 
a  Texploit:  i^  une  somme  totale  de  fr.  287,985.36  a  titre  de 
dommages-intérêts  ;  2^  une  somme  de  fr.  45.845.49  au  prorata 
de  la  part  de  chacun  a  titre  d*intéréts  compensatoires  ;  3^  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 

Vu  les  conclusions  prises  par  Pelgrom,déclarant  que  eest  par 
erreur  quil  a  étó  compris  parmi  les  chargeurs  du  steamer 
Woodstock  poursuivant  Ie  présent  proces,  conclusions  lendantes 
a  sa  mise  hors  de  cause  ; 

Attendu  qu*avant  d'aborder  Ie  fond  les  défendeurs  opposent 
diverses  fins  de  non-recevoir  ; 

I.  Qu'ils  soutiennent  d'abord  que  les  demandeurs  n'ont  pas 
conformcment  aux  art.  232  et  199  de  la  loi  maritime  ni  protesté 
contre  les  défendeurs,  ni  ne  les  ont  assignés  dans  les  délais  d'un 
mois  du  protét ; 

A.  Mais  attendu  que  cette  obligation  imposée  par  la  loi  beige 
ne  trouve  pas  son  équivalent  dans  la  loi  hollandaise ; 

Attendu  qu'en  maliére  de  quasi-délit  et  spécialement  en 
matiére  d'abordage,  c'est  la  loi  du  lieu  de  la  collision  qui  est 
seule  applicable;  qu'en  effet  c'est  uniquement  du  fait  que  découle 
Taction  et  non  d*une  volonté  ou  d*une  intention  présumée,  or  ce 
fait  implique  éventuellement  une  lésion  de  Tordre  public  dans  Ie 
pays  oü  il  s  est  passé;  c'est  donc  la  loi  de  ce  pays  qui  doit  Ie 
régir  a  Texclusion  de  toute  autre  et  Ia  circonstance  que  Taction 
s^agite  en  pays  étranger  ne  modifie  pas  la  base  du  droit  ainsi 
établie  (Laurent,  Droit  intern.  VIII  n^  10  et  i3;  JACOBS 
Droit  marit.  II  no  950;  ASSER  et  RiVlER  n^  40;  Pand.  B.  v^ 
Collision  de  navires  n<>>  235-236;  AUTRAN  Code  intern,  de 
fabord,  marit.  n^  274  avec  nombreuses  citations)  etc.  etc.  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  cedent  d*ailleurs  sur  Ie  principe, 
mais  pretendent  que  Tapplication  ne  peut  s*en  faire  que  pour  Ie 
fond  et  les  conditions  d'existence  du  droit,  tandis  que  Ia  nécessité 
du  protêt  dans  les  24  h.  et  de  la  demande  dans  Ie  mois  ne  sont 
pas  d'après  eux  des  conditions  d'existence  de  celui-ci  mais  bien 
des  modes  de  Ie  faire  valoir  regis  par  la  loi  nationale  de  la 
juridiction  saisie  de  la  demande  ; 


^'■y. 
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Attendu  que  malgré  la  jurisprudence  fran^aise  qui  parait  être 
unanime  en  ce  sens,  et  qui  s'explique  par  des  raisons  spéciales 
aux  regies  de  compétence  encore  en  vigueur  dans  ce  pays  (art. 
14  et  i5  c.  c.)  qui  ne  lui  permettenl  de  juger  qu'entre  nationaux 
OU  tout  au  moins  entre  étranger  et  nationaux  (Anv.  civ.  6 
novembre  1890  J.  Anv.  1891,172) —  il  faut  décider  que  la  loi  du 
lieu  de  Tabordage  est  applicable  même  en  ce  qui  concerne  les 
délais  dans  lesquels  Taclion  doit  être  intentée.  (Frantz  Des- 
PAGN ET  Precis  de  droit  intern,  privé  n^  446)  (Anv.  26  juin 
1890  J.Anv.  1892.  47  rapportant  Anv.  28  mai  83  J.Anv.  i35  et 
Brux.  i«f  aoüt  1884,  J.  Anv.  334) ; 

Attendu  en  effet  que  s'il  est  universellement  admis  que  la  loi 
du  tribunal  saisi  du  proces  [lexfori)  régit  tout  ce  qui  concerne 
la  forme  des  actes  rédigés  dans  Ie  pays  oü  ilsiége,cette  règle  ne 
s'applique  que  pour  les  formes  ordinataires,  c'est-a-dire  celles 
qui  règlent  la  malérialité  des  actes  et  la  marche  de  l'instance 
(Weiss  Traite  element,  de  droit  intern,  privé  p.  944.)  sans 
entamer  Ie  fond  du  droit  et  ne  constituent  donc  en  réalité  que 
des  fins  de  non-procéder  ; 

Or,  les  obligations  des  art.  232  et  233  loi  21  aoüt  1879,  (435 
et  436  code  de  comm.  ancien  encore  en  vigueur  en  France) 
entrainent  a  défaut  d'observation  une  déchéance  absolue  du 
droit,  constituent  une  fin  de  non-recevoir  peremptoire  de 
l'aclion  qu'exerce  celui-ci  et  se  rattachent  donc  directement  au 
fond  et  non  a  la  procédure;  elles  rentrent  donc  dans  les  formes 
décisoires  soumises  aux  dispositions  légales  qui  régissent  celui-ci 
Weiss,  loc.  c,  {Pand  B.  vo  fins  de  non-recevoir  n»  235)  et 
forment  partie  intégrante  des  conditions  de  son  exercice  (Anv. 
civ.  6  novembre  1890  cité.)  sans  distinguer  la  nationalité  des 
parties ; 

Attendu  qu'ainsi  entendue  Tobjection  des  défendeurs  esl  sans 
application  a  Tespèce,  et  les  autorités  par  lui  invoquées  sans 
force  probante;  que  notamment  Ie  jugement  de  ce  siège  du  6 
février  1893  en  parlant  de  Tapplication  de  la  loi  beige  a  la  rece- 
vabilité  de  la  demande  qui  lui  était  soumise  na  statué  qu'au 
point  de  vue  de  Texception  de  qualité,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas 
actuel ; 
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Attendu  que  Tabordage  ayant  eu  lieu  devant  Terneuzen,  Ia 
loi  hollandaise  doit  écre  appliquée  ; 

B.  Atiendo  des  lors  qu'il  esl  sans  influence  que  Ie  droit  des 
demandeurs  conservé  au  point  de  vue  de  Ia  loi  beige  par  les 
diligences  du  capitaine  Fulton  agissant  au  nom  des  tiers  char- 
geurs,  n*ait  pas  élé  maintenu  par  Ie  renouvellement  de  1  action 
dans  Ie  mois  de  rarrêt  d*incompélence  du  19  Juin  1894  ; 

Qu*il  est  d*ai]leurs  douteux  que  Ie  protêt  dans  les  24  heures  et 
la  cilation  dans  Ie  mois  une  tois  faits,  et  Ie  but  du  législateur 
d'avertir  sans  retard  Tabordeur  et  de  lui  permettre  de  réunir  les 
éléments  de  sa  défense,  dés  lors  atteint,  il  faille  en  mallere  de 
déchéance  comme  en  matiére  d'interruption  de  prescription 
recommencer  les  formaliiés  qui  auraient  éré  accomplies  devant 
une  juridiction  incompetente,  puisque  la  loi  est  muette  sur  ce 
point;  que  Tanalogie  est  loin  d'être  complete  entre  les  deux  cas, 
qu*en  réalité  un  jugcment  d'incompétence  n'annule  pas  a  propre- 
ment  parier  la  citalion  qui  a  éié  faile  devant  la  juridiction  non 
compétemment  saisie  ; 

C.  Attendu  qu'il  est  lout  aussi  peu  relevant  que  Taction  du 
capitaine  Fulton  invoquée  a  leur  profit  par  les  demandeurs  eüt 
élé  non  recevable  par  d'aulres  motifs,  Tadmissibililé  d*une 
demande  en  elle-même  étant  étrangère  aux  conséquences  qui 
résultent  du  simple  fait  de  son  inlenlemenl;  qu*il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'enlrer  sans  Ie  détail  des  moyens  sommairement  indi- 
qués  a  Tappui,  mais  qu'au  surplus  Ie  tribunal  fait  siens  les 
motifs  en  réponse  tirés  du  jugement  de  ce  siège  en  date  du  6 
février  1893,  qui  rejetie  les  sept  moyens  ainsi  invoqués  acces- 
soirement  dans  Tinstance  actuelle,  et  pour  lesquels  parties  s'en 
sont  référées  a  leurs  conclusions  précédentes  ; 

II.  Attendu  que  les  défendeurs  opposent  comme  seconde  fin 
de  non-recevoir  que  les  demandeurs  seraient  sans  intérêt  au 
proces  actuel  ;  que  ce  moyen  se  subdivise  en  deux  branches  : 
lo  les  demandeurs  ne  seraient  pas  les  véritables  intéresses  qui 
seraient  les  propriélaires  du  chargement ;  2°  eux-mêmes  ou  ces 
derniers  auraient  tous  élé  désinléressés  par  leurs  assureurs  ; 

Mais  attendu  d*abord  que  la  loi  donne  expressément  action 
aux  liers-chargeurs  du  chef  de  l'abordage  et  qu'il   faudrait  donc 
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que  les  défendeurs  établissent  que  ceux-ci  ont  perdu  leurs  droils 
de  chargeurs  ce  qui  n'est  pas  fait  dans  Tespèce  ;  que  si  certains 
des  demandeurs  ont  reconnu  n'avoir  pas  d'intérêt,  c'est  qu'ils 
entendaient  par  la,n*étre  pas  les  intéresses  derniers  et  ont  soutenu 
notamment  avoir  agi  comme  commissionnaires  ce  qui  suffit  au 
maintien  de  leur  droit  d  agir  ; 

Attendu  en  second  lieu  que  divers  n'ont  pas  même  été  assurés; 

Altendu  que  pour  ceux  qui  Tont  été  et  qui  ont  pu  être  payés 
par  Tassurance,  ce  payement  n'a  été  fait  que  moyennant  par  eux 
de  faire  valoir  en  leur  nom  leurs  droits  contre  Tabordeur,  et 
sans  suspension  conventionnelle  de  la  subrogation  legale  de 
Tassureur  aux  droits  de  Tassuré  ; 

Attendu  que  pareil  accord  n*est  pas  défendu  par  la  loi ;  qu*il 
se  con9oit  fort  bien  juridiquement  et  facilite  souvent  Tadminis- 
tration  de  la  justice  ; 

Qu'il  n'est  en  effet  pas  contraire  a  la  maxime  nul  ne  plaide 
par  procureur,  puisque  Tassurance  et  la  subrogation  qui  dérive 
du  payement  par  elle,  sont  choses  tierces  pour  les  auteurs  du 
quasi-délit,  tout  au  moins  jusqu*a  ce  que  la  dénonciationiui  soit 
faite  du  payement,  et  que  jusque  Ia  Tobligation  de  Tabordeur 
reste  la  même  et  qu*il  ne  peut  non  plus  devoir  jamais  payer 
qu'une  fois  jusqu*a  cette  même  dénonciation  dont  il  ne  conste 
pas  dans  Tespéce  ; 

Altendu  enfin  que  la  majorité  des  décisions  intervenues  sont 
en  ce  sens  (Anv.  26  septembre  1890  7.  Anv,  1891,  20,  confirmé 
par  Brux.  20  juin  1890,7.  Anv,  1892,  i.  287  et  l'arrêt  de  cass. 
9  juillet  1891,  rejetant  Ie  pourvoi  ;  Anv.  10  juin  1891  en  cause 
Imhoff  et  Stahl  contre  société  anonyme  Badoise,  inédit; 
Brux.  22  juillet  1891,  en  cause  Delcroix  et  Demon,  inédit 
Anv.  29  septembre  1894,  en  cause  Ziesmer  et  Tyck,  icch. 
Anv.  16  octobre  1894,  2«  ch.  en  cause  D.  Mauroy  et  C^  contre 
société  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Pays  de  Waes  ;  Anv.  6 
février  1894,  en  cause  du  Woodstock)  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  ne  peut  donc  être  accueillie  ; 

III.  Attendu  que  les  défendeurs  soulèvent  ensuite  Tobjection 
que  les  demandeurs  n'indiquant  aucune  faute  ni  fausse  manoeuvre 
imputable  aux  défendeurs,  ceux-ci  se  trouveraient  dans  Timpos- 


—  363  — 

sibilité  de  rencontrer  la  demande  qui  devrait  en  conséquence 
être  écartée  par  V  exceptio  obscuri  libelli  ; 

Attendu  que  ce  moyen  n'est  pas  fondé  ;  que  la  citation  en 
responsabilité  indique  la  date  et  Ie  lieu  de  Tabordage,  Ie  nom  des 
navires,  la  marche  quMls  suivaient  et  attribue  Tabordage  a  la 
faute  et  aux  fausses  manoeuvres  du  Principe  di  Napoli  ;  qu*il 
détailleles  marchandises  perdues  et  Ie  montant  du  dommage  ; 
qu'il  satisfail  donc  au  prescrit  deTart.  öi-S^c.  proc.  civile  qui 
n*exige  que  Tindication  de  Tobjet  de  la  demande  et  Texposé 
sommaire  des  moyens  ; 

IV.  Attendu  enfin  que  les  défendeurs  postulent  la  mise  hors 
de  cause^e p/a/zo  du  irdéfendeur  parce  qu*aucun  fait  de  faute  ni 
de  négligence  ne  serait  articulé  contre  lui  ; 

Que  c'est  la  un  moyen  de  fond  qu'il  convient  de  réserver  avec 
les  débats  sur  celui-ci,  et  non  pas  une  fin  de  non-recevoir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  met  Pelgrom  hors  de  cause,  rejette  les  fins  de 
non-recevoir  soulevées,  ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  au 
fond  a  la  première  audience  du  jeudi  ou  la  cause  est  renvoyée  ; 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  Tincident  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

*Dtt  i^mai  1895.  — 2«  Ch.  — MM.  Ceulemans,  Vrancken 
et  LAMBRECHTS,  juges.  —  PL  M^»  VRANCKEN  et  PiNNOY. 


FRET.  —  MARCHANDISES  NON  CHARGÉES.  —  SENS  DE 

L'ART.  75  DE  LA  LOI  MARITIME. 

Lart.  75  de  la  loi  maritime,  qui  üxe  le  taux  de 
rindemnité  due  au  capitaine  par  laffréteur  qui 
rieffectue  pas  le  chargement  auquel  il  sest  engagé, 
ne  déroge  pas  aux  principes  élémentaires  du  droit, 
qui  exigent  fexislence  dun  dommage  pour  que  le 
droit  a  Vindemnité prenne  naissance, 

Le  capitaine  est   tenu   de  prouper  le  vide,  ou  que 


on  des  obligalions  Je  Taffréleur  lui  a  camé 
nage. 

ne  babnett  cx)ntre  mayer  et  mertzi 

Jlgement. 

>it  du  3?  février  iï;j4,  er.rcgistré,  teridani  a  viur 
les  délendeursa  payer  au  demandeur  la  sommede 
eprésentant  la  moiiié  du  fret  des  marctundises  que 
n  s'éiaïenl  engagés  a  cbarger  a  bord  du  steamer 
nr  Ie  demandeur  et  qu'ils  soni  restés  en  dé&ut  de 

|ue  vainement  les  défendeurs  pretendent  n'avoir  pas 

dema odeur  ; 

u'il  résulte  des  éléments  de  Ia  cause,  notamment  de 
Ie   27  février    1894,   par  les  défendeurs  que  ceux-d 

EiSe  et  C°  Irailaient  ayec  eux  en  qualité  d'sgeots 
s  du  sleamer  liiigieuz  ; 

[ue  ces  derniers  sont  légalemeni  représentés  par  k 
t  que  I'aclion  esl  don^  reccvable  a  ce  premier  poini 

ue  vainement  les  défendeurs  soutlennent  o'avoir  pas 
demeure  en  temps  ulile ;  atiendu  qu'il  résulie  des 
la  cause  que  Ie  demandeur  les  a  mis  en  demeure 
urs  obligalions  Ie  21  février  1894,  c'esta-dire  avant 
stcamer  litigieui  ; 
je  I'aclion  est   donc   recevable   a  ce  2^   point  de 

j'il  est  constant  que  les  défendeurs  n'ont  pas  effectué 
it  auquel  ils  setaient  engagés  ; 
du  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  Ie  vide,  ni  que 
des  obligations  des  défendeurs   lui  ail  causé  uii 
elconque  ; 

lue  Tart.  75  de  la  loi  du  21  aoöt  1879  sur  Ie  com- 
me fixe  Ie  tauï  de  l'indemnité  ; 
ue  Ie  demandeur  n'éiabüt  donc  pas  Ie  fondement  de 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  Taction  recevable  mais  non  fondée,  en  déboute 
le  demandeur,  le  condamne  aux  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
menC  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  juin    1895.  —  i«  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  Van  der 

Linden,  et  Corty,  fuges.  —  PI.  M«s  Van  Doosselaere 
et  Van  de  Velde. 


JUGKMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  —  OPPOSI- 
TION.  —  DROIT  DE  l/OPPOSANT  SEUL  DE  FAIRE 
REFORM  ER  LA  DÉCISION. 

Vopposition  est  en  faveur  de  ü opposant.  Cest  vis-a- 
vis  de  lui,  et  de  luiseul,  que  le  jugement  par  défaut 
est  remis  en  question. 

Le  demandeur  originaire  déboute,  après  examen  de 
sa  demande,  de  tout  ou  partie  de  celle-ci,  ne 
saurait  profiter  de  ce  quopposition  a  été  faite  au 
jugement y  pour  faire  réformer  par  une  juridiction 
sa  propre  décision . 

(R.  DAVIE  CONTRE  LEFÈVRE) 

Jugement 

Vu  Topposilion  enregistrée  du  14  mai  1895  ; 

Attendu  que  Fopposition  est  dirigée  contre  un  jugement  de  ce 
siége  du  26  mai  1893  et  un  autre  jugement  de  ce  siège  du  i5 
mai  1894  ; 

Attendu  que  le  premier  de  ces  jugements  nommait  un  séquestre- 
expert  chargé  de  recevoir  et  d'expertiser  des  sacs  vides  livrés  par 
lopposant  a  Lefèvre  ; 

Que  le  second  jugement  condamna  lopposant  a  payer  a 
Lefèvre  fr.  3oode  dommages-intéréts  avec  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens  ; 
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I.  Attendu  que  suivant  Lefèvre  Topposition  serait  non  rece- 
vable  parce  qu*en  exécution  du  2«  jugement  Davie  a  fait  des 
offres  réelles  ; 

Mais  attendu  que  Davie  a  fait  ces  offres  réelles  comme  con- 
traint  et  forcé  et  sous  réserve  de  son  droit  d  opposition  ;  qu*il  est 
donc  certain  qu'il  na  pas  acquiescé  aux  jugements  que  son 
opposition  vise  ;  que  la  question  de  savoir  comment  Davie  peut 
se  désister  de  certaine  instance  civile,aux  fins  de  validation  de 
ses  offres  réel]es,est  étrangère  a  ce  debat ;  toute  la  question  étant 
de  savoir  si  Davie  a  exécuté  les  jugements  qu  il  attaque  ou  s'il  y 
a  acquiescé  et  cette  question  devant  se  résoudre  négativement ; 

II.  Attendu  que  Ie  premier  moyen  de  Davie,  consiste  a  pré- 
tendre  que  Texpertise  è  laquelle  on  s*est  livré  sur  les  sacs,  par 
lui  exp^iés  d*Angleterre,  était  tardive  et  inopérante  ; 

Mais  attendu  que  ce  moyen  ainsi  qu*il  est  présenté  constitue 
au  fond  une  exception  d'agréation  ; 

Or  pareille  agréation  ne  résulte  par  des  faits  de  la  cause  ;  que 
les  seules  manipulations  auxquelles  Lefèvre  se  soit  livré  devaient 
uniquement  lui  permettre  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  des 
réclamations  de  son  sous-acbeteur  et  ces  réclamations  il  les  fit 
immédiatement  siennes,  a  Fégard  de  Davie  ; 

Attendu  que  Ie  second  moyen  de  Davie  consiste  a  prétendre 
qu'en  livrant  des  sacs  Calcutta  lavés,  il  a  rempli  ses  obligations 
de  vendeur ; 

Mais  attendu  que  Davie  factura  a  Lefèvre  D.  W.  Sacks,c'est- 
a-dire  des  sacs  «doublé  warps  »  ; 

Or  du  rapport  de  Texpert  Gilissen  il  résulte  que  les  sacs  livrés 
étaient  des  Calcutta  lavés  et  non  des  «  doublé  warps  ;  •  de  ces 
termes  mêmes,  il  résulte  qu'au  sens  de  Texpert,  dont  il  échet 
pour  Ie  tribunal  de  suivre  Tavis  en  cette  matière,  les  sacs  ne 
constituaient  pas  des  D.  W.  et  ne  répondaient  donc  pas  a  la 
qualité  vendue  ; 

III.  Attendu  que  Ie  défendeur  sur  opposition  conclut  recon- 
ventionnellement  a  la  résiliation  du  contrat  de  vente  et  a  Ia 
restitution  du  prix  de  vente  par  lui  payé  a  Davie  ; 

Mais  attendu  que  par  jugement  de  ce  siège  du  25  avril  1895 
contre  lequel  aucun  recours  n*est  allégué,  il  a  été  décidé  que  sur 
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Ia  question  de  restitution  du  prix,  il  y  avait  a  Tégard  de  Lefêvre, 
chose  jugée  dans  Ie  jugement  du  i5  mai  1894  ; 

Que  la  réclamation  reconventionnelle  de  Lefèvre  doit  donc 
échouer  contre  Texception  de  chose  jugée  ; 

Vainement  dit-on  que  Topposilion  remet  les  parlies  dans  la 
position  oü  elles  se  trouvaient  lors  de  l'intentement  de  Taclion 
originaire  ; 

La  vérité  est  que  Topposition  existe  en  faveur  de  Topposant ; 
c'est  vis-a-vis  de  lui  et  de  lui  seul,  que  Ie  jugement  par  défaut 
est  remis  en  question  ;  mais  Ie  demandeur  originaire  débouté, 
après  examen  de  sa  demande,de  tout  ou  partie  de  sa  demande  ne 
saurait  profiter  de  ce  qu*opposition  a  été  faite  au  jugement,  pour 
faire  réformer  par  une  juridiction  sa  propre  décision  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  déboute  Topposant  de  son  opposition  avec 
dépens  ;  déboute  Lefèvre  de  sa  conclusion  reconventionnelle  et 
déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  juin  1895.  —  3«  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
VRANCKEN  et  RANDAXHE,  juges.  —  PI.  Me»  YSEUX  et  MON- 
HEIM. 


RESPONSABILITÉ.  —  PORT  D'ANVERS.  —  REGLEMENT 
DE  POLICE  DU  PORT.  —  LOI  DE  VENDÉMIAIRE  AN 
IV.  —  ATTROUPEMENTS  SÉDITIEUX.  —  DOMMAGE 
CAUSÉ  A  DES  PROPRIÉTÉS  PARTICULIÈRES.  —  RES- 
PONSABILITÉ DES  COMMUNES.  —  CARACTÊRE 
ABSOLU.  —  IMPRUDENCE,  PROVOCATION  OU  INOB- 
SERVATION  DES  RÈGLEMENTS  PAR  LA  VICTIME.  — 
DESTRUCTION  CAUSÉE  PAR  UN  INDIVIDU  ISOLÉ.  — 
CIRCONSTANCES  INSUFFISANTES  POUR  FAIRE  DÏS- 
PARAITRE  LA  RESPONSABILITÉ. 

5/  le  reglement  relatif  d  la  police  du  port  dÜAnpers 
exige,  dans  son  art,  6",  que  toute  personne  qui  peut 
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deposer  des  marchandises  sur  les  quais  et  leun 
abords  en  fasse  la  demande  au  capitaine  du  port, 
tinobservation  de  cette  formaltte\  presente  unique- 
ment  pour  éviter  fencombrement  des  quais,  ne  peut 
decharger  la  Ville  de  la  responsabilité  des  délits 
commispar  des  attroupements  se'ditieux. 

Sauflecasoü  les  rassemblements  auraient  étéformés 
dindividus  étrangers  a  la  commune  et  oü  celle-ci 
auraitpris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  a  Veffet 
de  lesprévenir,  Ie  décret  du  lo  vendémiaire  an  IV 
nadmet  aucune  circonstance  qui  atténue  la  respon- 
sabilité  de  la  commune, ;  elle  ne  cesse  ni  dans  Ie  cas 
oü  la  partie  lésée  a  commis  une  imprudence,  ni 
même  dans  celui  oii,  par  sa  conduite,  elle  aurait 
propoqué  Ie  pillage. 

La  commune  nest  pas  seulement  responsable  des 
délits  commis  par  des  rassemblements  ou  attroupe- 
ments, mais  aussi  de  tous  dommages  survenus  par 
suite  de  rassemblements  ou  attroupements. 

Il  suffit  que  Ie  dommage  soit  une  conséquence  de 
Fémeute,  quil  ait  été  commis  soit  par  un  individu 
faisant  partie  dun  r assemblement, soit  par  un  indi- 
vidu qui  sen  est  détaché  ou  qui,  sans  en  faire  partie, 
a  agi  sous  f  empire  Je  feffervescence  que  Fattroupe- 
ment  séditieux  a  provoquée,  ou  de  la  fièvre  de 
destruction  qui  fanimait. 

(VILI.E  DANVERS  CONTRE  BULKE  ET  C«) 

ARRÈT. 

Attendu  que  si  Ie  reglement  relalif  a  Ia  police  du  port  d*Anvers 
exige,  dans  son  art.  6.  que  toute  personne  qui  veut  déposer  des 
marchandises  sur  les  quais  et  leurs  abords  en  fasse  la  demande 
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au  capitaine  du  port,  il  admet  cependant  une  large  tolérance, 
puisque,  aux  termes  de  son  art.  g,  si  des  marchandises  y  sont 
déposées  sans  autorisation,  Ie  capitaine  du  port  doit  commencer 
par  adresser  aux  intéresses  1'injonction  ccrite  de  les  eniever  Ie 
lendemain,  et  que  ce  n'est  qu'a  défaut  d*y  satisfaire  que  ceux-ci 
sont  tenus  de  payer,  non  pas  une  amende,  mais  un  loyer  pour 
la  surface  occupée  ; 

Que  Tinobservation  de  cette  formalité,  prescrite  uniquement 
pour  éviter  Tencombrempnt  des  quais,  ne  peut  décharger  la 
ville  de  la  responsabilité  des  délits  comnnis  par  des  attroupements 
séditieux ; 

Qu'en  effet,  sauf  Ie  cas  oü  les  rassemblements  auraient  été 
formés  d'individus  étrangers  a  la  commune  et  ou  celle-ci  aurait 
pris  toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  a  Teffet  de  les  prévenir, 
Ie  décret  du  lo  vendémiaire  an  IV  n  admet  aucune  circonstance 
qui  atténue  la  responsabilité  de  la  commune  ; 

Que  la  jurisprudence,  d'accord  avec  les  termes  si  généraux  du 
décret,  a  décidé  qu  elle  ne  cesse  ni  dans  Ie  cas  ou  Ia  partie  lésée 
a  commis  une  imprudence,  ni  niême  dans  celui  ou,  par  sa 
conduite,  elle  aurait  provoqué  Ie  pillage  ; 

Attendu  que  si  les  balies  de  coton  des  intimés,  incendiées  vers 
4  1/2  heures,  étaient  resiées  sur  la  voie  publique,  c*est  que  des 
grévistes  en  avaient,  vers  10  heures  du  matin,  fait  cesser  Fenlè- 
vement  ; 

Que  si  les  intimés  avaient  été  en  faute,  la  ville,  qui  aussilöt 
qu*eUe  s'est  vue  assignée  pour  entendre  nommer  des  experts,  a 
pris  soin  de  faire  procéder  par  sa  police  a  une  enquête,  n'aurait 
pas  négligé  de  faire  constater,  a  charge  de  leurs  propriétaires, 
une  contra vention,  a  laquelle  elle  na  songé  qu'en  appel  ; 

Attendu  que,  pour  contester  la  pertinence  des  faits  articulés 
par  les  intimés,  Tappelante  soutient  qu'il  n  en  résulterait  pas 
que  Ie  délit  a  été  commis  par  un  individu  faisant  partie  d'un 
attroupement  ; 

Mais  attendu  que  la  commune  nest  pas  seulement  responsable 
des  délits  commis,  comme  Ie  dit  Tart.  1"  du  titre  IV  du  décret, 
par  des  rassemblements  ou  attroupements,    mais  aussi  de  tous 

irep.  1895.  24. 


i 


—  370  — 

dommages  survenus,  comme  Ie  dit  Tart.  6,  par  suite  de  rassem- 
blemenis  ou  allroupements  ; 

Qu'il  suffit  donc  que  Ie  dommage  soit  une  conséquence  de 
rémeute,  qu*il  ait  été  commis  soit  par  un  individu  faisanl  partie 
d'un  rassemblement,  soit  par  un  individu  qui  s*en  soit  détaché 
ou  quijSans  en  faire  parlie,a  agi  sous  Tempire  de  reffervescence 
que  l'attroupement  séditieux  a  provoquée,  ou  de  Ia  fièvre  de 
destruction  qui  Tanimait  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  c'est  dans  un  jour  de  troubles,  au 
lendemain  de  rassemblements  qui,se  rendant  d'alelier  en  atelier, 
avaient  partout  imposé  la  grève,  menacant  de  recourira  Ia  force 
et  même  de  délruire  les  ateliers,  qu'un  incendie  a  éclaté  dans  les 
balies  de  colon  des  intimés  : 

Attendu  que  ces  balies,  dorit  les  constatations  des  experts  ne 
permettent  pas  d'admettre  la  combuslion  sponianée  el  dont  les 
grévistes  avaient  interrompu  Ie  déchargement  la  veille  et  Ic 
malin  même  de  renièvement.ont  pris  feu  presque  simultanément 
a  deux  endroits  dislants  de  cinquante  mètres,  et  Irois  heures 
après  l'incendie  d'autres  balies  de  coton,  survenu  dans  des  cir- 
constances  analogues  ; 

Que  les  intimés  offrent  de  prouver  en  oulre  que  dès  Ie  malin 
du  18  avril,  au  mépris  de  l'arrcté  du  bourgmestre  interdisant 
les  rassemblements,  et  malgré  les  mesures  prises  par  la  police  et 
l'autorité  militaire,  les  grévistes,  tres  surexcités,  recommencèrent 
a  parcourir  les  quais,  entrant  constamment  en  collision  avec  la 
force  aimée  et  moniant,le  couleau  a  la  main,a  bord  des  navires, 
et  que  d'autres  incendies  éclatèrent  Ie  même  jour  sur  plusieurs 
poinls  des  bassins  ; 

Que  ces  faits  rapprochés  de  ceux  déja  constants,  sont  pcrti- 
nenls  el  relevants  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ouï  en  audiencc  publique  l'avis  conforme  de  M. 
Tavocat  général  Edmond  Janssens,met  l'appel  principal  a 
néant  et  statuant  sur  l'appel  incident,  émendant,  admet 
rintimé  a  prouver  par  loutcs  voies  de  droit,  témoins  com- 
pris : 
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1°  Que  des  Ie  i8  avril  i893,au  matin,  Ie  bourgmestred'Anvers, 
en  raison  des  tumultes  qui  avaient  eu  lieu  la  veille,  prenait  un 
arrêlé  défendant  les  rassemblemenls  de  plus  de  cinq  personnes 
et  déclarail  que  tous  les  autres  seraient  dispersés  par  la  force  des 
armes ; 

2^  L'autorité  militaire  ordonnait  a  des  batteries  d'artillerie  en 
garnison  dans  les  forls  voisins  de  rejoindre  la  garnison  d'Anvers; 

3**  La  veille,  17  avril,  la  police  s'était  vue  dans  la  nécessiié 
de  faire  usage  de  ses  revolvers  contre  les  grévisles  qui  avaient 
riposte  en  faisant  pleuvoir  sur  les  agents  des  briques,des  boulons 
et  des  débris  de  bois  ;  des  grévisles  avaient  été  blessés  ; 

40  La  garde  civique  avait  été  sous  les  armes  depuis  six  heures 
du  matin  ;  des  thanks  de  pétrole,  Ie  gaz,  Ia  Banque  étaient 
occupés  militairement  ; 

5®  La  grève  avait  pris  une  grande  extension  et  comprenait 
nolamment  beaucoup  d'ouvriers  des  bassins  ; 

6®  Le  17  au  soir,  la  gendarmerie  avait  remplacé  la  garde 
civique  aux  bassins  et  Ie  18,  jour  des  incendies,les  corps spéciaux 
étaient  sous  les  armes  depuis  six  heures  du  matin  ; 

7«>  L'agilation  aux  bassins  avait  recommencé  avec  Ie  jour,  les 
grévistes  avaient  adopté  Ia  taclique  de  se  diviser  en  petits 
groupes  ; 

8°  A  tout  instant  éclalèrenl  des  échauffourées  entre  militaires 
et  grévistes  ;  ceux-ci,  dans  un  incroyable  état  de  surexcitation, 
montaient  a  bord  des  navires,  Ie  couteau  a  Ia  main  ; 

yo  Au  steamer  Zoé,  des  pavés  volaient  a  la  lêle  des  agents  et 
des  artilleurs  ;  il  fallut  une  charge  au  sabre  ;  qualre  grévistes 
furent  blessés,  dont  deux  sérieusement  ; 

10°  Les  mémes  faits  se  produisirent  loutes  les  demi-heures  ; 
vers  midi,  a  Ia  plaine  Falcon,  les  soldats  ont  chargé  sabre  au 
clair  et  un  grand  nombre  de  personnes  furent  blessées  ;  on  arré- 
tait  toules  les  personnes  qui  voulaieni  aller  aux  bassins  ; 

ii^Decrainte  d'incendie,  un  bataillon  était  préposé  a  la 
surveillance  du  bassin  au  bois  ; 

\io  Tres  peu  de  navires  travaillaient,  Ie  nombre  des  ouvriers 
des  docks  en  grève  était  considérable  ; 

i3**  De  nombreuses  arrestations  ont   élé  opérées  aux  bassins, 
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:nt  Taprès  midi,   et  la   gendarmerie  comme  la   police 

ïpéier  leurs  charges  ; 

land,  vers  i  1/2  lieure,  un  des  incendies  se  déclara  dons 

déposées  au  quai  du  Rhin,  on   l'attribua  généralement 
i^eillance ; 
rs  4  t '2  heurcs  la  situation  était   plus  cal  me,   maisles 

se  promenaient  par  petits  groupes  et  on  leur  attrlbuail 
llumé  1'incendie  de  Ia  rue  d'Amsterdam  ; 
x-huit  personnes  avaient  été  arrétces,   parmi   lesquelles 
>  blessées,  dont  dix  furent  amenées  au  dispensaire   des 

général  Willaert, accompagné  de  Ia  cavalerie, patrouillait 

es  bassins  vers  Ie  soir  ; 

n  inccndie  a  éclaté  Ie  18  avril,  vers  4  heures,  dansun 

ties  de  coton  déposé  au  0°  ï6,  bassin  au  bois  ; 

rs  10  heures  du  soir,   au  quai  sud   du   bassin  Mexico, 

ur  trois  poinis  dilférenls  un  commencement   d'incendie 

tas  de  bols  ;  que  ces  tas  avaienc  été  arrosés  de  pétrolc  ; 

mne  l'appelant  aux  dépens. 

juin  1895.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  s< 
M.  PECHER,  prés.  —  PI.  M"  Emile  de  mot  et 
)  PlCARD. 


gesinterets.— accident  dommageable. - 
ration.  —  articles  a  comprf.ndre  dans 
temnité.  —  frais  de  vovage  a  l'occasion 
ünistre.  —  interets  compensatoires  a 
;r  de  i.'accident.  —  do.mmage  causé  a  un 
(ciant.  —  taux  commercial.  --  interets 

NTÉRÉTS. 

dindemniié  due  pour  un  sinistre  Ie  tnontant 
e'boiirsés  elfrais  de  poyage  des  propriêtaires 
•  cargaison  el  de  divevses  personnes,  manda- 
ï  des  assureiirs  élrangers  au  proces,  ne  peut 


•I 
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pas  entrer  en  taxe  ;  ces  dépenses  ne  sont  pas  une 
suite  nécessaire  de  f  accident. 

Pour  que  la  réparation  du  prcjiidice  soit  complete, 
el  Ie  doit  comprendre  les  interets  compensatoires  du 
capital  dont  les  victimes  ont  éié  privéespar  la  f  ante 
de  lapartie  responsable,  a  part  ir  du  jour  oii  eet  te 
faut  e  a  produit  ses  effets  dommageables. 

Quand  rien  ne  prouve  que  Ie  produit  de  la  chosefCit 
destiné  a  être  capitalisé pour  produire  lui-même  des 
interets  ;  quil  est  probable  au  contraire  quil  aurait 
été  consommé  au  jour  Ie  jour  ;  on  ne  peut  consi- 
dérer  les  interets  des  interets  comme  constituant 
une  partie  nécessaire  de  lindemnité  réclamée. 

Les  interets  doivent  être  calculés  au  taux  commercial, 
lorsque  celui qui  sou ffre  Ie préjudice  est  commergant 
et  que  Ie  dommage  lui  a  été  causé  d  f  occasion  des 
affaires  de  son  commerce. 

(van  praet  contre  etat  belge) 

ARRÉT. 

Altendu  que  l'arrêt  du  3o  novembre  1894  (produit  en  expé- 
dilion  enregislrée)  a  déclaré  l'Erat  responsable  des  conséquences 
de  Taccident  au  bateau  la  Marie-Loiiise  ;  qu'il  a  ordonné  aux 
parlies  de  s'expliquer  sur  Ie  chiffre  des  dommages-intérêts  dus  au 
batelier  et  aux  propriétaires  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  les  parties  ayant  salisfait  au  prescrit  de  Tarrêt,  il 
reste  a  délerminer  Ie  montant  des  indemnités  et  a  statuer  sur  les 
interets  reclames  par  les  appelanls  ainsi  que  sur  les  dépens  ; 

I.  Quant  au  chiffre  des  indemnités  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  évalué  les  avaries  de  la  cargaison 
a  fr.  10,833.65,  les  réparations  a  faire  au  bateau  a  fr.  3,071  et 
les  frais  de  sauvetage  a  fr.  3,059.91,  soit  ensemble  pour  ces  trois 
chefs  d'indemnité  fr.  16,964.56; 
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Attendu  que  l'Etat,  lout  en  pretend 
sont  exagérées,  n'apporte  cependant  auc 
l'appui  de  sa  demande  en  réduclion  ; 
experts  sont  basées  sur  la  conslata^ioi 
avaries  et  sur  lënumération  précise  des  ; 
n'y  a  aucune  raison  de  sécarter  de  Tav 
sciencieux  et  compétents : 

Attendu  que,  par  suite  d'unc  erreur  c 
fr,  78.40,  valeur  de  28  sacs  de  cimcnt  p 
bordement,  a  éié  ponée  par  les  experts 
vente,  au  üeu  d  eire  ajouté?  au  chitTre  d 
lïcation  de  cette  erreur  porte  Ie  niontar 
relaiées  ci-dessusa  un  loial  de  fr.  17,12 

Attendu  que  te chiffrc de  fr.  j,&j2.'^% 
chömage  doit  ctre  reduit  a  fr.  1,843.20. 
frais  ont  élê  expressément  fixcs  par  Va- 
fr.  19.20  par  jour,  Inndis  que  dans  leui 
les  appelanis  li:s  calculenl  a  raison  de  fi 
expliquer  ceite  ditlcrence  ; 

Aitendu  que  les  appelants  comprenne 
mayes-inlércis  qui  leur  sont  dus,  une 
niontant  des  dêboutsés  et  frais  de  vowii 
la  cargjison  et  de  diverses  personnes,  n; 
étrangers  au  proiiès  actuel  ; 

Attendu  que  ces  dcbourses  ne  pcuve 
que  les  appelanis  Ie  comprennent  si  bie 
remboursemenl,  non  comme  fjisant  pa 
mais  comme  un  des  êlémen's  du  prejut 
conséqueiice  de  la  fauie  de  l'Elat ; 

Attendu  que  ces  dépenscs  ne  sont  pa 
l'ucciJent ;  qu'elles  ont  servi  3  renseifjm 
carsjaison  et  les  assureurs  sur  1.)  clunce 
proces  qu'ils  auraienl  pu  évent^^eliemer 
été  faites  h  l'occasion  de  l'accidjnt,  ma! 
est  pas  la  cause  Jirec'e  ;  que  d'.iiilcurs 
f^issent  inévitables.  et  que,  dès  !o:s.  l'E 
L-5  rembourser  a  ccux  qui  ont  cru  devoi 
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Altepdu  que,  dans  leurs  dernières  conclusions, 
nc  reproduisenl  plus  cerCains  auCrcs  chefs  de  c 
fïguraienl  dans  leur  exploic  iniroduciif  d'insiance 
Ie  rembourscment  de  fr.  3,5oo  pour  frais  dê  localii 
tier  a  Baesrode  ; 

II.  Quand  auxiniéréts  : 

Aliendu  que,  par  suite  des  avaries  survenucs 
Louisc,  les  appclants  ont  été  privés  d'iine  parlie  d 
que  celte  privation  a  commencé  pour  eux  avec  ses 
au  moment  méme  de  l'accident  ;  que,  pour  que  Ia 
préjudice  soit  complete,  elle  dolt  comprcndre  les 
pcnsntoires  du  capita!  dont  les  appelanls  ont  élé 
fautede  TEtat,  a  pariir  du  jour  oü  ceiic  fautc  : 
effels  dommageables  ; 

Altendu  quel'allocation  de  ces  inléréfs  compi 
journalière  si:bie  par  les  appelanls  depuis  t'accide: 
ne  prouve  que  Ie  produit  de  leur  chose  dont  ils  on 
que  l'Elat  doil  leur  restituer,  fut  desUnc  par  cux  a 
pour  produire  lui-mèmï  des  interets ;  qu'il  est 
contraire,  qo'il  aurait  élé  consommc  au  jour  Ie  jo 
conséquent,  on  ne  peut  considércr  dans  l'espèce  Ie: 
interets  comme  coiisiiiuant  unc  partie  nécessaire  i 
réclaméc  ;  que  les  appclants  trouveront  dans  I'a 
interets  compcnsaloires  ei  des  intérêis  judiciain 
réparation  du  dommagc  souflcrt  par  cux  ; 

Attendu  qnc  les  interets  düivent  clie  calculés  a 
mercial,  lorsqiie  celui  qui  souffre  Ie  préjudice  est  c 
que  Ie  dommage  lui  a  été  causé  a  loccasion  des  af 
commerce  ; 

Attendu  que  Ie  batelicr  est  commsrcant  en  sa  qi 
preneur  de  iransports  et  que  l'accident  est  arrivéa 
voyage  qu'if  faisait  pour  Ie  compte  des  chargeurs 
sont  commercanis  en  leur  qualiic  d'entrepreneur 
publics,  et  que  les  cimenls  formant  Ia  cargaison  ét 
a  Ia  construction  des  forts  de  la  Meuse  dont  ils  a^ 
prise  ; 

Que,  par  conséquent,  los  interets  doivent  êt 
raison  de  5  1/2  p.  c.  ; 
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Attendu  que  les  interets  compensatoires  sont  d&s  sur  Ie  mon- 
tant  des  avaries  et  sur  les  Frais  de  sauvetage  qui  ont  du  êire 
payés  au  moment  de  Taccident ;  mais  qu'il  n*en  est  pas  de 
même  de  Tindemnité  pour  chömage,  ce  préjudice  ne  s  etanl 
produit  que  successivement  après  Taccident,  et  même  pour 
partie  après  Ia  date  de  Tassignation,  bien  que  la  dcmande  en 
indemnité  de  ce  chef  figure  déja  préventivement,  en  entier,  dans 
Texploit  introductif  ;  qu*il  suffira,  au  point  de  vue  de  Téquité, 
d'allouer  sur  ce  point  les  interets  judiciaires  ; 

III.  Quant  aux  frais  et  dépens  : 

Attendu  qu'une  première  expertise  a  élé  ordonnée  par  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Anvers,  Ie  14  avril  1890,  en  cause  des 
propriétaires  de  la  cargaison  contre  Ie  batelier  Van  Praet ;  que 
TEtat  est  éiranger  a  cette  instance,  Ie  tribunal  de  commerce 
étant  incompetent  pour  connaitre  de  Taction  en  garantie  formée 
contre  lui  par  Van  Praet  ;  que  les  frais  de  cette  expertise 
devaient  être  supportés  par  la  partie  succombante  dans  Tinstance 
a  laquelle  elle  se  rattache  ;  qu'il  serait  injuste  de  Ia  mettre  a  la 
charge  de  TEtat  a  l'égard  de  qui  cette  première  expertise  est 
inutile  et  frustratoire  ; 

Attendu  que  TEtat  doit  supporter  les  frais  de  Texpertise 
ordonnée  Ie  18  aoüt  1890  par  Ie  président  du  tribunal  de 
Turnhout,  siégeant  en  référé,  comme  préliminaire  de  l'instance 
actuelle,  en  cause  des  appelants  contre  TEtat,  frais  montant  a 
fr.  741.40  ; 

Attendu  que  Ie  reglement  des  avaries  entre  les  intéresses  est 
une  conséquence  nécessaire  de  Taccident,  puisqu'elle  n*est  que 
Tapplication  des  art.  100  et  s.  de  Ia  loi  du  21  aoüt  1879  ;  que 
ce  reglement,  nécessaire  pour  déterminer  les  obÜgations  respec- 
tives  du  baliment  et  de  la  cargaison,  a  été  fait  conformément  aux 
usages  et  a  la  loi  ;  et  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre  les  frais  de  la 
dispache,  montant  a  fr.  424.96,  dans  les  dépens  de  Tinstance 
actuelle,  comme  formant  Ie  complément  indispensable  de  Tex- 
pertise  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  entendu  a  I'audience  publique   M.  l'avocat  général 
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Edmond  Jansscns,  en  son  avis  pour  la  plus  grande  partie  con- 
forme, jugeant  en  prosécution  de  son  arrêt  du  3o  novcmbre 
1894  et  rejerant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  coinraires, 
condamne  l'Etal  beige  a  payer  auï  appelants  a  titre  de  dom- 
mages-inlérêts,  lasomme  de  fi-,  17,121.36,  pour  avaries  et  frais 
de  sauvetage,  avec  les  interets  a  b  1/3  p.  c.  a  partir  du  1  aoöt 
1890  jusqu'au  jour  de  la  dcmande,  plus  la  somme  de  fr. 
1,843.20  pour  frais  de  chómage  ; 

Condamne  I'Etat  aux  interets  judiciaires  commcrciaux  sur 
l'ensemble  de  ces  diverses  sommes  el  aux  dépens  des  deux 
instances  dans  lesquels  enCreront  les  frais  de  l'expertise  ordonnée 
par  ie  président  du  tribunal  de  Turnhout,  montant  a  fr.  741.40, 
et  ceux  de  la  dispache  montant  a  fr.  424.96  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  d'y  compreiidre  ceux  de  l'expertise  ordonnée 
par  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  montant  a  fr,  676. 

Ttu  3i  mai  iSqS.  —  COUR  D'aPPEL  DE  BRUXELLES.  —  5= 
Ch.  —  M.  Pecher,  prés.   —  PI.  M"  Edmond  Picard, 

NlNAUVE,    LaNDRIEN    etJONES.  fils. 

LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  EMPLOYÉ.— 
CONGÉ  SANS  PRÉAVIS.  —  NÉCESSITÉ  D'UNE  PRO- 
TESTATION. 

L'employé  brusquement privé  de  son  emploi  est  tenu  depro- 
tester  immédiatement  et  de  se  mettre  a  la  disposition  de  son 
patron,  sous peine  de  non  recevabilité  dans  son  action  en 
dommages-intérêts  \\). 

i^espèce. 

(HERMANN  BlNCKERT  CONTRE  LOUIS  GÜNTER) 

Du    II    septembre    1894.  —  3<  CH.  —  MM.   DUFOUR,    De 

SURGELOOSE    et    VRANCKEN,    juges.  —  PI.  M"    BOSIERS   et 

Vrancken. 

2^  espèce. 

(ÉPOUX  P.  ROGPJON  DrTS  MONSIEUR  CREEK  ET  MlSS  JENIE 
CONTRE  B.  HOFI'MANN) 

(1)  Coi'J.  Anvers,  lï  iulii  1894  (J -  Anu.  J&14,  I,  ï3o). 
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Du  21  septembre  1894.  —  3^  Ch.  —  MM.  DUFOUR,    FlÉVÉ 
el  Vranckkn,  juges.  —  PI.  W^  Van  Beeck  et  Palmans. 


LITISPENDANCE.  —  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  — 

ASSIGNATION  NOUVELLE. 

Il  y  a   litispendance,  qiiand  un  tribiinal  est  saisi  de  la  même 

demandCy  etparvoie  d'opposition  d  un  jugemcni  par  d^faut^ 

et  par  voie  dassignation  nouvelle. 
La  déclaration  de   désistement   contenue    dans  la  nouvelle 

assignation   est  inopérante^   en  préscnce  du  jugement  par 

défaut,  dont  Vopposition  est  inscrite  au  róle. 

(Van  Cauteren  et  Renier  contre  J.  D.  Van  Nieuwen- 
hoven ET  J.  NlJSTER) 

Du    II    septembre    1894.  —  3«  ClI.  —  MM.    DUFOUR,    DE 
SURGELOOSE   et  VRANCKEN,   juges.  —  PL  M«  DUMOULIN  el 

Van  Lil. 


COMPÉTENCE.  —  COMPETENCE    COMMERCL\LE.  — 
GENS  DE  SERVICE.  —    CHEF-CUISINIER. 

Les  chefs-cuisiniers  rentrent  dans  la  categorie  des  gens  de  ser- 
vice a  gages  visés  par  f  art  3  ti*^  5  de  la  loi  sur  la  compctcnce 
du  25  mars  J876. 

(CaRL  GLOSER  CONTRE  JOSEPH  DEZSOBI) 

Du  17  septembre  1894.—  3«  Cu.  —  MM.  De  Surgeloose, 
Nyssens  et  Laureyssens,  juges.  —  PI.  M"  Vermeer  et 

TllIÉBAUD. 


EXPLOIT.  —  AJOURNEMENT.—  DOMICILE  DU  REQUE- 
RANT.  —    INDICATION  DU  DOMICILE  ÉLU. 

Est  valable,  lexploit  d'ajoiirnemcnt  nindiquant  pas  Ie  domi- 
cile  re'el  du  demandeur,  mais  sculcment  son  domicile  élu. 


quand  il  ne  peut  y  avoir  derreur  sur  la  personne  du 
requérant. 

(Charles  Davis  contre  Isidore  Fischel) 

Du  27  septembre  1894.  --  2«  Ch.   —  DUFOUR,   DE  SURGE- 
LOOSE  el  VRANCKEN,  juges.    —    PI.  M«  ZECH  el  THIÉBAUD. 


10  JUGEMENT.  —  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  —  OPPO- 
SITION.  —  RÉFUSION  DESDÉPENS.—  2^  FAILLITE. 
—NOUVEAU  COMMERCE  COMMENCÉ  PAR  LE  FAILLI. 
—  OBLIGATION  de  LA  MASSE. 

1^  Aucune  loi  noblige  un  assigné  a  se  défendre  contre  une 

action  mal  fondée.  Les  dépcns  du  défaut  doivent  donc  suivre 

Ie  sort  de  ceitx  de  ropposition, 
2°  Le  failli  ne  peut  par  des  actes  personnels,  poses  après  la 

déclaration  de   faillite  et  sans  interpention   du  curateur, 

engager  la  masse  faillie. 

(SCHÜTZ  ET  O  FLOHR  ET  HERTZ  NACHFOLGKR  CONTRE  LE 
CURATEUR  A  LA  FAILLITE  GUILLAUME  HERTOGS  ;  GUIL- 
LAUME     HERTOGS    CONTRE    SCHÜTZ    ET    C«    FLOHR     ET 

Hertz  Nachfolger) 

Du  2j  septembre  1894.  —  \^Cw.  —  MM.  DeSurgeloose, 

Engels  et  Laureyssens,  juges.  —  PL  M"  Van   Dosse- 

LAERE,  DONNET  et  BUYSSCHAERT. 


PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE  JUSTICE. 

Ne  sont  pas  privilegies^  lesfrais  d'une  saisie-arrêt  qui  na  rien 
conservé  d  la  masse  et  na  été  d'aucun  intérêt  pour  les 
créanciers. 

(PEETERS  CONTRE  DRIESEN) 

Du  27  septembre  1894.  —  3"  Ch.  —  MM.De  Surgeloose, 
DUFÓUR  el  LAUREYSSENS,  juges.  —    PI.  M^*  DONNET   et  DE 

Preter. 
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COMPÉTENCE.    —    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    — 
LOÜAGE  DE  SERVICE.  --  RÉSILÏATION. 

Vaction  intentée  par  iin  patron  a  son  employé  en  résiliation 
du  contrat  de  loiiage  de  services  qui  les  lie  est  de  la  com- 
pétence  du  iribunal  civil. 

(Jean  Lignier  contre  Van  Clé) 

Du  28  scptembre  1894.  —  3«  Ch.  —  MM.  DuF0UR,Resse- 
LER  el  Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M"  BoON  et  SCHILTZ. 


1°  AFFRETEMENT.  —  CONNAISSEMENT.  —  DEFAUT 
DE  PROTEST ATION.  —  2^^  CAPITAINE.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  CONNAISSEMENT. 

/O  Laffréleur  qui  a  soumis  des  connaissernents  au 
capitaine  sans  Ie  mettre  en  demeure  de  prendre  Ie 
complément  de  la  cargaison  est  non  vecevable  d 
réclamer  des  dommagcsintéréls. 

2^  Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  lorsquil 
déclare  avoir  recu  les  marchandises  in  good  order 
and  well  conditioned,  a  moins  quil  ne  pvouve 
queues sont  surpenues par  force  majeure. 

(JACQ.UES  ET  LÉOPOLD  DE  KEYSER  CONTRE 

CAPITAINE  LEE) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  Texploit  d*avenir  du  5  juillet 
1893,  enregistré  ; 

Attendu  que  la  demande,  dans  Tétat  actuel  de  la  cause,  tcnd 
a  voir  condamner  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  \^  fr. 
53 [.25  pour  diffcrence  de  fret,  2^  fr.  54  54  différence  sur  primes 
d'assurances,  3°  fr.  i5oo  préjudice  subi  par  suiie  de  Tarrivée 
tardive  des  bois  laissés  en  arrière  par  le  défendeur,  4**  fr.  149.05 
dommages-intércts  pour  planches  brisées  ; 
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Attendu  que  les  trois  premières  réclamalionssontbasées  sur  ce 
que  Ie  défendeur  dont  Ie  sleamer  Précurseur  avait  élé  affrèté 
pour  transporter  525  maximum  53o  standards  bols,  a  Borga  en 
deslinalion  d*Anvers  n*en  a  chargé  que  428  environ  : 

Attendu  que  ces  réclamations  sont  non  recevables  ni  les 
affrèteurs,  ni  les  chargeurs  se  trouvant  aux  droits  de  ces  derniers, 
les  destinataires  Jacques  et  Léopold  De  Keyser,  nayant  ni  pro- 
testé  au  port  de  charge  ni  contradictoirement  fait  constater  que 
la  marchandise  se  trouvait  a  la  disposition  du  capitaine  ;  qu'au 
surplus  les  chargeurs  se  trouvant  aux  droits  des  demandeurs  ont 
accepté  les  connaissements  sans  aucunes  réserves  ;  que  d'après  la 
jurisprudence  constante  Taffrèteur  qui  a  soumis  des  connaisse- 
ments au  capitaine  sans  Ie  mettre  en  demeure  de  prendre  Ie 
complément  de  la  cargaison  est  non  recevable  a  réclamer  des 
dommages-inlérêts  (voir  notamment  jurisprudence  du  Port 
d*Anvers  i885  I  page  189  et  jugement  de  ce  siège  du  i5  décem- 
bre  1893  en  cause  des  demandeurs  actuels  Jacques  et  Léopold 
De  Keyser  contre  capitaine  Heeckt)  ; 

Quant  a  la  réclamation  de  fr.  149.05  pour  planches  brisées  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ie  défendeur  invoque  la  clause 
lui  permettant  de  charger  une  partie  de  Ia  cargaison  sur  Ie  pont 
pour  en  déduire  une  exonération  de  responsabilité,  quant  aux 
dommages  causés  a  la  marchandise  ;  qu  au  surplus  il  n'est  pas 
établi  qu'il  existe  une  corrélation  quelconque  entre  Ie  charge- 
ment  sur  Ie  pont  et  Ie  bris  du  bois,  ni  même  que  les  planches 
avariées  soient  celles  qui  étaient  chargées  sur  Ie  pont  ; 

Attendu  que  Texpert  Gavage  nommé  par  jugement  de  ce  siège 
du  17  juin  1893  dans  son  rapport  déposé  au  greffe  par  acte 
enregistré  du  4  juillet  1893  évalue  Ie  dommage  au  montant 
préindiqué ;  que  Texpert  déclare  que  la  sommedefr.  149.05 
représente  40  0/0  de  la  valeur  saine  et  qu'il  taxe  Ie  dommage 
a  ce  montant  «  en  tenant  compte  de  la  mauvaise  qualité  du  bois 
»  composant  Ie  chargement,  et  du  travail  opéré  par  la  nation 
9  pour  la  mise  a  quai  de  ces  bois  »  ;  que  l'expert  a  donc  tenu 
compte  de  toutes  les  circonstances  pouvant  ctre  favorables  au 
capitaine  et  que  ce  serait  plutöt  aux  demandeurs  qu'il  appartien- 
drait  de  critiquer  les  raisons  pour  lesquelles  l'expert  reduit 
Vindemnité  a  leur  allouer ;   que  Ie  capitaine  est  présumé  respon- 
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sable  des  avaries,  ayant  déclaré  avoir  recu  Ia  marchandise 
in  good  order  and  well  conditioned,  —  ce  serait  donc  a  lui  de 
prouver  que  dans  Tespècc  il  ne  Test  pas  ;  farg.  de  TarC.  21  de  la 
loi  maritime  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  écartant  loutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  Ic  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  a  lilre 
de  dommages-intérêts  la  sommc  de  fr.  149.05  plus  les  inlérêts 
judiciaires,  Ie  condamne  aux  frais  relalifs  au  rapport  de  lexpert 
Gavage  et  au  quart  de  tous  autres  frais,  déboute  les  demandeurs 
du  surplus  de  leurs  conclusions,  met  Ie  surplus  des  frais  a  leur 
charge  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  29  septembre  1^94.  —  i«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Van 
DE  Vin  et  TiEMAN,  juges.— PI.  M«»  Maeterlinck  et  Yseux. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
BAIL  D'iMMEUBLE.  —  EXPOSITION  UNIVERSELLE. 
—  MONOPOLE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connattre  des 
contestations  nées  d'un  bail  dimmcuble  (emplacement  a 
lExposition  universeüe)  et  dun  monopole  de  vente  qui  en 
est  r accessoire. 

(B.  M.  DuyservecontrecapitaineBoyton's  Continen- 
tal CONCESSION'S  WORLD'S  WATER  SHOW) 

Du  2g  septembre  iSc)4.   —   3«  CH.   —  MM.    CEULEMANS, 
CORTY   et  GréGOIR,   juges.   —   Pl.  M"  Van  Calster  et 

WALTON. 


VENTE.  —  NON  CONFORMlTE.   —  ABSENCE  DE 
MESURES  CONSERVATOIRES. 

La  réclamation  dun  acheteur  qui  refuse  de  payer  des  mar^ 
chandises  regues,en  se  basant  sur  leur  mauvaise  qualitê  h'est 
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pas  recevable,  sil  n'a  paspris,  après  livraison  les  mesures 
nécessaires  pour  sauvcgarder  lidentité  de  ces  marchan- 
discs  et  pour  faire  constater  leur  état,  alors  mêine  quil  a 
immédiatement  protesté  et  reclame  auprès  de  son  vendeur. 

(H.  Rensing  contre  Louis  Delvigne) 

Du  2gseptembre  1894.  —  3«  Cn.  —  MM.  Ceulemans, 
CORTYet  GrÉGOIR,  juges.  —  PI.  M^  E.  RoosT  et  Ie  défcn- 
deur  en  personne. 


VENTE.  —  RESILIATION.  —  MISE  EN  DEMEURE.  — 
DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  MATIÈRE  COMMERCIALE. 
—  LETTRE  MISSIVE. 

Pour  quune  demande  en  résiliation  dune  vente  avec  dom- 
ma  ges -interets  pour  cause  d'inexécution  soit  recevable  en 
justice,  elle  doit  être  précédée  dune  mise  en  demeiire précise 
et/ormelle. 

En  matière  commerciale  cette  mise  en  demeure  peut  se  faire 
par  lettre,  mais  il  est  de  toute  nécessité  qu'elle  soit  sérieuse 
et  précise. 

(H.  Irgens  contre  la  firme  Crets  etconsorts) 

Du  2g septembre  1894.  — ^  M.  CEULEMANS,  président. 


PRIVILEGE.  —   FRAIS   DE  JUSTICE. 

Le  législateur  na  entendu  accorder  Ie  privilege  des  frais  de 
justice  qua  raison  de  ïactif  que  les  frais  ont  servi  a  conser- 
ver  a  la  masse  et  du  pro  fit  que  la  masse  en  a  retiré  (i). 

(F.  Peeters  contre  Fr.  De  Beuckelaer) 

Du  27  septembre  1894.—  3«  Ch.  —  MM.  DE  SURGELOOSE, 
DUFOURet  LAUREYSSENS,  juges.  —  PI.  M«  DONNET  et 
GïESEN. 


(1)  Conforme  jug*  du  même  jour,  supra  p.  379. 
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LOUAGE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.    —  DOMMAGES- 

INTÉRÉTS. 

Vaction  en  dommages-intérêts^  basée  sur  un  congé  intern- 
pestif,  doit,  apeine  de  non-recevabiliiéy  être  précédée  d'une 
sommation  f aite  par  r employé  a  son  patron  davoir  a  Ie 
reprendre  a  son  service, 

(Maria  Enzinger,  Anna  Weiss,  Franz  Mayer  contre 

NiCOLAS  Weber) 
Du  28  sepicmbre  1894.—  3^  Ch.—  MM  DuF0UR,Demanet 

et  Van  Beylen,  juges.  —  PI.  M"  Haug  et  De  Gottal. 


OBLIGATIONS.     —    RESILIATION.  —    NECESSITE  DUN 

JUGEMENT. 

Sauf  stipulation  contraire^  une  convention   ne  se  résilie  pas  de 
plein  droit.  La  résiliation  doit  être  ob tenue  enjustice,  (i) 

(Ch.  Bervoets  et  c^  contre  H.  Rieth  et  c<>) 

Dn  29  septembre  1894.  —  i^  CH.  —  MM.    DE  Wael,    Van 

DE  Vin,  Groetaers,  juges.  —  PI.  M"  AUG.  Roost  et  Van 
DE  Vorst. 


1°  ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  PAYEMENT.  — 
SUBROGATION.  —  2^  ABORDAGE.  —  DÉFAUT  D'EX- 
PERTISE.  —  FIN  DE  NON-REGEVOIR.  —  3^  REMOR- 
QUAGE.  —  ABORDAGE.  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

1°  Lassureur  qui  a  payé  est  subrogé  aux  droits  des 
assurés,  mais  les  tiers  rcsponsables  du  sinistre  ne 
peuvent  se  pré^aloir  de  eet  te  subrogation  que  si 
el  Ie  leur  a  ét  e  notifie'e. 


(1)  Jurisprudence  const.  V.  notamm.  Anv.    i  juin  1891   {J,  Anv.  1893.  I. 
237). 
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7P  Le  défaut  dexpertise  contradictoire,  ne  con- 
stitue  pas  une  fin  de  non-recepoir  a  faciion  en 
indemnitê pour  dommages  causésparun  abordage. 

3^  En  cas  de  remorquage,  le  commandement  appar- 
tient  au  remorqué,  a  moins  quil  nen  ait  été 
autrement  convenu  ou  quil  ne  sagisse  de  manoeu- 
vres exclusivement  personnelles  au  remorqueur  ou 
tellement  urgentes  que  celui-ci  doive  agir  sans 
attendre  un  ordre; par  conséquent  le  remorqué  na 
aucune  action  a  intenter  contre  le  remorqueur  du 
chef  de  dommages  subis  en  cas  d abordage. 

(R.  ZIESMER  ET  C»  CONTRE  PIERRE  TYCK) 

j 

Jugement 

Vu  les  rélroacles  de  la  cause  nolammenl  le  jugement  de  ce 
siège  du  i5  juin  1894  écartant  la  fin  de  non-recevoir  lirée  d*un 
prétendu  défaut  de  qualité  des  demandeurs  et  ordonnant  au 
défendeur  de  vider  ses  réserves  ; 

Vu  Texploit  d'avenir-assignalion  du  26  juin  1894,  enregistré 
tendant  a  faire  déclarer  le  défendeur  responsable  de  Taccident 
indiqué  ci-après  el  a  Ie  faire  condamner  a  payer  aux  demandeurs 
a  litre  de  dommages-intéréts  Ia  somme  de  fr.  5ooo  ; 

Attcndu  qu'en  Tétat  de  la  cause  les  demandeurs  concluent  a 
faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable  en  principe,  et  a  voir 
nommer  un  arbilre-rapporteur  aux  fins  d'établirle  décompte  de 
la  perte ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tajournement  du  9  mai  1894  enre- 
gistré dont  Texploit  susvisé  reproduit  les  termes,  les  demandeurs 
pretendent  que  le  bateau  Elly  et  Maria  du  batelier  Roersch  se 
trouvant  en  cours  de  voyage  de  Ruhrort  a  Anvers  chargé  de 
charbons  appartenant  aux  demandeurs,  et  élant  remorqué  par  le 
remorqueur  Collette  commandé  par  le  capitaine  Penneman  et 
appartenant  au  défendeur,  fut  le  21  février  1892  par  la  faute  et 
les  fausses  manoeuvres  du  dit  remorqueur,  jeté  contre  le  pont 

X'  p.  1893.  25. 
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du  chemin  de  fer  a  Dordrecht ;  que  dans  ces  mêmes  exploits  les 
demandeurs  évaluent  approximalivement  les  dommages  subis  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  soutient  d  abord  qüfe  Taclion  serail 
non  recevable  parce  que  les  demandeurs  plaideraienl  comme 
procureurs  de  leurs  assureurs  qui  les  onl  désinléressés  ; 

Attendu  que  Tobligation  contracluelle  qui  incombe  a  Tassu- 
reur  de  réparer  les  perles  subies  par  son  assuré  est  essentiellement 
distincte  de  celle  qui  incombe  a  l'auteur  d'un  fait  dommagéable 
en  vertu  de  Tart.  i382  c.  c.  ;  que  Tassurance  inlervenue  entre 
les  demandeurs  et  la  compagnie  Oberrheinischc  de  Mannheim 
est  chose  intervenue  enlre  tiers  a  Tégard  du  défendeur  qui  ne 
peut  s'en  prévaloir  ;  que  si  Tassureur  qui  a  payé  est  subrogé  aux 
droits  des  assurés,  les  tiers  responsables  du  sinistre  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  celte  subrogalion  que  si  elle  leur  a  été  nolifiée  par 
les  assureurs,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  de  Tespèce  ;  que  Ie  cession- 
naire  d'une  créance  n'est  saisi  a  I'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport  faite  au  debiteur  (art.  1690  c.  c.) ; 
qu'a  défaut  d'un  avis  préalable  du  créancier  subrogé,  Tauteür 
responsable  du  délit  paye  valablement  en  mains  du  créancier 
principal  OU  originairc  (voir  en  ce  sens  arrêts  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  22  juillet  1891  en  cause  batelier  Lacroix  contre 
batelier  Demon,  du  10  juin  1891  en  cause  batelier  Weiher  contre 
Zunnoff  et  Slahl,  du  20  juin  189c  en  cause  de  Weiher  et  Union 
des  remorqueurs  contre  Hüsch  Söhne,  confirmé  par  arrét  de  la 
Cour  de  Cassation  du  9  juillet  1891,  Jur.  Anvers  1892 
I.  287,  jugement  de  ce  siège  du  20  février  1894,  i^e  chambre 
en  cause  André  et  consorts  contre  1°  capitaine  Muller,  2^  capi- 
taine  Bray)  ; 

Attendu  que  la  i^e  fin  de  non-recevoir  doit  donc  êlre  écartée ; 

Altendu  que  ie  défendeur  soutient  ensuite  que  Taclion  est  non 
-recevable  parce  qu'il  s'estécouléplus  de  deux  années  entre  la  date 
de  l'accident  et  celle  de  Tintroduction  du  proces  et  qu'aucune 
mesure  d'inslruction  contradictoire  n*a  eu  lieu  dans  un  temps 
voisin  de  Taccident  pour  faire  constater  Texistence  et  Timpor- 
tance  du  dommage  ainsi  que  les  causes  de  eet  accident  ; 

Altendu  que  si   unc  expertise   contradictoire  faite  dans  un 
temps  voisin   de  l'accident  par  des   experts  ayant  les  qualités 
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'techniques  nécessaires  est  une  mesure  d'insiruction  essentiellè- 
ment  utile  el  recommandable,  aucune  loi  n'oblige  un  plaideur  a 
recourir  exclusivement  a  ce  mode  d'instruclion,  ni  les  iribunaux 
a  n'admettre  d'autres  modes  de  preuve  des  causes  et  de  l*impor- 
lance  du  dommage  (en  ce  sens  tribunal  ei  vil  d'Anvers  6  novembre 
1890  Jur,  Anvers  1891.  I.  page  173);  que  la  loi  ne  stipule 
pas  davantage  de  délai  dans  lequel  les  actions  comme  celle  de 
l'espèce  doivent  être  intentées  ; 

Atlendu  que  Ia  demnnde  ne  peut  donc  êlre  écarlce  pour  cause 
de  tardiveté,  sauf  éventuellement  aux  demandeurs  a  subir  les 
conséquences  de  Tinaclion  que  leur  reproche  Ie  défendeur  ;  que 
c'est  en  examinant  Ie  fond  et  les  pièces  invoquées  par  les 
demandeurs  que  Ie  juge  pourra  apprécier  si  ceux-ci  se  sont  mis 
dans  Timpossibilité  de  justifier  du  fondement  de  leur  action  ; 

Ailendu  que  Ie  défendeur  oppose  ensuite  Yexceptio  obscuri 
libelli  en  prétendant  qu'il  n'est  pas  a  même  de  comprendre 
Tobjet  de  Taction  lui  intentée  ; 

Attcndu  que  les  exploits  susvisés  indiquent  Ie  lieu,  la  date,  les 
circonstances  principales  de  l'accident  et  en  aitribuent  Ie  dom- 
mage aux  préposés  du  défendeur;  qu'ils  contiennent  égalemenl 
évaluation  du  dommage  ;  qu'ils  contiennent  donc,  comme  Ie 
veut  Tart.  61  du  code  de  procédure  civile  «  lobjet  de  Ia  demande 
et  Texposé  sommaire  des  moyens  »  ;  (jurisprudence  constante 
voir  notamment  jugement  de  ce  siège  du  6  février  1893  en  cause 
capi  a'ne  Fullon  conlre  capilaine  Caffiero)  ; 

Atlendu  enfin  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'a  pu  encourir 
aucune  responsabilité  vis-a-vis  des  demandeurs  propriétaires 
de  la  cargaison  se  irouvant  a  bord  du  bateau  Elly  et  Maria 
du  batelier  Roersch,  n'ayant  fait  que  fournir  la  force  motrice  au 
dit  bateau,  et  Ie  remorqueur  Collette  s'étant  trouvé  sous  la 
direction  de  ce  bateau  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  Ie  petit  remorqueur  fourni  par  Ie 
défendeur  devait  touer  un  grand  bateau  du  Rhin  de  5oo  tonnes 
venant  de  Ruhrort,  conduit  par  un  barelier  habitué  a  une  navi- 
gation  dans  les  eaux  hollandaises,  que  dans  ces  conditions  Ie 
remorqueur  doit,  comme  d'usage,  étre  considéré  comme  se 
Xrouvant  sous  les  ordrcs  du  remorqué  ;  il  est  admis  en  cas   de 


rquage  moyennant  une  rémunération  globale  déterminée, 
;  commandement  appartient  au  remorqué,  a  moins  qu'Ü 
ait  élé  autremenl  convenu  ou  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
luvre  e.tclusi vemen t  personnelle  au  remorqueur  ou  telle- 
urgente  que  celui-ci  doive  agir  sans  aitendre  un  ordre.sans 
mcerier  avcc  Ie  remorqué  (en  ce  sens  cour  d'appel  de 
;lles  27  Janvier  1887,  J.  des  Trib.  1887.  168)  ; 
endu  que  les  exceptions  signalées  par  la  jurisprudence 
rencontrenl  pas  dansl'espèce;  qu'il  résulte  au  contraire 
éments  de  la  cause  et  notamment  de  la  comparaison  des 
irts  de  mer,  sur  les  termes  dcsquels  parties  sont  d'accord, 
ans  la  manceuvre  lui  reprochée  par  Ie  batelier  Roersch  Ie 
line  du  remorqueur  n'a  tait  que  suivre  les  instructions  de 
rnier  ;  que  nulle  part  dans  son  rapport  de  mer  Ie  batelier 
;ch  ne  pretend  que  Ie  capilaine  Penneman  aurait  trans- 
:  ses  ordres  ou  n'y  aurait  pas  obéi  ; 

endu  que  dans  ces  circonstances  l'action  en  réparation  du 
iage  en  tant  que  dirigée  centre  Ie  défendeur  n'est  pas 
e : 

Par  ces  molifs, 

Tribunal,  sous  réserve  de  tous  autres  droits  des  detnan- 
,  écartant  les  fins  de  non-recevoir,  déclare  l'action  non 
e  en  tant  que  dirigée  contre  Ie  délendeur,  condamne  les 
ndeurs  aux  dépens, 

I  2^  seplembre  \%^\.  —  \"  CH.  —  MM.  DE  Wael,  VaN 
IN  et  TiEMAN,  juges,  —  PI.  M"  FRANCK  et  PlNNOY. 


lECONSERVATOIRE.  —  CAUSES  DE  LA  SAISIE.  — 
CRÉANCE  INCERTAINE,    NON  LIQUIDE. 

qu'une  saisie  conservatoire  pu'isse  êtrc pratiquée,  tl  n'est 
nécessaire  que  Ie  saisissant  alt  a  charge  du  debiteur  saisi 
■  créancc  certaïne,  liquide  et  exigible. 
?eut  avoir   pour   cause  des  dommages-i^térêts  que    Ie 
u'ssant  reclame  au  saisi  et  en  parement  desquels  il  a 
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intenté  contre  lui  une  action  sur  laquelle  il  n'a  pas  encore 
été  statué, 

(C.     L.    HlCKENSTElN    ET    CONSORTS    CONTRE    DEUTSCHE 

Weingesellschaft  Duhr  et  CO) 

Du4.0Ctobre  1894.—  3^  CH.— MM. ENGELS, LAUREYSSENS 
et  LAMBRECHTS,  ;uges.  —  PI.  M"  VRANCKEN  el  Bauss. 


COMPETENCE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
GENS  DE  SERVICE.  —  DEMOISELLE  DE  MAGASIN- 
—  SERVEUSE. 

Lart.  3  §  5   de  la  loi  du  26  mars  1876  attribuant  compétence 
aux  juges  depaix  rCest  pas  applicables  auxjilles  de  magasin. 
Il  en  est  autrement  des  serveuses. 

(ÉPOUSE  Haare  contre  Keigh  et  allabough) 

Du  12  octobre  1894.  —  2^  Ch.  —  MM.  ENGELS,  Demanet 
et  LAMBRECHTS,  jilges.  — PI.  M"  WiTTEMANS  et  DE  DECKER. 


10  enquête.   —    REPROCHES.    —    ÉNUMÉRATION  DE 
L'ART.  283    C.  PROC.  —  PARTIE.  —  EMPLOYÉS    OU 

ouvriers  d'usines.  —  2^  OBLIGATIONS.  —  FORCE 

MAJEURE. 

jo  Uénumération  des  motifs  de  reproches  con tenue  dans  Var^ 
ticle  283  du  code  de  procédure  civile  nest  que  démonstrative 
et  non  limitative,  mais  Ie  tribunal  est  souver ainjuge  de  la 
question  de  savoir  sily  a  lieu  dadmettre  les  reproches /on- 
dés  sur  des  raisons  autres  que  celles  énumérées  dans  Ie  pré- 
dit  article. 

Les  employés  et  ouvriers  dune  usine  ou  dune  exploitation 
industrielle  ne  peuvent  être  assimilés  a  des  serviteurs  dans 
Ie  sens  de  tart.  283  du  code  de  procédure  civile  qui  vise  les 
gens  de  condition  inférieure,  soumis  d  la  domination  dun 
mattreli). 


(1)  Con/.  Bruxelles,  29  décembre  i855  (Pas.  i856.  IL  20;  B.J.  1856.340, 
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2"  Lorsquun  établissement  industriel  na paspu  satisfaire  a 
ses  engagements  par  suite  d'une  grève,  il  na  pas  besoin  pour 
se  soustraire  au  payement  des  dommages-intérêts,de  prouver 
qu'il  n'aurait  paspu  i'empêchcr. 

(CAPITAINE    COSWELL   CONTRE    GEORGES   TONNELIER    ET 
G,   TONNELIER   CONTRE   SOCIÉTÉ    ANONYME  DES  HOUIL- 
LÈRES  UNIES  DU  BASSIN  DE  CHARLEROI) 
Du  i3  QCtobre  1894.  —  2»  Ch.  —  MM.  Kesteloot,    Lau- 

REYssEKs  et  Floren.  juges.  —  l'I.  M"  Van  de  Vorst,  Pin- 

NOY  et  DtLVAUX. 

AFFRÈTEMENT.  —  CLAUSE  D'AFFRÉTEMENT  EN 
SÉJOUR.  — VALIDITÉ.— NAVIGATION  INTÉR'EURE. 

La  clause  daffrètement  en  sêjoiir  pour  «  demeurer  en 
rade  ou  dans  les  bassins  a  la  disposiUon  de  l'affré- 
leiirjusqu'a  complet  enlèvement  de  la  marchandise 
qtii  s'opèrera  au  gré  et  suivanl  les  prescriptions  de 
celui-ci  f   ne  constitue  pas  iine  condition  potesta- 
tive  qiii  rend  fengagement  nul. 
(BATELIER  FRANCOISVERSTRAETEN  CONTRE  A.    DE 
LHONEUX  LINON    ET  C) 
JUGEMENT 
Vu  Ia  cilalion  du  28  sepiembre  1894  tendant,  ["au  payement 
de  fr.  434    pour  jours  de  planche  ;    :;"  a  la  mise  'a  la  disposïtion 
du  demandeur  du  t>aieau  Ie  Ha\ard  après  ejilèvemcnt  des  mar- 
cliiindises  miscs  a  bord  par  les  dórendc'urs  sinon  au  ddcha riemen t 
d"office  avec  condamnation  aux  surestaiics  a  parlir  de  l'exploit  a 
raison  de  fr.  16. 38  par  jour  ; 

Aiiendu  que  Ie  montant  reclame  pour  suresiaries  a  été  offert 
il  diverses  reprises  des  Ie  lendemain  de  la  sommation  de  les 
payer  et  que  dans  ies  eirconstanccs  A-i  la  cause  il  n'apparait  donc 
pas  qu'il  y  ait  eu  délaut  de  payement  pouvaut  donr.er  ouverture 
a  résilialion  ; 


1^  i>  %-JiimiÊÊm^miar;7-wr':  * 
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.  Que  Toffre  de  celte  somme  satisfait  donc   a   la  première  parlie. 
do  la  dcmande  ; 

Atlendu  que  sous  Tempire  de  la  clause  d'affrètement  en  séjour 
pour  demeurer  en  rade  soit  dans  les  bassins  a  la  disposilion  de 
1  affrèleur  jusqu'a  complet  enlèvcment  de  la  marchandise  qui 
sopèrcra  au  gré  et  suivant  les  prescriptions  de  celui-ci 
Taffrètement  n'a  pas  une  durée  illimitée  mais  il  est  conclu  avecun, 
terme  conventionnel  au  profit  du  chargeur  ; 

Altendu  qu'il  n'apparlient  pas  des  lors  au  batelier  de  detnan- 
der  la  résolution  avant  l'échéance  de  ce  terme  ; 

Atlendu  d'ailleurs  que  celui-ci  ne  peut  constituer  une  condi- 
tion  potestative  qui  rende  Tengagement  nul;  qu*il  nesten 
effet  pas  vrai  de  dire  que  l'inexécution  dépende  de  la  seule 
volonté  d\me  des  parties,  puisque  par  Ie  fait  de  la  mise  de  la 
marchandise  a  bord,  l'exécution  est  déja  consommée  (Pand  B. 
v^condition  potestative  n^»  66  et  199]  ;  qu'en  outre  la  condi- 
tion  suppose  un  fait  incertain,  landis  que  Ie  déchargement  est 
certain,  Tépoque  seule  en  pouvant  varier  ; 

Vainement  Ie  demandeur  invoque-t-il  qu'on  lui  aurait  fait 
enlendre  que  la  durée  du  séjour  n'aurait  été  que  d'un  mois  ou  de 
deux  tout  au  plus,puisqu'il  n'en  a  pas  fait  une  stipulation  de  son 
engagement  ;  il  ne  peut  même  faire  croire  qu'il  n'aurait  pas 
conbenti  a  la  clause  en  queslion  qui  est  fort  frequente  a  Anvers  ; 

Atlendu  par  contre  que  l'on  n'aper^oit  pas  que  l'aciion  ait  été 
dictee  par  une  intcntion  vexatoire,  ou  avec  une  témérilé  fautive; 
que  la  demande  reconventionnelle  de  fr.  75  de  dommages-inté-, 
réis  doit  donc  étre  repoussée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,donne  acte  au  demandeur  qu*il  évalue  le  lirige  a  fr.  3ooo; 
dit  Toffre  des  défendeurs  de  payer  fr.  434  salisfactoire,  lui 
ordonne  de  la  réaliser,  au  besoin  Ty  condamnc  ;  met  les  dépens 
a  charge  du  demandeur  et  déclare  le  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  etsans  caution. 

.Du    16   octobre    1894.  —  MM.  Kesteloot,    ResselER  et 
CORTY,  juges.  —  PI.  M«  THlfcia^üD  et  E,  RoüST. 


'mimi^f^^ 


SURANCE  EN  GÉNéRAL.  —  PAYEHENT  DE  L'iN- 
MNITÉ  DEP'UIS  L'iNTENTEMENT  DE  L'ACTEON.  — 
l  DÊ  NON-RECEVOIR.  —  2*V0ITURfER.  —  RES- 
NSABILITÉ.  —  cm;  FORTUIT,  PREUVE  —  CHE- 
V  DE  PER. 

-squ'un  assuré,  payé  par  ses  assureurs  depuis  l'intentc- 
't  de  l'aciion,  demande  enjustice  des  dommages-intéréts, 
éfendeur   responsable   ne  peut  tirer  de  ce  payement  une 

de  non-recevoir  aussi  longtemps  que  la  subrogation 
r/e  de  tassureur  ne  lui  a pas  été  not\fiée{\]. 

principe,  il  incombe  au  voiturier  de  faire  la  preuve  du 
fortuit  qui  Ie  libère  de  son  obligation. 

exception  a  ce  principe  en  matiète  de  transport  par 
nirj  de  fer  pour  les  marchandises  réglementairement 
sidérécs  comme  sujettes  a  avariespar  leur  nature  propre. 

lAUROY  KT  C»  CONTBE  SOCIÉTÉ  ANONYMK  DU  CHEMIN 
DE  FER  DU  PAYS  DE  WAES) 

i6  octobre  1894.  —  2=  Ch.  —  MM.  KESTELOOT,  Res- 
L  el  CORTY,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken   et  H.  ROLIN. 

ICTE  DE  COMMERCE.  —  AGENT  D'AFFAIRES. 

'.'exislence  d'un  bureau  ouvert,  qui  caractérise  fagence 
faires.  [3) 

PZEKERINGSBANK   DE   NEDERLANDEN  CJNTRE  J.  A. 

Van  der  Grift  et  réciproquement) 

33  octobre  1894.  —  1"  Ch.  —  MM.  VAN  DK  ViN, 
NACKEBS  et    NVSSKNS,   jufjes,    —    PI.    M"    ROBYNS  et 


om/.  Anvers,  iC)  seplcmbre  iSyo  (J.  A»v.  i8rii .  I.  :o;  supra  p.  384. 
'on/.  Pand  B.  i"  agenl  d'offaires  11"  ï  ;  Aiivers,  26  mafS  l&)5,  3'  ch. 
el  Ltjeunec.  Segers,  iiiéJii). 


•ï«if^^??ï?;»^|rrsr^ 
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VOITURIER.  —  FAUTE.  —  PREUVE  D'ABSENCE  DE 
FAUTE.  —  FRAÏS  DE  CETTE  PREUVE. 

Le  transporteur  étant  responsable,  jusqud  preuve  a  fournir 
par  lui  cTune  cause  de  dommage  qui  lui  est  étrangère,  les 
frais  de  cette preuve  sont,  d  titre  d accessoires,  d  sa  charge, 

(Etat  belge  contre  Gondrand  FRÈRES) 

7)w  23  octobre  1894.  —  2^  Ch.  —  MM.  Ceulemans, 
Resseler  et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  Me«  allard  et  E. 
Roost. 


SERMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

Le  serment  estrecevable  mêmes'il  rCest  quindiqué  comme  moyen 
dans  une  opposition  ;  il  suffit  que  le  pouvoir  spécial  de  le 
défércr  ou  la  signature  de  celui  qui  le  défère  existe  lors  des 
conclusions  d'audience. 

(Jean  Van  den  Enden  contre  Léon  Dens) 

Du  23  octobre  1894.  —  2«  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  RES- 
SELER et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  M"  Thiébaud  et 
Franck. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  MISE  SOUS  PLOMB 
PAR  L'EXPÉDITEUR.  —  MANQUANT.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

Dès  que  les  plombs  ne  sont  plus  intacts,  V administration  du 
chemin  de  f  er  ne  répond  plus  contractucllement  des  mar- 
chandises  chargées  et  mises  sous  plomb  par  l expediteur, 

Elle  ne  répond  pas  du  manquant.d  moins  quil  nait  été  constaté 
contradictoirement  au  moment  du  déchargement  ou  de  la 
remise  du  wagon  au  destinataire. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  VERRERIES  DE  BiNCHE  ET  GRONEPD 
CONTRE  ETAT  belge  ET  CbLUI-Cl  CONTRE  ALEX.  SMYERS 
ET  CO) 
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ictobre    1894.    —    2'   Ch.    —    MM.   CKULEMANS, 
et     LAMBRKCHTS,    juges.     —    PI.     M"     POI.LET, 

WiTTEMANS. 

tenck  —  compétence  commerctale.  — 
jAranti  par  hypothèque.  —  2"  acte  de 
rce.  —  patron  batelier. 

hèquc nest  que  Caccessoire de  l'obligaüon  a  l'acquil- 
Ie  laquelle  elte  est  a^eclée.  Dès  lors,  bien  que  la 
ion  d'iinc  hypothèque  soit  un  acte]  civH  et  que  la 
■)n  d'une  hypothèque  doive  être poursuivie  devant  Ie 
civil,  Ie  caractêrc  civil  et  immobilier  de  thy- 
ne  saurait  allércr  Ie  caraclére  de  fobligatton  a 
?ment  de  laquelle  elle  est  affectée. 

iROSALIE  De  Puydt  contre  Peeters) 

:tobre  1894.  —  MM.  CaRPENTIER.  Vrancken  et 
.  —  PI.  M"  FHIÉBAUDet  MONHEIM. 

.  -  RESPONSABILITÉ.  —  ABSENCE  DE  FAUTE 
SNELLE.  —  2°  CONNAISSEMENT.  —  DÉLl- 
S  DE  LA  MARCHANDISE  A  UN  AUTRE  QUE  LE 
JR.  —  3'^  COMMUNICATION  DE  PIÈCES.  — 
IR  DU  JUGE  DE  I.ORDONNER  D'OFFJCE. 

1/  dune  compagnie   de   transport  ne  peut 

ir  de  responsabiiité,   alors  quaiicitne  faute 

'lelle  ne  lui  est  reprochée. 

constance  que  Ie  transporteur  aurait  déUvré 

chandise  d  tont  aiitre  qu'au  porteiir  régulier 

inaissemcnts  cngage  en  principe  sa  rcspoti- 

',  s'ilen  est  rcsulle  un  dommage. 

ges  ont  lafacullé  d'ordonner,  méme  dopce, 

ductioti    de  pièces  pour  y  puiser    taus  les 
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renseignements  nécessaires  d  la  manifest ation  de 
la  vérité, 
Bien  quune  partie  nait  pas  fait  usage  de  pièces  dont 
elle  reconnait  eire  en  possession,  Ie  juge  peut  en 
ordonner  la  production  aux  débats,  si  cette  pro- 
duction  peut  aider  d  la  manifestation  de  la  vérité, 
et  Vempêcher  de  commettre  une  erreur  ou  une 
iniquité. 

(PHILOMÈNE  VERMEIRE-VAN  DER  TAELEN  CONTRE  1° 
T.  C.  BAINES  20  THE  IMMEDIATE  TRANSPORTATION 
COMPANY  LIMITED) 

JUGEMENT 

Vu  l'exploit  d'ajournement  du  25  juillet  1893,  enregistré 
tendant  a  voir  dire  que  les  défendeurs  sont  solidairemenl  res- 
ponsables  vis-a-vis  du  demandeur  et  fautifs  du  chef  d  avoir  par 
eux  OU  par  leurs  préposés  et  sous  traitants.  disposé  sans  droit 
ei  d'une  fa^on  abusive  et  irreguliere  des  marchandises  du 
demandeur  qu'ils  s'étaient  engagés  a  transporter  a  Chicago  et 
a  y  délivrer  au  porteur  des  documents,  et  a  voir  en  consé- 
quence  condamner  solidairement  les  défendeurs  a  payer  au 
demandeur  :  i»  la  valeur  des  marchandises  soit  fr.  4258  69, 
20  a  lilre  de  dommages-intéréts  fr,  4000  sauf  a  libeller  et 
majorer  en  cours  d'instance  ; 

Attendu  que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  les  défendeurs 
ont  en  février  1893,  re^u  du  demandeur  ; 

K  C  C  21  rouleaux  cordages  2405  kilos 

E  D  et  C  un  ballot  échantillons  22     » 

G  B  C  et  C  86  rouleaux  cordages    3109     » 
qu'ils  se  sont  engagés  a  transporter  a  Chicago  et  qu'ils  auraient 
délivrés  a  un  tiers  non  détenteur  des  connaissements  ; 

Attendu  que  les  éléments  de  la  cause  et  notamment  les  con- 
naissements, sur  Ie  lextedesqucls  parlies  sont  d'accord,établissent 
que  Ie  défendeur  Baines  n'a  agi  que  comme  agent  de  la  Imme- 
diatc  transportatipn  Company  co'dcknd^tQssQy  et  n'a  pu  ainsi 
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msabilité  personnelle  alors  qu'aucune  faute 
est  mêmc  reprochée  [jurisprudencc  constante); 
3  Ie  m^ltre  hors  de  cause  sans  fiaïs ; 
demandeur,  possesseur  des  documenls  justifi- 
iamment  qu'il  a  qualité  pour  agif ; 
:irconstanceque  Ia  düfeaderesse  Tke immediate 
ompany  aurait  délivré  les  marchandises  du 
;  aulre  qu'au  porteur  régulier  des  connaisse- 
principe  sa  responsabilité  s'il  en  est  résuUé 
ue  la  défenderesse  ne  conlesle  poïnt  cette 
ctes  qui  lui  som  reprochés,  mais  soutient  que 
.  arrivéc  entre  les  nialns  des  acheleurs  qui  les 
lucun  dommage  n'en  est  donc  résulié  pour  Ie 

demandeur  esl,  de  son  aveu,  détenteur  d'une 
;hangée  entre  lui  et  E.  Ousaultoit  et  C", 
narchandises  et  entre  ceux-ci  et  divers  déten- 
Ises,  notamm^nt  Siiannun  et  C°  de  Chicago  ; 
.  septembre  1893  la  défenderesse  a  demandé 
e  ces  pièces ;  que  Ie  3o  septembre  suivant  Ia 
inon^ait  en  quelque  sorte  la  comniunication 
itcnant  en  rien,  a  ce  momenl,  n'avoir  pas  a 
pièces ;  que  la  daie  a  laquelle  remonte  Ia 
lunicalion  de  pièces  ètablit  qu'elle  ne  constitue 
a   plaidé   Ie   demandeur,    un    simple   nioyen 

irésence  du  souièiiemcnt  de  la  défenderesse  que 
[  arrivée  entre  les  mains  des  destinataires,  il 
re   connaissance  de  tous  documents  de  nature 

des  faits ;  que  Ie  tribunal  doit  avant  tout  pour 
nne  justice,  s'éclairer  par  tous  les  moyens  a  sa 
I  nt:  pourrait  allouer  de  dommages-iniéréts  au 
cas  de  picjudice  réel,  inconteslabie  ; 

juges  ont  la  faculté  d'ordonner,niême  d'office, 
pièces  pour  y  puiser  tous  les  renseignemenis 
iinifestalion  de  la  vérité;  que  bïen  qu'unc  partie 
ge  de  pièces   doni  elle  se   reconnait  étre  en 
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possession,  Ie  juge  peut  en  ordonner  la  proJuction  aux  dél 
si  cetio  production  peul  aïdcr  h  la  découvcrte  de  la  vérité  c 
empêcher  de  commeltre  une  eircur  ou  une  iniquité  (en  ce 
Pandectes  Delges  verlxi  :  Communication  de  pièces  n"'  33  t 
ibidem  verbo  :  Actio  ad  cscibendum  n°  9] ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  hic  et  nunc  toutes  autres  conclusi 
met  le  défendeur  Baines  hors  de  cause  sans  frais;  déclare  l'ac 
en  responsabilité  en  lant  que  dirigée  contre  VImmediate  ir 
portation  company  limiied  recevable  et  fondée  en  prin 
mais  avant  de  staluer  sur  le  poinl  de  savoir  si  le  demandt 
subi  un  préjudice  et  d'élabltr  Ie  montant  des  sommes  pou 
lui  revenir,  ordonne  au  dit  demandeur  de  produire  aux  di 
(èl'audience  a  laquelle  la  cause  seca  ramenéejet  decommuni 
a  la  défenderesse  la  correspondance,  dom  il  se  recor 
possesseur,  échangée  entre  lui  ';t  E,  Dusaultoit  el  Q>  des 
Eaires  des  marchandises,  et  entre  ceux-ci  et  divers  délenteu 
marcbandises,  notamment  Shannun  et  C",  de  Chicago, 
éïre  ultérieurement  coiiclu  et  statué  comme  il  appartiet 
réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  executoir» 
provision  iionobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  26  octobre  1894.  —  1"  CH.  —  MM.  DE  WaRL,  EN( 
ei  LAUREYSSKNS.juges.  —  PI.  M"  DONNETet  Maeterli: 

STARIES  ET  SURESTARIES.  —  SURESTARIES.  —  T; 

BATEAU  DE    LA  HOLLANDE. 
D'après  C usage  de  la  place  d^Anvers,   le  taux  des  surest 
pour  un  bateau  de  la  Hotlande  dont  le  tonnage  est  inféi 
a  cent  tonnes  est  de  20  centimes  par  tonne  ctparjour(\). 

(FÉLix  Van  Hemelryck  contrk  b.  michiels) 
Du   26   octobre   1894.   —   3^  Ch.   —  MM.    CARPEN1 
Vbancken  et  Demanet,  juges.  —  PI.    M»'  Thiébai. 
Beeckmans. 

(i)Con/.  Comm.  Liége,  3i  mai  iSi'i  (J.Anv.  [833.11.  [38;  Anv.  1 
i889{J.  ^Hf.  1ÖS9.  I.  267). 
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NE.    -  DÉCIIARGEMENT    ET    DÉMVRANCE    DE 
LA  CARGAISON.  —  OBIJGATIONS. 

cipc,  poiir  UU  transport  ordinaire  opéré  dam 
rconstances  normales,  Ie  capitaine  doit  dcli- 
a  chaque  réceptionnaire  toul  Ie  lot  qui  lui 
il  sans  discoulinuilé.  de  maniere  a  ue  pas 
ionner  aiix  deslinalaires  des  retards  dans  la 
lion  aiiisi  que  des  frais  exlraordinaircs  de 
?,  de  manipulation  et  de  niain  dtxuvre.  Ces 
doivent  êtve  mis  d  la  charge  du  capitaine,  s'il 
en  de'/aut  de  salisfaire  d  son  obligation. 

;LS  et  CONSORTS  CONTRE  CAPITArWE  ADAMS) 

JüGEMENT 

réiroactcs  de  \a  cause,  nolammcnl  Ie  jugemcnt  de  ce 
10  juin  1893,  nomm-ini  Van  Coppenolle,  Govaertset 
ciens  capilaincs  au  Jong  cours  a.  Anvers,  eo  qualitê 
attx  fins  : 

Jécrire  dans  un  rapport  moüvé  l'arrimagedes  marchan- 
demandeiirs,  de  dire  si  chaque  lot  a  élé  chargé  séparé- 
iiidiquer  Ia  facon  dont  Ie  capitaine  délivrc  les  mar- 
,  de  dire  noiamment  si  chaque  lot  est  présenré  sans 
uité  üi  séparément,  de  dêierminer  Ie  prcjudice  occa- 
r  Ie  mod<:  de  délivraison,  de  dire  s'il  n'en  résulte  pas  un 
de  frais,  une  augmentation  de  risques  e^  des  retards, 
en  argent  Ie  moniant  de  ce  dommage,  en  un  mol  de 
:ur  avis  motivé  sur  lous  les  faïls  de  nature  a  influer  sur 
ages-inlêréts  pouvant  revenir  aux  demandeurs  ; 
épondre  aux  quesiions  suivanles  : 
hargement  par  SawiotJ  se  présente-t-il  quant  au  mode 
age  dans  les  condiiions  habituelles  pour  tous  les  char- 
irrivés  jusqu'a  ce  jour  de  Bombay  a  Anvers  ? 

marchandiscs  ne  sont-elles  pas  délivrés  a  quai  d'aprés 
isuel  pour  des  cargaijons  de  ceile  nature? 


c,  Le  déchargement  a-t-il  donné  lieu  a  des  retards  et  frais 
dépassant  ceux  qui  sont  usiiels  par  les  cargaisons  de  Bombay  ? 

d.  En  admeltant  que  précédemment  on  ait  décharge  de  la 
même  facon  que  dans  Ie  cas  acluel,  ie  réceptionnaire  et  le  capi- 
taine  n*ont-ils  pas  pris  des  arrangements  en  vue  de  regier  Iransac- 
tionnellement  la  responsabiliié  de  ce  dernier  ? 

Vu  le  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  enregislré  du  7  aoüt  1893; 

Vu  Texploit  d'avenir  da  8  septembre  1893,  enregislré,  lendant 
a  faire  condamner  le  dcfendeur  a  payer  aux  demandeurs  a  titre 
de  dommages-intéréls  du  chef  du  préjudice  résultant  du  mode 
de  délivraison  la  somme  de  fr.  20,000  a  répartir  entr'eux  en  pro- 
portion  des  quantilés  de  marchandises  leur  deslinées  ; 

Attendu  que  les  frais  de  manipulation  pour  le  classcment  sur 
quai  de  la  cargaison  du  Samoa  ont  été  évalués  approximalivc- 
ment  par  les  experts  a  fr.  2100  ;  que  les  demandeurs  n'ont  point 
libellé  ni  justific  jusqu'ores  les  dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourraient,  d'après  eux,  avoir  droit,  se  bornant  a  conclure  a  la 
nominalion  d'un  arbitre-rapporteur  ; 

Attendu  que  les  constatations  et  l'avis  motivé  des  experts  éta- 
blissent   que  la  réclamation   des  demandeurs  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  en  efifet  qu'il  résulte  du  rapport  susvisé  que  le  Samoa 
débarquait  de  tous  ses  compartiments  des  sacs  grains  et  graines 
ainsi  que  des  balies  de  coton  ,  que  les  marchandises  étaient  con- 
venablement  arrimées;  que  Tarrimage  a  été  fait  dans  «  le  Samoa 
»  comme  il  est  d'usage  a  bord  de  tous  les  navires  arrivant  de 
»  Bombay  a  Anvers  avec  une  cargaison  de  l'espcce  »;  en  cffet, 
disent  les  experts,  «  nous  ne  rencontrons  pas  de  navires  ayant 
»  chargé  séparément  chaque  lot  pas  plus  que  leur  débarquement 
»  ne  se  fait  sans  discontinuité  en  des  catégories  de  marchan- 
»  dises  séparées;  le  Samoa,  ajoulent-ils,  ne  pouvait  débarquer 
»  sa  cargaison  d'une  maniere  aulre  que  celle  dans  laquelle  a  été 
»  pratiqué  l'embarquement  avec  mélange  de  marques  au  port 
»  de  charge  »; 

Attendu  que  si  des  lots  portanl  des  marques  différentes  se 
sont  trouvés  embarqués  dans  les  mémes  cales  et  ont  dés  lors 
été  débarqués   dans   le  même  ordre,  le  défendeur  a,  disent  les 
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experts,  dcclarc  avec  preuve  a  1'appui,  que  «  la  mise  a  bord  de  la 
»  cargaison  a  élé  opérée  lelie  qu'clle  lui  fut  présentée  au  port 
»  d'embarquement  ;  » 

Atlendu  qu'un  capitaine  ne  peut  charger  une  marcbandise  que 
conformément  a  Tüsage  du  port  de  chargement ;  que  Ie  mode  de 
chargement  a  IJombay  correspond  a  des  nécessités  locales  qu*il 
n'est  pas  au  pouvoir  des  capitaines  de  modifier  ;  que  par  consé- 
quent Ie  défendeur  ne  pouvait  débarquer  sa  cargaison  quen 
suivant  en  quelque  sorte  l'ordre  d'embarquement  ;  qu'a  l'im- 
possible  nul  n'est  tenu  ;  que  Ie  mode  de  délivraison  préconisé 
par  les  demandeurs  eüt  élé  de  Tavis  des  experts,  absolument 
impossible  dans  Tespéce  ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  que  les  marchandises 
furent  débarquées  sur  quai,  suivant  les  différentcs  couches  de 
chargement,  et  ajoutent «  que  cela  se  pralique  généralement  a 
»  bord  de  tous  les  navires  arrivant  de  Bombay  a  Anvers  avec 
»  une  cargaison  similaire  ;  »  au  fur  et  a  mesure  que  les  sacs  dês 
diverses  marques  se  présentaient  les  ouvriers  des  réceptionnaires 
les  recevaient  a  Tappel  de  leurs  marques  respectives  des  plate- 
formes  et  les  déposaient  sur  les  tas  destinés  a  chaque  marque,  la 
délivraison  n'a  donc  pas  eu  lieu  (comme  Ie  soutiennent  les 
demandeurs  contrairement  aux  affirmalions  des  experts)  pêle- 
méle  sans  distinction  de  lot  ni  de  marque  mais  simplement  un 
peu  moins  vile  que  si  tous  les  sacs  de  même  marque  s'étaient 
trouvés  les  uns  a  coté  des  autres  ;  les  deux  derniers  jours  du 
débarquement  du  steamer  une  seule  Corporation  enlevait  une 
partie  de  la  marcbandise,  tandis  que  les  jours  précédents  qualre 
nations  furent  occupées  a  cette  opération  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  la  délivraison  immédiate  lot  par 
lot  avec  leurs  marques  diminuerait  certains  frais  de  manipula- 
lion,  de  veille  et  accélérerait  lenlèvement  de  la  marcbandise, 
les  experts  constatent  que  la  manipulation  nécessaire  pour  Ie 
triage  de  la  marcbandise  n'empécherait  pas  Tenlèvement  régulier 
de  celle-ci,  si  Ie  personncl  nécessaire  se  trouvail  sur  les  lieux  du 
débarquement  pour  procéder  dés  Ie  début  a  cette  opération  ;  ils 
constatent  également  que  Ténorme  quantité  de  marcbandises 
débarquées  par  Ie  Samoa  a  produit  un  certain  encombrement 
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inévitable  k  quai  et  ainsi  a  rendu  Tenlèvemeat  des  marchandises 
plus  difficile  que  dans  des  circonstances  ordinaires,  sans  que 
cependanl  les  marchandises  aient  couru  des  risques  plus  grands 
que  lors  de  tout  autre  mode  de  délivrance  ; 

Attendu,  enfin,  que  les  destinataires  devaient  prendre  récep- 
tion  as  soon  as  the  steamer  was  ready  to  discharge,  que  c'était 
donc  a  euz  a  ëtn;  prêrs  a  prendre  réceplion  :  que  la  cargaïson  a, 
de  1 'avis  des  experis,  été  délivrée  avec  la  célérité  voulue,  et  non 
avec  trop   de  célérité   comme  Ie  plaident  les  demandeurs  ; 

Altendu  qu'en  achetant  des  marchandises  venant  de  Bombay 
les  demandeurs  sont  censés  connattre  la  maniere  donl  se  font  les 
Iransports  de  marchandises  venant  de  ce  port,  et  peuvent  regier 
leurs  affaires  en  conséquence  ;  que  les  intéresses  doivent  tenir 
compte  des  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  se  font  les 
divers  transports  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  préjudice  donnani 
ouverture  k  une  action  en  dommages-intérêts  quand  il  n'y  a  pas 
d'imprévu,  mais  simplement  l'application  de  régies  constam ment 
luivies  ; 

Attendu  qu'en  principe  pour  un  transport  ordinaire,  opéré 
en  dehors  des  circonstances  spéciales  susindiquées,  Ie  capitaine 
doit  délivrer  a  chaque  réceptionnaire  tout  Ie  lot  qui  lui  revient 
sans  disconlinuité,  de  maniere  a  ne  polnt  occasionner  aux  desli- 
nataires  des  retards  dans  la  réception,  ainsi  que  des  frais  extra- 
ordinaire de  triage,  de  manipulation  et  de  main  d'ceuvrc,  frais 
qui  doivent  être  mis  a  sa  charge  s'il  reste  en  défaut  de  satisfaire 
a  son  obligation,  mais  ta  jurisprudence  invoquée  par  les 
demandeurs  n'esl  pas  applicable  au  cas  actuel  puisque  dans  les 
espèces  citées  il  ne  s'agjssait  point  de  transports  de  même  nature, 
et  qu'a  dei  situations  de  fait  différentes,  il  faut  des  solutions 
différentes ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  quejques  capitaines  venant 
de  Bombay  ont  autorisé  Ie  débarquement  parliei  de  leur  car- 
gaison  en  allèges.esr  irrelevante ;  qu'elle  ne  démontre  en  rien  que 
les  marchandises  a  hordde  ces  vapeurs  fussent  arrivéesautrement 
que  celles  du  Samoa  ;  que  si  les  demandeurs  avaient  borné  leurs 
prétenlions  a  demander  a  recevoir  leurs  marchandises  en  allèges 
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Ie  capitaine  défendeur  y  eQt  peut-etre  consenti,  bien  qu*il  n'y 
l&t  pas  tenu,  Ie  débarquement  se  faisant  en  principe  a  quai 
(jurisprudence  constante) ;  que  de  même  la  circonstance  que 
certains  capitaines  ont  pris  a  leur  charge  une  partie  des  frais  de 
mise  a  quai  est  irrelevante,  qu*en  effet  si  des  arrangements 
spéciauz  ont  pu  intervenir  entre  destinataires  et  capitaines,  ces 
arrangements  ont  pu  être  conclus  a  raison  de  circonstances  de 
fait  spéciales,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce,  (déchar- 
gement  accéléré,  débarquement  d*office,mise  a  quai  en  dehorsdes 
heures  ouvrables,  etc.)  qui  ont  pu  décider  les  capitaines  a 
supporter  une  partie  des  frais  de  réception  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  déboute  les 
demandeurs  de  leur  action,  dépens  a  leur  charge. 

Du  26  octobre  1894.  —  if«  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  ENGELS 
et  Laureyssens,  juges.  —  PI.  M««  Van  Olffen  et  Maeter- 

LINCK. 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  CONGÉ  INTEM- 
PESTIF.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  MISE  EN 
DEMEURE.  —  NON-RECEVABILITÉ  DE  L'ACTION. 

Vaction  en  dommages-interêts  basée  sur  un  congé  intempestify 
doit^  d  peine  de  non  recevabiiité,  être  précédée  d'une  mise  en 
demeure,  notifiée  dès  le  renvot,  et  contenant  sommation  par 
r employé  d  son  patron  de  le  reprendre  d  son  service,  (i) 

(Van  den  Nieuwenhuyzen  contre  J.  Huynen) 

Du  3  nopembre  1894.  —  3«  Ch.  —  MM.  CaRPENTIER,  Bal 

et  NiEUWLAND,  JUges.  —  PI.  M"  VAN  GENECHTEN  et  MON- 
HEIM. 


THÉATRE.  —  FAIBLESSES  D'EXÉCUTION. 
De  simples  f aiblesses  d'exécution  ne  légitiment  pas  le  nonpaye* 

(1)  Conf,  Anvers,  23  juin  1894  fJ.  Anv,  1894.  I,  33o), 
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ment  de  tartiste  mais  peuvent  entrainer  une  réduction  de 
son  cachet. 

(Epoux  Emery  de  Collomb  contre  Isidore  autrique) 

Du  7  novembre   1894.   —  2®  Ch.  —  MM.  Kesteloot, 

Mertens  et  Steinmann,  juges.  —  PI.  Mw  Berckmans  et 
Lebon. 


expertise.  —  expertise  AMIABLE.  —  FORMALITÉS. 

—  VALIDirÉ. 

Lorsqu'il  s'agit  simplement  ^expertises  amiables  et  non  d ex- 
pertises judiciair  es,  r  absence  deformalités  et  de  constatations 
contradictoir  es  est  irrelevante  pour  énerver  leur  valeur. 
Dans  les  expertises  amiables  aucune  formalité  n'est  requise 
dpeine  de  nullité,  (i) 

(CAPITAINE  Th.  J.  CHINY  CONTRE  F.  et  J.  JACOBS) 

Du  8  novembre  1894.  —  i^*  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Van 
CuYCK  et  Laureyssens,  juges.  —  Pl.  M"  Franck  et  Yseux. 


lo  COMPÉTENCE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  — SOCIÉTÉ. 
CONCBSSJONNAIRE  D'UN  PONT.  —  2°  VÉLOCIPÊDE. 
—  PORT  A  PÉAGE.  —  TAXE. 

1°  Est  commergante  la  société  qui  se  livre  dune 

faqon  continue  a  lexécution  dune  entreprise  de 

travaux  publics. 
Spécialement ,  est  commergante  la  société  concession- 

naire  dun  pont  d  péages . 
2^  Une  bicyclette  montée  doit  être  assimilée  a  un 

piéton  au  point  de  vue  de  la  taxe  apayer  pour  Ie 

passage  sur  un  pont. 

(i)  Doctrine  et  jurisprudence  constantes,  voir  notamment  Pand.  belg.  y^ 
expertise  amiable. 
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(CAM.  PETEIN  CONTRE  SOCIÉTÉ  V^  VAN  ENSCHODT) 

JUGEMENT. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  i3  octobre  i8g4tendant  a  la  res- 
titution  de  fr.  o.  1 1  payés  indüment  et  au  payement  de  fr.  5o 
de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  3o  septembre  dernier  Ie  demandeur  a  traverse 
a  bicyclette  Ie  pont  de  Boom  et  que  la  défenderesse  a  exigé  peur 
Ie  péage  la  somme  de  i5  centimes,  malgré  les  rédamations  du 
demandeur  ;  que  celui-ci  pretend  qu'il  devait  payer  4  centimes 
seulement  pour  Ie  passage  du  pont  ; 

Sur  la  compétence  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  dénie  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  ; 

Mais  attendu  que  par  arrêté  royal  du  8  avril  i85o  unecer- 
taine  société  Van  Enschodt  fut  déclarée  concessionnaire  du  pont 
a  construire  a  Boom,  pour  un  terme  de  90  ans  ; 

Que  suivant  acte  notarié  du  23  janvier  1 852,1a  société  V«  Van 
Enschodt,  fit  apport  de  sa  concession  a  une  Société  anonyme 
prenant  pour  titre  Société  anonyme  du  pont  F«  Van  Enschodt 
d  Boom  ; 

Que  cette  Société  ici  défenderesse  prit  ainsi  a  sa  charge,  (art. 
2  du  prédit  acte),  conformément  a  Tart.  i3  du  cahier  des  charges 
sur  lequcl  la  concession  avait  été  accordée,  «  d'achéver  Ie  pont 
dans  les  18  mois  qui  avaient  pris  cours  Ie  i5  mars  i85i  »  ;  et 
moyennant  ce,  elle  acquérait  «  Ie  droit  de  faire  percevoir  les 
»  péages  autorisés  par  Tart.  22  du  même  cahier  des  charges  »; 

Que  c'est  Texécution  de  cette  obligation  et  Texercice  de 
de  ce  droit  qui  ont  conslitué  et  constituent  encore  Ie  but  et  la 
vie  même  de  la  Société  défenderesse  ; 

Que  celle-ci  est  donc  commer^ante.par  ce  motif  qu'elle  se  livre 
d'une  fa9on  continue  a  Texécution  d'une  entreprise  de  travaux 
publics  (Pandectes  Belges  v»  Acte  de  commerce  n^  876) ; 

Attendu  que  Tobligation  servantdebase  a  la  présente  demande 
n*est  pas  étrangère  au  commerce  de  la  défenderesse  , 

Que  Ie  tribunal  est  donc  competent  ; 

Au  fond  ; 
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Attendu  que  Ie  système  de  la  défenderesse  consiste  a  dire  : 

Queletarifde  1849  n'ayant  pu  ni  tout  prévoir,  ni  tout 
énumérer,  doit  sHnterpréter  par  voie  d'analogie  ; 

Que  suivant  Téconomie  générale  du  dit  larif,  des  droits  diffé- 
rents sont  per9us  è  charge  de  : 

lo  les  personnes  portant  ou  non  des  objets  de  5o  kilos  au  plus; 

2<>  les  personnes  transportant  sans  Ie  secours  d'animaux  ou  de 
véhicules  des  poids  supérieurs  a  5o  kilos  ; 

30  les  animaux  ; 

40  les  véhicules  avec  ou  sans  leur  conducteur  et  d*après  les 
charges  qu*ils  contiennent ; 

Que  les  bicyclettes  montées  doivent  se  ranger  sous  cette  der- 
nière  categorie  et  plus  spéciaIement,qu'ellestombentsousrappli- 
tion  soit  du  n9  23  soil  du  n®  24  de  Tarticle  22  du  tarif ; 

Que  Ie  n<>  23  prédit,  frappe  d'une  taxe  de  1 5  centimes  «  la 
»  charrette  vide  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bceufs 
»  employés  au  transport  du  fumier  ou  a  la  rentree  des  récoltes, 
»  y  compris  Ie  conducteur  »  ; 

Que  Ie  no  24  frappe  également  d'une  taxe  de  i5  centimes  «  la 
»  charrette  chargée  ou  vide  attelée  d'un  ane  ou  d'une  Snesse  y 
9  compris  Ie  conducteur  »  ; 

Attendu  que  si  Ton  pouvait  admettre  Ie  point  de  départ  du 
système  plaidé  par  la  défenderesse  et  décider  que  Ie  tarif  doit 
s'interpréter  par  voie  d*anaIogie  —  question  qu'il  est  inopportun 
de  résoudre  —  il  faudrait  encore  rejeter  les  conclusions  auxquelles 
la  défenderesse  pretend  arriver ; 

Qu'en  effet,  on  ne  voit  pas  les  raisons  qui  devraient  faire 
assimiler  a  une  charrette  vide  et  son  conducteur,  une  bicyclette 
et  celui  qui  la  monte  ; 

Que  Ie  tarif  a  été  établi  en  prenant  pour  base,  Tusure  et  la 
fatigue  du  pont,  d'après  Ie  poids  et  la  nature  des  charges  qui  Ie 
traversent ;  or,  on  ne  saurait  avec  raison,  considérer  un  véloci- 
pède  comme  endommageant  Ie  pont  plus  que  ne  Ie  ferait  un 
piéton  ordinaire  ; 

Que  cette  circonstance  que  Ie  vélocipédisie  est  obligé  de  garder 
Ie  milieu  du  pont  c'est-a-dire  la  voie  chanretière,  est  dénuée  de 
relevance  ; 
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Que  sont  également  irrelevantes  au  poinl  de  vue  ici  liligieux, 
les  mesures  de  police  dont  les  vélocipèdes  ont  fait  l'objet  et  les 
conditions  auxquelles  les  chemins  de  fer,  sociétés  de  navigation 
etc.  peuvent  soumettre  leur  transport  ; 

Attendu  que  la  restitution  des  fr.  o.i  i  reclames  doit  doncêlre 
ordonnée ; 

Attendu  que  la  mauvaise  foi  invoquée  a  Tappui  de  la  demande 
de  dommages-intérêts  n'est  pas  établie  dans  Fespèce  ; 

Par  ces  motils, 

Le  Tribunal  rejette  Ie  déclinatoire  ; 

Condamne  la  défenderesse  a  restituer  au  demandeur  fr.  o.ii 
la  condamne  a  payer  les  interets  judiciaires  et  les  dépens, 
déboute  le  demandeur  pour  le  surplus  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8  novembre  1894.  —  i^e  Ch.  —  MM.  GOEMAERK,  Van 
LECKWYCK  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M»  BAUSS  et  RYCKMANS. 


10  VENTE.  —  VENTE  SUR  ÉCHANTILLONS.  —  NON 
FONDÉ  DE  LA  DEMANDE.  —  2^  MISE  EN  DEMEURE. 
—  LETTRE  MISSIVE. 

lo  Laction  basée  sur  la  non-conformité  cCéchantillons  avec  les 
marchandises  litigieuses,  nest  pas  fondée,  si  le  demandeur 
est  dans  fimpossibilité  de  reproduire  les  échantillons. 

2»  Quoique,  entre  commerqants^  la  mise  en  demeure  puisse  se 
signifier  par  simple  lettre,  encorefaut-il,  pour  quelle  soit 
valable,  que  les  termes  employés  soient  suffisamment  précis 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  caractère  et  la  portee  de 
la  sommation. 

(LÉON  Thiry  et  ses  fils  contre  auguste  Van 

Herwegen) 

Du  10  novembre  1894.  —  3^  Ch.  —   MM.   CarPENTIER, 

Bal  et  Nieuwland,  juges.  —  PI.  M"  Van  Doosselaere  et 
Pollet. 
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10  VENTE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  DROITS  DE 
L'ACHETEUR.  —  ENSEIGNE.  —  2^  MARQ.UE  DE 
FABRIQ.UE.  —  ENSEIGNE.  —  DROITS  DU  COMMER- 
9ANT. 

1°  En  règle  générale^  la  cession  (Tun  fonds  de  commerce 

impiique,  sauf  resiriction  contraire ^  la  cession  de  Venseigne 

que  rien  est  que  t accessoire. 
2«  Nul  commerqant  nc  peut  revendiquer  Ie  droit  exclusif 

de  prendre  pour  enseigne  ld  reproduction  d^un  des  articles 

de  son  négoce. 

(GusTAVE  De  Lattin  contre  L.  Neuhard-Van  Birgelen) 

Du  10  nopembre  1894.  —  3«  Ch.   —  MM.  Carpentier, 
Bal  et  NIEUWLAND,  juges.  —  PI.  Me»  ZECH  et   DE  GOTTAL. 


ACTE  DE  COMMERCE.  -  ENTREPRISE  DE  TRAVAUX. 

Une  entreprise  de  travaux  privés  est  un  acte  commercial  dans 
Ie  chef  de  V entrepreneur ^  et  commercial  dans  Ie  chef  de 
celui  qui  commande  les  travaux^  s'il  présente  une  des  con- 
ditions  énumérées  d  Fart.   2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872. 

Le  cabaretier  qui  commande  des  travaux  en  vue  de  faména- 
gement  dune  installation  destinée  au  débit  de  ses  boissons, 
contracte  une  obligation  qui  nest  pas  étrangêre  d  son 
commerce, 

(L.  J.  ALEXANDER  CONTRE  VEUVE  H.  J.  BRIDGES  ET 

ALEX.  ILLAUER) 

Du  i3  novembre  1894.  —  i'*  Ch.  —  MM.  C\RPENTIER, 

Vrancken  et  Bal,  juges.-— PI.  M«  Huybrechts,  Crabeels 
et  DE  Gimnée. 


CAPITAINE.    —    DECHARGEMENT    A    Q.UAI.     —  PORT 

D'ANVERS.  —   USAGE. 

La  portee  de  la  clause  :  «  cargo  to  be  brought  to  and 


—  4o8  — 

taken  from  along  side  the  ship,  free  of  risk  and 
expense  to  the  ship  »  a  été  étendue  par  t usage, 
celui'Ci  exige  que  Ie  capitaine  présente  sa  marchan- 
dise  non  seulement  sous  palan,  mais  audessus  du 
quai. 

(LÉÓN    DENS  CONTRE  CAPITAINE  BJOLSTAD) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournement  du  3i  oclobre  dernier,  enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  assigné  Ie  défendeur  aux  fins  de 
voir  dire  pour  droit  que  c*est  a  tort  que  celui-ci  s'est  refusé  a 
établir  Ie  pont  volant  du  navire  et  a  présenter  la  marchandise  Ie 
long  de  son  bord  au  dessus  du  quai  ;  en  conséquence,  aux  fins 
.de  se  voir  condamner  a  payer  au  demandeur  la  somme  de  mille 
francs  de  dommages -interets,  avec  les  accessoires  ; 

Attendu  que  la  charte-partie,qui  n'est  pas  produite  au  proces, 
mais  sur  les  termes  de  laquelle  parties  sont  d'accord,  porte  : 
cargo  to  be  brought  to  and  taken  from  along  side  the  ship  free 
of  risk  and  expense  to  the  ship  ; 

Attendu  tout  d'abord,  que  Taction  est  recevable,  Ie  deman- 
deur n'ayant  établi  Ie  pont-volant  que  sous  réserves  de  tous  ses 
droits  et  pour  restreindre  éventuellement  les  dommages,  ce  qui 
est  son  devoir  ; 

Attendu  quant  au  fond,  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  Ie 
navire  ait  recu  son  emplacement  a  la  demande   du  demandeur  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  existe  dans  Ie  port  d'Anvers  des  empla- 
cements  oü  Ton  peut  décharger  a  couvert  et  contre  un  quai 
vertical  ; 

Attendu  que  la  seule  question  a  examiner  est  celle  de  I'inter- 
prétation  de  la  clause  prérappelée  ; 

Attendu,  a  la  vérité,  qu'elle  parait  signifier  littéralement  que 
Ie  capitaine  est  franc  de  tous  frais  a  partir  du  moment  oü  il  a 
présenté  sa  marchandise  Ie  long  de  son  bord,  soit,  en  d*autres 
termes,  sous  palan  ; 

Mais  attendu  que  Tusage  a  étendu  la  signification  de  cette 
clause,  en  exigeant  que  Ie  capitaine  présente  sa  marchandise  non 
sous  palan,  mais  au  dessus  du  quai  ; 


"1  a 


—    409     — 

Attendu,en  effer,  qu*a  Anvers  on  en  use  constamment  comme 
suit,  pour  les  bois  :  Sous  Tempire  de  la  clause  cargo  to  be  taken 
freefrom  along  side  »  Ie  capitaine  doit,  s'il  y  a  lieu,  établir  a 
ses  frais  Ie  pont  volant  du  navire  au  quai  et  amener  la  marchan- 
dise  a  la  pierre  bleue,  oü  Ie  destinataire  la  re5oit  »; 

Attendu  que  cette  obligation  est,  sans  doute,  onéreuse  pour 
Ie  capitaine,  lorsque,  comme  dans  Tespèce,  il  se  trouve  amarré 
a  un  quai  en  plage  et  que  les  dimensions  du  pont*volant  peuvent 
être  considérables  ; 

Mais  attendu  aussi  que  Ie  capitaine,  qui  accepte  de  délivrer 
dans  un  port,  doit  en  connaftre  les  usages  et  délivrer  en  confor- 
mité  avec  eux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  provisoirement  établi  a  ses 
frais  Ie  pont-volant,  Ie  défendeur  est  tenu  de  Ten  dédommager, 
ainsi  que  du  retard  dans  la  délivrance  des  marchandises ; 

Attendu  que,  faut  d'éléments  d'appréciation,  il  échet  de  faire 
évaluer  Ie  dommage  a  dires  d*expert  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,dit  pour  droit  que  c*est  a  tort  que  le  défendeur  s*est  refusé 
a  établir  le  pont  volant  du  navire  au  quai  et  a  présenter  la  mar- 
chandise  le  long  de  son  bord,au-dessus  du  quai; en  conséquence, 
que  le  défendeur  est  tenu  d*indemniser  le  demandeur  tant  des 
retards  dans  la  délivrance  des  marchandises,  et  ce  a  partir  du 
3i  octobre  dernier,  midi  dix  minutes,  que  des  frais  d'établisse- 
ment  du  pont  volant  allant  du  navire  au  quai  ;  et,  quant  au 
montant  des  dommages-intéréts,  avant  faire  droit,  nomme  M. 
Henri  Suanet,  stevedore  a  Anvers,  en  qualité  d'expert,  chargé 
d'évaluer  les  dits  dommages  en  tenant  compte  des  principes 
éiablis  plus  haut  et  de  faire  au  tribunal  un  rapport  motivé  sur 
le  résultat  de  sa  mission  :  le  tout  dans  les  formes  légales  ;  réserve 
les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  OU  appel  et  sans  caution. 

T)u  i3  novembre  1894.  —  2«  Ch.  —  MM.  Kesteloot,Van 
CUYCK  et  Van  HOEGAERDEN,  juges.  —  PI.  M««  FRANCK  et 
MONHEIM. 
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ACTE  DE  COMMERCE.  —  EXPOSITIONS.  —  REPRÉSEN- 
TATIONS  DE  TRAVAUX  DE  MINE.  —  PERCEPTION 
DE  DROITS  D'ENTRÉE.-F0URN1TÜRES  EN  COMMUN. 
—  PARTAGE  DES  RENTES.  —  ASSOCIATION  COM- 
MERCIALE. 

Celui  qui  exhibe  a  des  expositions  une  représent atton 
de  certains  travaux  de  mine  pour  se  procurer  les 
bénéfices  resul  tan  t  des  droits  Centree  pergus  des 
visiteurs  et  Ie  gain  provenant  de  rachat  et  de  la 
vente  de  bijoux  et  objets  de  fantaisie  offerts  au 
public  exerce  des  actes  qualifiés  commerciaux  par 
la  loi  et  en  fait  sa  profession  habituelle. 

Quand  ceux  qui  devaient  lui  fournir  une  place  pour 
Finstallation  de  robjet  a  montrer  au  public  y 
avaient  pris  a  leur  charge  les  travaux  dexcavation 
du  sol,  qui  devaient  fournir  la  force  motrice 
nécessaire  pour  faire  agir  certaines  pièces  mobiles, 
ainsi  que  Ie  luminaire  ;  quils  partageaient  la 
moitié  de  la  recette  faite  aux  entrees^  il  est  impos- 
sible  de  voir  dans  cette  convention  autre  chose 
quun  traite  dassociation  pour  fexploitation  en 
commun  dune  entreprise  de  spectacle  public. 

(KEITH  ET  ALLABOUGH  CONTRE  JAMES  F.  HAYWATT) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  24  septembre  1894,  enregistré,  tendant  a 
voir  déclarer  résiliée  au  profit  des  demandeurs  Ie  convention 
verbale  avenue  entre  parties,  Ie  neuf  avril  1894,  au  sujet  de 
Texhibition  a  Texposition  universelle  d*Anvers  1894  de  Ia  réduc- 
tion  d'une  mine  d'or  en  exploitation  en  Amérique  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  ie  tribunal  serait 
incompetent,  parce  que  Ia  convention  litigieuse  constituerait  un 
bail  immobilier ; 
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Attendu  que,  s*il  est  vrai  que,  par  la  susdite  convention,  les 
demandeurs  ont  donné  au  défendeur  Ie  droit  d*installer  sa 
réduction  de  mine  d  or  dans  la  grotte  exploitée  par  les  deman- 
deurs dans  les  jardins  de  Texposition  universelle  d*Anvers  1894, 
cette  circonstance  ne  saurait  suffire  pour  imprimer  a  la  con- 
vention Ie  caractère  d'un  bail  immobilier,  en  dépit  des  éléments 
dont  elle  se  compose  ; 

Attendu  que  par  Ie  contrat  litigieux  les  demandeurs  s*enga- 
geaient  non  a  faire  jouir  Ie  défendeur  d'un  emplacement  ou 
morceau  de  terrain  dont  il  aurait  Ie  libre  usage,  mais  a  lui 
fournir  Tespace  nécessaire  a  Tinstallation  de  sa  mine  d*or,  a 
exécuter  certains  travaux  destinés  k  caser  cette  exhibition  et  a 
en  embellir  les  abords,  a  fournir  Ie  moteur  nécessaire  au  fonc- 
tionnement  du  mécanisme  de  la  mine  et  Téclairage  de  cette 
dernière  ;  Ie  défendeur  s'engageait  a  prester  lui-même  une  partie 
des  embellissements  susmentionnés ;  les  demandeurs  interve- 
naient  pour  moitié  dans  Ie  payement  d'un  des  employés  préposés 
a  Texhibition  de  la  mine  ;  Ie  défendeur  se  réservait  Ie  droit  de 
vendreles  mémes  pierres  et  les  mêmes  bijoux  que  les  demandeurs, 
mais  s*obligeait  a  ne  s'en  fournir  que  chez  eux,  qui,  de  leur  cöté, 
s'engageaient  a  les  lui  livrer  moyennant  une  réduction  de  prix 
convenue ;  Ie  défendeur  s'engageait  a  payer  aux  demandeurs 
une  certaine  somme  en  échange  des  avantages  qu'il  retirait  du 
contrat  ; 

Attendu  que  cette  convention  ne  constitue  évidemment  pas  un 
bail  d'immeuble,  mais  bien  une  entreprise  de  spectacle  public, 
que  Tart.  2  de  la  loi  du  i3  décembre  1872  sur  Ie  commerce  en 
général  répute  acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  des 
contestations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  lol 
(art.  12  i®  de  la  loi  du  25  mars  1876  sur  la  compétence) ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  est  donc  competent ; 

Attendu  que  les  parties  n*ont  plaidé  et  conclu  a  Taudience  que 
sur  la  compétence,  qu'il  n*y  a  pas  eu  de  jugement  joignant 
Texception  au  fond,  et  que,  si  Ie  défendeur  a,  dans  ses  premières 
conclusions,  soulevé  une  fin  de  non-recevoir  relative  au  fond,  ce 
fait  est  Ie  résultat  d*une  erreur  qu*il  s*est  empressé  de  rectifier  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  se  déclare  competent,  réserve  le  fond  de  la  demande 
et  les  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  20  octobre  1894.  —  i  «  Ch.  —  MM.  Floren,  Van  DE 

Vin  et  Grégoir,  juges.  —  PI.  M«8  De  Decker  et  Maeter- 

UNCK. 

(haywatt  contre  keith  et  allabough) 

ARRÊT. 

Attendu  que  les  intimés  sont  commer9ants  ;  qu'ils  prennent 
formellement  cette  qualité  dans  les  actes  de  la  procédure  ;  que 
le  jugement  dont  est  appel  leur  attribue  cette  profession  sans 
contestation  de  la  partie  adverse  ; 

Attendu  que  celle-ci,  malgré  ses  dénégations,  doit  aussi  être 
considérée  comme  commer9ante  ;  qu'en  effet,  elle  exerce  un 
trafic  ayant  une  grande  analogie  avec  celui  de  Keith  et  Alla- 
bough ;  qu'elle  a  exhibé  a  Texposition  de  Chicago  d*abord,  k 
celle  d'Anvers  ensuite,  une  représentalion  de  certains  travaux  de 
mine,  tandis  que  les  intimés  faisaient  voir  la  reproduction 
réduite  d'une  grotte  naturelle  ;  que  tous  trois  avaient  pour  but 
de  se  procurer  les  bénéfices  résultant  des  droits  d'entrée  per^us 
des  visiteurs  et  ]e  gain  provenant  de  Tachat  et  de  la  vente  de 
bijoux  et  objets  de  fantaisie  ofiferts  au  public  ;  qu*il  n'appert  pas 
que  depuis  longtemps  Haywatt  ait  eu  d*autre  occupation  que 
celle  de  faire  valoir  Tobjet  curieux  construit  par  lui  a  Teffet  d'en 
retirer  les  bénéfices  qu*il  peut  donner  ;  qu'il  exerce  donc  des 
actes  qualifiés  commerciaux  par  la  loi  et  en  fait  sa  profession 
habituelle  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  Tart.  i"  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872,  la  convention  verbale,  conclue  entre  parties  et  faisant 
Tobjet  du  présent  litige,  doit  eire  présumée  un  acte  de  com- 
merce  ; 

Attendu  que  loin  d'avoir  une  cause  étrangère  au  négoce,  cette 
obligation  a  trait  exclusivement  au  trafic  des  parties  ; 
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Attendu  que  les  intimés  devaient  fournir  k  Tappelant  une 
place  pour  Tinstallation  de  Tobjec  a  montrer  au  public  ;  qu'ils 
avaient  pris  a  leur  charge  les  tr^vaux  d*excavation  du  sol,  tant 
pour  la  mine  d'or  de  Ha)rwatt  que  pour  Ie  tunnel  y  conduisant 
les  visiteurs  ;  qu*ils  s*étaient  engagés  a  couvrir  ce  tunnel  et  a 
orner  certains  murs  de  cristal ;  qu*ils  devaient  fournir  la  force 
motrice  nécessaire  pour  faire  agir  certaines  pièces  mobiles  dispo- 
sées  dans  la  mine,  ainsi  que  Ie  luminaire  destiné  a  Féclairer  ; 
qu'il  devait  y  avoir  une  communication  entre  les  deux  exhibi- 
tions  ;  et  que  Ie  préposé  gardant  ce  passage,  avec  Ia  mission  de 
délivrer  les  billets  d'entrée,  était  payé  a  frais  comrauns  ;  qu'enfin 
Haywatt  était  autorisé  k  vendre  des  bijoux  en  pyrite  et  des  spe- 
cimens de  ce  minéral  aux  mêmes  conditions  que  Keith  et  Alla- 
bougb,  mais  avec  Tobligation  de  se  les  procurer  chez  les  intimés, 
ceux-ci  s'engageant,  par  contre,  a  les  fournir  è  Tappelant  avec 
un  rabais  de  i5  p.  c.  ; 

Attendu  que  la  moitié  de  la  recette  faite  aux  deux  entrees  de 
la  mine  d'or  devait  étre  remise  aux  intimés  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  comme  Ie  premier  juge  Ta 
dit  avec  raison,  il  est  impossible  de  voir  dans  cette  convention 
détaillée  autre  chose  qu'un  traite  d*association  pour  Texploitation 
en  commun  d'une  entreprise  de  spectacle  public  ; 

Attendu  que  vainement  Tappelant  soutient  que  cette  conven- 
tion est  avant  tout  une  location  d'immeuble  ;  qu  en  effet  les 
intimés  ne  se  sont  pas  engagés  a  fournir  un  terrain  a  Tappelant, 
en  laissant  celui-K:i  maitre  d'en  disposer  a  sa  guise,  mais  qu'ils 
ont  entrepris,  sur  Ie  fonds  dont  ils  disposaient,  Tinstallation 
complete  de  Fobjet  de  curiosité  appartenant  a  Tappelant  dans 
Tintention  d'y  atlirer  Ie  public,  de  percevoir  des  droits  d'entrée 
et  d'en  bénéficier  de  compte  a  demi  ;  que  l'objet  de  la  convention 
n'est  donc  pas  Ie  bail  d*un  immeuble  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Ie  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers  était  competent  pour  juger  la  contestation  portee  devant 
lui  ; 

Par  ces  motifs, 
Et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour,  oui  en  audience  publique 
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M.  de  Rongé,   Premier  Avocat  Général,  en  son  avis  conforme, 
écartant  toute  conclusion  contraire,  met  Tappel  au   néant,  con- 
firme  Ie  jugement  a  quo  et  condamne  Tappelant  aux  dépens 
d'appel. 
"Du  14  novembre  1894.  —  CoUR  D*APPEL  DE  Bruxelles. 

—  ir«    CH.    —    M.    EECKMAN,    prés.    —    PI.    M«    GEORGES 

LECLERCQ  et  Louis  De  Decker,  (du  Barreau  d'Anvers). 


LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  — 
COMMIS-VOYAGEUR.    —   EXTINCTION    DU    CONTRAT. 

Bien  que  la  convention  avenue  entre  Ie  négociant  et  Ie  commts 
voyageur  participe  du  mandata  [i)  comme  el  Ie  se  Jait  dans 
Vintérêt  commun  des  deux  parties  contractantes,  elle  ne 
peut  être  rompue  arbitrairement  par  ftine  d'elles,  sans 
préavis. 

(Pfinder  contre  Solvay) 

Du  ï5  novembre  1894.  —  i'c  CH.  —  MM.  DE  WaeL,  VaN 
Leckwyck  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  Mc«  POPLIMONT  et 
ROLIN  fils. 


CONCURRENCE   DELOYALE.    —    NOM     D'UN    PRODUIT 

NATUREL. 

Nul  na  un  droit  privatif  sur  Ie  nom  diin produit 
naturel. 

(COMPAGNIE  FERMIÊRE  DE  L'ÉTABLISSEMENT  THER- 
MAL  DE  VICHY  CONTRE  F.  S.  WACHSMUTH,  (FIRME 
O.  WACHSMUTH) 

Jugement. 

Vu  la  citation  du  25  aoüt  1893  tendante  ; 
1°  a  défense  de  continuer  Tusage  des  indications  et  marques 
(f  Vichy  sources  Grande  Grille,  Célestine   et  Höpital,  sous   des 

(1)  Voir  a  eet  égard  Pand.  belg,  v«  commis-voyageur  n»  3  et  commis  des 
négociants  et  des  particuliers  n^  7. 
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apparences  eztérieures  qui  revèlept  Tintention  d'imiter  les 
marques  déposées  de  la  demanderesse  de  même  que  les  indica- 
tions  ci-dessus  ; 

2<>  a  condamnation  du  défendeur  au  payement  de  fr.  25.ooo 
de  dommages-intérêts ; 

3^  a  la  publication  du  présent  jugement  dans  lo  journaux  a 
son  choix  aux  frais  du  défendeur  ; 

Attendu  que  la  demande  de  dommages-intéréts  est  réduite 
en  conclusions  a  fr.  10,000,  que  la  demanderesse  y  précise  sa 
prétention  de  faire  interdire  au  défendeur  Temploi  de  Tindication 
de  provenance  «  Vichy»  et  des  désignations  de  sources  o  Grande 
Grille  »  «  Célestine  »  et  a  Höpital  »  —  et  de  Ie  forcer  a  différen- 
cier  ses  bouteilles  et  étiquettes  de  fa^on  a  éviter  toute  confusion. 

I.  Sur  Vemploi  des  mots  a  Vichy  Grande  Grille  »  etc  ; 

Attendu  que  cette  dénomination  se  rapporte  exclusivement  k 
un  produit  du  sol,  une  eau  minerale  d*une  nature  bien  déter- 
minée  ; 

Que  pour  ce  motif  elle  est  nécessaire  pour  l'indicalion  de  ce 
produit  spécial,  dont  elle  désigne  les  caractéristiques  dans  Ie 
langage  usuel,  comme  dans  Ie  langage  scientifique. 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  au  contraire  fabricant  d*eaux 
artificielles ;  que  cette  industrie  est  licite  ; 

Attendu  que  pour  la  désignation  de  ceux  de  ses  produits  qu*il 
dit  avoir  la  même  composition  chimique  et  les  mêmes  propriétés 
que  les  eaux  naturelles  correspondantes,il  doit  donc  logiquement 
employer  Ie  ter  me  géographique  en  usage.  Que  Ie  nom  de  la 
source  joint  a  celui  de  la  localité  oü  elle  jaillir  est  d'ailleurs 
compris  dans  ce  terme ; 

Attendu  en  effet  que  nul  n'a  un  droit  privatif  sur  Ie  nom  d'un 
produit  naturel  ;  que  spécialement  Ia  compagnie  demanderesse 
ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  Ie  mot  Vichy  fasse  partie  de  sa 
dénomination  comme  société  anonyme  puisqu*il  ne  constitue  pas 
par  lui-même  cette  dénomination  ; 

Attendu  toutefoisque  pour  éviter  toute  confusion  sur  Torigine 
de  la  marchandise  Ie  défendeur  doit,  de  nécessité,  ajoutcr  a 
Fappellation  en  litige  Texpression  «  artificielle  »  ou  toute  autre 
équivalente  ; 


^ 
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Attendu  que  c*est  uniquement  a  Temploi  de  la  dénomination 
«  Eau  artificielle  Vichy  Grande  Grille  »  «  Eau  artificielle  Vichy 
Célestine  »  «  Eau  artificielle  Vichy  Höpital  »  respectivement 
imprimée  sur  une  seule  ligne  et  en  des  caractères  uniformes,  de 
maniere  a  n'en  faire  qu  une  appellation  indivisible  que  Ie  défen- 
deur  pretend. Qu'il  est  donc  inutile  d'insister  sur  ce  que  les  mots 
a  Vichy  Grand  Grille  »  etc.  ne  pourraient  par  lui  être  employés 
isolés  ; 

II.  Sur  lasimilitude  deséliquettes,   bouleilles,   capsules,  etc. 

Attendu  que  les  bouteilles  et  capsules  incriminées  sent  .géné- 
ralement  employees  pour  les  eaux  minérales,  et  tombées  dans  Ie 
domaine  public.  Que  même  considérés  comme  formant  un 
ensemble  avec  d^autres  ces  éléments  peuvent  être  négligés  dans 
Tespèce ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  observe  que  depuis  avant  ^intent^ 
ment  de  Taction  il  n'emploie  plus  et  ne  revendique  Ie  droit  i 
Temploi  que  d'étiquettes  portant  outre  des  impressions  nom- 
breuses  en  rouge  et  notammenl  les  armes  d'Anvers,  une  grande 
vignette  représentant  une  vue  des  quais  de  cette  ville,  une 
seconde  représentant  un  amas  de  cristaux  de  produits  chimiques, 
Tindication  en  grand  «  Eaux  minérales  artificielles,  »  son  nom 
et  son  adresse  et  des  détails  de  fabrication  ; 

Attendu  que  cette  étiquette  dont  Temploi  efifectif  est  certain, 
ne  parait  pas  critiquée.  Qu'aucune  similitude  ne  peut  d'ailleurs 
lui  être  trouvée  avec  celles  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  certaine  étiquette  usitée  pré- 
cédemment  par  Ie  défendeur  et  qu*il  a  encore  livrée  Ie  7  juillet 
1893.  Q.u*aucune  confusion  ne  parait  possible  sauf  en  ce  qui 
concerne  Ie  mot  isolé  «  Vichy  Célestine,  Grande  grille  »  mis  en 
vedette,  au  sujet  duquel  il  va  être  statué  parmi  les  dommages- 
intérêts  alloués  ; 

Attendu  qu'en  tous  cas  la  maniere  de  facturer  que  Ie  défendeur 
a  employee  Ie  7  juillet  1893  pour  une  quantité  de  six  bouteilles 
est  critiquable  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  que  eet  emploi  aurait  élé  Ie 
fait  de  Tinexpérience  du  défendeur  a  cette  époque,  et  Ie  résultat 
d'une  confusion   avec    d  anciens    stocks   hors  d'usage  ;  qu  il 
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déclare  n^élever  aucune  prétention  a  Teixiploi  de  ces  imprimés. 

Attendu  que  cette  explication  ne  supprime  pas  la  faute,  sur- 
tout  en  ce  qui  concerne  la  fa;on  de  facturer  sans  mentionner  ni 
qu*il  s'agisse  d*eau  artificielle  ni  mêroe  que  Ia  maison  soit  une 
fabrique  d*eaux  artificielles. 

Attendu  que  Ie  dommage  résulté  de  ces  faits  qui  peuvent 
n*avoir  pas  eu  une  grande  publicité,  mais  qui  ne  peuvent  par 
contre  avoirété  isolés  peut  être   équitablement  évalué  a  25o  fr. 

III.  Attendu  que  dans  ces  conditions,  en  présence  notamment 
des  déclarations  et  agissements  ultérieurs  de  Wachsmuth,  il  n*y 
a.pas  lieu  d'ordonner  des  insertions  du  présent  jugement ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,dit  que  moyennant  par  le  défendeur  de  faire  précéder  sur 
une  ligne  et  dans  un  caractère  identique  les  dénominations 
«  Vichy  Grande  Grille  —  Célestins  —  Höpital  »  des  mots 
«  Eau  artificielle  »  la  demanderesse  est  sans  grief  quant  a  Tem- 
ploi  de  ces  dénominations  ;  condamne  le  défendeur  è  fr.  25o  de 
dommages-intéréts  pour  le  fait  spécial  de  concurrence  deloyale 
d'avoir  facturé  et  vendu  avant  i'intentement  du  proces  sans 
indiquer  qu'il  s^agissait  d'eaux  artificielles  ;  le  condamne  aux 
interets  judiciaires  et  a  1/4  des  dépens  dont  il  sera  fait  masse  ; 
met  les  3/4  restants  a  charge  de  la  demanderesse  ;  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  17  novembre  1894.  —  2™«  Ch.  —  MM.  CKULEMANS, 
Bal  et  Lambrechts,  juges.  —  M««  De  Ro,  de  Bruxelles 
et  Haug. 


COMPÉTENCE.  —  CAPITAINE.  —  SÉJOUR  DANS  UN 
PORT.  —  MISE  A  LA  CHAINE  DU  NAVIRE.—  SAISIE- 
CONSERVATOIRE.  —  ABSENCE  DE  DOMICILE  ET  DE 
RÉSIDENCE. 

N'est  pas  domicilie  dans  un  port  le  capitaine  qui  ny 
i«  p,  1895.  37. 
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séjourne  que  par  inter valles  a  hord  de  son  navire  et 
seulement  d  raison  de  sa  qualité  de  capitaine. 

Saprésence  momeutanée  et  accidentelle  ne  saurait 
non  plus  constituer  ujie  résidence  dans  Ie  sens  de 
tart.  52,  2^,  L.  2S mars  iSjG. 

Quoique  Ie  navire  ait  été  saisi  conservatoirement  et 
mis  d  la  chaine  dans  un  autre  port,  s  il  nest  pas 
allégué  que  Ie  capitaine  a  été  ajourné  au  princip al 

'  devant  Ie  tribunaal  du  dit  port,  on  ne  saurait  se  baser 
sur  tart.  S2,  S^  de  la  même  loi pour  faire  décider 
quune  demande  urgente  doit  être portee  devant  Ie 
juge  de  référé  du  même  lieu  et  non  devant  Ie  juge 
de  référé  dun  port  votsin. 

(veuve  van  praegenhoven  contre  capitaine 

sheriff) 

Ordonnance 

Attendu  qu'il  échec  d'examiner  si  la  demande  rentre  dans  la 
compétence  du  président  du  tribunal  civil  de  première  instance, 
séant  a  Anvers,  et  si  Ie  cas  est  urgent  ; 

Attendu  que  Ie  cité  est  étranger  et  qu'il  n'est  ni  prouvé,  ni 
même  allégué  que  son  pays  admette  en  faveur  des  Belges  la* 
réciprocité  dont  il  est  question  au  §  2  de  Tart. 54  de  la  loi  du  25 
mars  1876  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  27  mars  189 1,  les  tribu- 
naux  de  commerce  ne  connaissent  dans  aucun  cas  des  contesta- 
tions  ayant  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  la 
mort  d'une  personne  ; 

Attendu  que  Ie  cité  n'cst  pas  domicilie  a  Gand  ;  qu'il  n'y 
séjourne  que  par  intervalles  a  bord  du  vapeur  Sea  Gutl  et  seule- 
ment a  raison  de  sa  qualité  de  capitaine  du  dit  vapeur,  qu  il  est 
a  supposer  qu'il  n'y  reparaitrait  plus  si  eet  emploi  lui  était  reliré, 
ni  si  Ie  Sea  G::lï  cessait  de  naviguer  entre  Gand  et  un  port 
anglais  ;    que  sa  présence  momentanée  et  accidentelle  a   Gand 
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nesaurait  constituer  une  résidence  dans  Ie  sens  de  Tart.  52,  ^^ 
de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  qui  a  donné  lieu  a  Taction  s'est  pro- 
duit  dans  les  eaux  intérieures  hollandaises,  sinon  en  pleine  mer; 

Altendu  que  si  Ie  navire  Sea  Gull  a  élé  saisi  conservatoire- 
ment  et  mis  a  la  chaine  dans  Ie  port  de  Gand,  il  n'est  pas  allégué 
que  Ie  cité  ait  été  ajourné  au  principal  devant  Ie  tribunal  de 
première  instance  de  celte  ville,  en  responsabilité  de  Tabordage 
qui  a  entrainé  la  mort  du  mari  de  la  demanderesse  ;  qu*on  ne 
saurait  donc  se  baser  sur  Tart.  52  précité,  4°,  pour  faire  décider 
que  la  demande  actuelle  düt  être  portee  devant  Ie  juge  de  référé 
a  Gand  ; 

Attendu  dès  lors  que  la  demanderesse  a  cité  a  bon  droit  Ie 
défendeur  devant  Ie  président  du  tribunal  de  première  instance 
d'Anvers,  en  vertu  de  Tart.  53  de  la  loi  sur  la  compétence  ; 

Attendu  qu*il  y  a  urgence  a  faire  procéder  aux  constatations 
indiquées  en  la  citation,  Ie  canot  sombré  pouvant  se  déplacer 
d'un  moment  a  l'autre,  et  les  traces  de  i'abordage  que  pourraient 
présenter  soit  les  épaves  qui  seraient  ramenées  a  la  surface,  soit 
Ie  Sea  Gi/// lui-même  pouvant  se  modifier  et  même  disparatlre 
complètement  a  bref  délai  ; 

Par  ces  motifs.... 

Du  17  novembre  1894.  —  RÉFÉRÉ  Cl  VIL  ANVERS.  —  M. 
MOUREAU,  prés.— PI.  MC»  MaETERLINCK  et  OCT.  BRUNEEL, 
du  Barreau  de  Gand). 


FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  LOI 
MARITIME.  —  RÉCEPTION  DE  MARCHANDISES 
AVARIÉES.  —  DÉCHARGE  PURE  ET  SIMPLE. 

Vexistence  dune  décharge  pure  et  simple  donnée  pour  mar- 
chandises  d  un  capitaine  de  navire  rend  non  recevable 
Vaction  du  réceptionnaire  du  chef  d'avaries,  même  si  cette 
décharge  avait  été  donnée  par  erreur,  les  marchandises 
étant  demeurées  en  possession  du  capitaine,  ou  si  un  protêt 
antérieur  a  la  décharge  pure  et  simple  avait  été  dressé. 
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(STEÏNACKER  et  RUEFF  CONTRE   1°  CAPITAINE  WARMAN 

2<>  Van  Laerhoven  et  C*») 

Du  19  novembre  1894.  —  2®  Ch.  —  MM.  Ceulemans,  BaL 
et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  M«s  Serigiers,  Vrancken  et 
Valérius. 


ASSURANCES  EN    GENERAL.  —  MANDAT   D  ENCAISSER 
LES  PRIMES.— OBLIGATION  ET  DROIT  DE  L' AGENT. 

Le  mandat  dencaisser  des  primes  pour  une  société 
dassurances,  nentraïne  ni  robligatiou,  nimêmele 
droit  pour  t agent  de  les  débourser pour  compte  de 
Fassuré  avant  quil  ait  recu  de  lui  le  montant  ou 
tout  au  moins  lautorisation  de  débourser.  Les 
avances  que  ferait  l agent,  en  dehors  de  cescondi- 
tions,  ne  seraient  jamais  quune  gestion  daffaires 
soumettant  le  gérant  auxrisques  de  ce  quasi-cqntrat 
et  ne  lui  donnant  action  que  dans  les  limit  es  oü 
tassuré  aurait  projité  des  payements  ainsi  faits  a 
sa  décharge. 

(compagnie  D'ASSURANCES  «*  la  federale  y»  CONTRE 

arthur  bray  et  réciproquement) 

jugement. 

Vu  les  exploits  des  14  octobre  1892  et  3o  juin  1893  tendant 
respectivement  au  profit  de  la  compagnie  d'assurances  la  Federale 
au  payement  de  fr.  42674.34  pour  solde  de  compte  sauf  justifi- 
cation  de  certains  postes  dont  est  crédité  Bray  ;  el  au  profit  de 
ce  dernier  au  payement  de  fr.  8060.06  également  pour  solde 
de  compte  ; 

Attendu  que  ces  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
Joindre  ; 

Attendu  que  les  comptes  réciproquement  dressés  par  les  parties 
ont  une   base  et  de  nombreux  artides    communs   mais  qu'il 
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s'élève  au  sujet  de  ceux-ci  la  question  préliminaire  de  savoir  s'ils 
sont  définitivement  acquis  au  debat ; 

Attendu  que  la  Federale  soutient  n'avoir  cessé  de  méconnattre 
les  chiffres  de  Bray,  et  avoir  notamment  dans  sa  citation  men- 
tionné  que  les  primes  figurant  au  crédit  de  celui-ci  n'y  étaient 
portées  que  sous  réserve  de  justification  par  lui ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  vrai  et  que  la  contestation  est 
donc  restée  entière  ; 

Attendu  que  les  points  qui  divisent  les  parties  sont  les 
suivants  :  d'une  part  Bray  a-t-il  droit  d'être  crédité  des  primes 
de  réassurances  dues  a  diverses  compagnies  et  spécialement 
celles  du  2^  trimestre  1888  de  la  compagnie  Western?  d'autre 
part,  est-il  tenu,  et  doit-il  étre  débité  des  avaries  dues  a  la 
Federale  par  cciie  même  compagnie  ? 

Attendu  que  Bray  fait  observer  avec  raison  qu'il  n'était  pas 
en  nom  personnel  l'assureur  de  la  compagnie  La  Federale  et  ne 
peut  donc  en  cette  qualité  être  ni  crédité  des  primes,  ni  débité 
des  avaries  ; 

Mais  attendu  qu'en  qualité  d'agent  ou  de  courtier  interme- 
diaire il  avait  respectivement  mandat  des  diverses  compagnies 
réassureurs  d'encaisser  leurs  primes  de  réassurances  — ,  et  de  la 
compagnie  La  Federale  de  toucher  Ie  montant  des  sinistrès  qui 
étaient  düs  a  celle-ci ; 

L  Attendu  que  Ie  mandat  d'encaisser  les  primes,  conforme 
aux  usages  comme  aux  précédents  des  parlies,  n*entraïne  ni 
Tobligation  ni  méme  Ie  droit  pour  Tagent  de  les  débourser  pour 
compte  de  Tassurée,  avant  qu*il  alt  regu  d'elle  Ie  montant  ou 
tout  au  moins  l'autorisation  de  Ie  faire.  Que  pareilles  avances 
ne  seraient  donc  jamais  qu*une  gestion  d'affaires  qui  soumettrait 
Ie  gérant  aux  risques  de  ce  quasi-contrat  et  ne  lui  donnerait 
action  que  dans  les  limites  oü  Tassurée  aurait  profité  des  paye- 
ments  ainsi  faits  a  sa  décharge  ; 

Attendu  qu*en  ce  qui  concerne  Tavance  des  primes  du  2^ 
trimestre  1888  dues  a  la  compagnie  Western,  la  Federale 
conleste  en  avoir  profité  par  ce  que  ces  primes  se  compensaient 
a  due  concurrence  d'après  elle,  avec  des  sommes  plus  considé- 
rables  qui  lui  revenaient  pour  avaries  et  qui  ne  lui  ont  pas  été 
payées ; 
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Attendu  que  Ia  réalité  de  ce  fait  ne  peut  être  établie  que  par 
Texamen  de  la  comptabiIité,que  la  solution  dépend  de  Tissue  de 
eet  examen  ; 

Attendu  d'autre  part  que  la  Federale  objecte  que  d*après  ses 
instructions  formelles  la  validité  du  payement  de  fr.  5274.60  k 
effectuer  a  la  Western  était  subordonnée  au  reglement  par 
celle-ci  de  ses  avaries.  Mais  que  ces  instructions  se  réfèraient  a 
la  conviciion  personnelle  de  Bray  et  que  l'usage  qu'il  a  fait  de 
cette  somme  ne  peut  donc  sous  ce  rapport  être  critiqué  ; 

Attendu  au  surplus  qu'avant  qu*il  soit  crédité  définitivement, 
il  incombe  a  Bray  de  justifier  du  payement  efifectif  des  primes 
qu*il  aliégue.  Qu'il  Ie  doit  d'autant  plus  que  divers  éléments  du 
proces  semblent  prouver  au  contraire  que  ce  versement  n'a  en 
réalité  pas  été  fait  surtout  en  ce  qui  concerne  la  Western  ; 

Attendu  que  cette  justification  ne  peut  efficacement  se  faire 
encore  une  fois  que  devant  un  comptable  ; 

II.  Attendu  que  Bray  dénie  en  vain  Ie  mandat  lui  conféré 
d*encaisser  les  montants  de  sinistres  dus  a  la  Federale  ;  qu*en 
effet  il  a  été  constamment  mis  en  possession  des  justifications 
nécessaires  k  eet  objet,  et  débité  de  leur  montant,  sans  qu*il 
apparaisse  d'une  contradiction  de  sa  part  a  un  moment  quel- 
conque  des  relations  entre  partief  ; 

Attendu  que  Ie  mandataire  doit  compte  de  Texécution  de  son 
mandat  ;  que  Bray  a  donc  ici  encore  a  justifier  des  sommes 
qu'il  élait  chargé  de  toucher,  ou  du  moins  des  démarches  faites 
pour  parvenir  a  ce  résultat,ou  des  motifs  qui  lont  rendu  impos- 
sible  a  atteindre.  Que  spécialement  en  ce  qui  concerne  la 
Compagnie  Western  il  doit  comple  d'avoir  produit  la  créance 
et  justifier  Ie  cas  échéant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  répartitions  effec- 
tuées ; 

Attendu  toutefois  qu'il  convient  que  la  Federale  précise 
préalablement  quelles  sommes  dans  les  bordereaux  d'avaries 
étaient  dues  par  la  Western.  Que  ces  opéralions  se  feront  avec 
avantage  devant  Tarbitre-rapporteur  a  designer  ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,et  sous  Ie  benefice  pour 
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chacune  des  parties  des  considérations  qui  precedent,  avant  faire 
droil  plus  avant,  nomme  M.  Constant  Bogaerts,  banquier,  a 
Anvers,  en  qualité  d'arbitre  rapporteur-expert  aux  fins  de  con- 
cilier  les  parties  si  faire  se  peut,  sinon  d'établir  les  comptes 
entre  elles,  suivant  les  justificalions  a  produire  respectivement 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  réserve  les  dépens  et  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  etsans  caution. 

Du  26  novembre   1894.   —    i^r  Ch.    —    MM.  Ceulemans, 

Bal  et  Lambrechts,  juges.  —  PI.  M«8  Serigiers  et  E. 
Roost. 


SAISIE   CONSERVATOIRE.     —    OPPOSITION    A 
L'ORDONNANCE.  —  COMPÉTENCE. 

Lorsque  la  permtsston  de  saisir  conservatoirement  a 
été  accordée  par  Ie  tribunal  de  commerce  confor- 
mément  a  tart.  417  du  Code  de  procédure  civile, 
aucun  textü  de  lot  nautorise  Ie  tribunal  civil  a 
réformer  cette  ordonnance,  pour  des  motifs  tou- 
chant  au  fond, 

Bien  quaux  termes  de  Part,  14  de  la  lot  du  25  mars 
1876,  les  tribunaux  civils  connaissent  de  texécu- 
tion  desjugements  des  tribunaux  de  commerce,  on 
ne  peut  étendre  leur  compétence  jusqua  leur  per- 
mettrede  reviser  lesjugements.  (1) 

(vaessin  contre  loots) 
Jugement. 

Attendu  que  Taction  tend  a  faire  ordonner  la   main    levée   de 
la  saisie  conservatoire  pratiquée  Ie  i3   novembre    1894,    par   Ie 

(1)  V.  Bruxelles  i5déc.  1887.  Pas.  i883  p.  107.  —  Brux.  18  avril  1887 
et  i  février  1887  Pas.  1887,  II.  p.  239  et  157.  —  Anvers,  i7aoüt  1888,  J.  T. 
1888,  1892,  8  juin  1892.  —  2déc.  1891.  —  Carré  9.  i492/'bis.  Bontemps  art. 
141104615.  Contra  Gand,  7  déc.  1871.  Pas.  1877,  II.  146.  —  Cass.  Pr.  D. 
P.  i883.  I.  125  et  1886.-68.  Anvers  8  juin  i883.  Pas.  i883.  UI.  354. 
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ministère  de  Thuissier  Minne  a  la  requéte  du  défendeur  sur  les 
meubles  et  effets  appartenant  au  demandéur,  ainsi  qu*a  Ia 
condamnation  du  déiendeur  au  payement  de  la  somme  de 
3ooo  francs  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  la  permission  de  saisir  conservatoirement  a  été 
accordée  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
conformément  a  Tart.  417  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  demande  de  main  levée  est  basée  sur  ce  que 
la  saisie  conservatoire  n*est  pratiquée  que  pour  garantir  Ie 
payement  de  dépens  auxquels  Ie  demandeur  a  été  condamné 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  que  Ie 
demandeur  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  que  la  condamna- 
tion aux  dépens  ne  peut  étre  exécutée  nonobstant  appel  et  que 
la  saisie  conservatoire  est  une  mesure  d'exécution  ; 

Attendu  que  ce  n*est  donc  pas  la  fa9on  dont  Tordonnance  a 
été  exécutée  qui  est  critiquée,  que  Taction  n'est  pas  intentée  par 
un  tiers  prétendant  qu*on  veut  indüment  se  prévaloir  de  cette 
ordonnance  contre  lui,  mais  que  e'est  bien  Ie  mérite  même  de 
celle-ci  qui  est  mis  en  cause  et  Topportunité  qu'il  y  avait  k  la 
rendre  dans  Tespèce  ; 

Attendu  qu*aucun  texte  de  loi  n^autorise  Ie  tribunal  civil  a 
réformer  une  ordonnance  d*un  magistrat  consulaire ;  que  Ie 
faire  serait  contraire  aux  lois  de  la  procédure  et  de  Torganisa- 
tion  judiciaire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  14  de  Ia  loi  du  25  mars  1876, 
les  tribunaux  civils  connaissent  de  Texécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  mais  qu'en  admettant  méme  qu'une 
saisie  conservatoire  puisse  étre  regardée  comme  une  mesure 
d*exécution  et  une  permission  de  saisir  comme  un  jugement, 
on  ne  pourrait  étendre  cette  compétence  des  tribunaux  civils 
jusqu^a  leur  permettre  de  reviser  ces  jugements  ; 

Attendu  que  d*ailleurs  Tart.  417  dans  lequel  Ie  pouvoir 
d'autoriser  des  saisies  conservatoires  est  accordé  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  se  trouve  au  tilre  XXV  du  code  de  pro- 
cédure, qui  porte  pour  intitulé  :  «  procédure  devant  les  tribunaux 
de  commerce  »  ce  qui  indique  bien  que  Ie  tribunal  civil  n*a  pas 
a  y  intervenir ; 
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Attendu  que  Ie  méme  article  present  que  les  ordonnances 
rendues  en  cette  matière  par  Ie  président  du  tribunal  de  com- 
merce  seront  exécutoires  nonobslant  opposition  ou  appel,  que 
les  deux  seules  voies  de  recours  prévues  par  eet  article  sont 
donc:  Topposition  qui  ramene  Ia  cause  devant  Ie  méme  magistrat 
et  rappel  qui  la  défére  a  un  juge  supérieur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  aprés  avoir  entendu  M.  Eeman,  substitut  du 
procureur  du  Roi,  qui  s*en  est  référé  a  partie,  se  déclare  incom- 
petent pour  connaitre  de  la  présente  action  condamne  le  deman- 
deur  aux  dépens. 

Du  i5  decemhre  1894.  —  TRIBUNAL  CIVIL  d*ANVERS.  — 
l«  Ch.  —  M.  JOLY,  prés.  —  PI.  M«»  MONHEIM  et  SQUILBIN. 


1°  starie  et  surestarie.  —  ordre  de  deplace- 
ment  du  navire.  —  2^  starie  et  surestarie. — 
droit  de  décharger  en  dehors  des  heures 
réglementaires  le  dimanche.  —  3<>  dommage 
non  prévu  lors  du  contrat.  —  résïliation 
d'affrétement. 

1"*  Vordre  de  déplacement  du  navire  donné  par  un 
officier  du  port  est  un  cas  de  force  majeure  qui 
interrompt  les  surestaries. 

2®  La  clause  imposant  au  batelier  fobligation  de  lais- 
ser décharger  en  dehors  des  heures  réglementaires 
et  le  dimanche  nest  applicatie  que  pendant  le  délai 
de  star  ie,  car  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
les  clauses  des  connaissements  relalives  au  mode 
de  déchargement ,  au  travail  de  nuit,  au  taux  de  la 
planche  etc,  nepeuvent  être  invoqués  que  pendant 
le  délai  ordinaire  de  la  planche,  et  que,  quand  le 
napire  est  en  surestaries,  lesparties  rentrent  dans  le 
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droit  commun,  et  les  conditions  normales  dans  les- 
queues  se  fait  Ie  déchargement  rentrent  en  vigueur, 
3®  Le  réceptionnaire  en  retard  ne  doit  payer  que  les 
sur  est  artes  et  les  f r  ais,  il  ne  doit  pas  payer  de  dom- 
mages-inlérêts  pour  résiliation  dun  affrétement 
du  bateau  retardé :  eest  un  dommage  non  prévu 
lors  du  contrat  {art,  i  rSo  c.  c). 

(arnold  meyer  contre  nestor  irriger) 

jugement 

Vu  Texploit  du  12  juillet  1893,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taclion  tend  a  entendre  déclarer  le  défendeur 
responsablo  du  chef  de  non  débarquetnent  en  temps  utile  d'une 
partie  pierres  devant  servir  a  Tindustrie,  de  5ooo36  kil., 
arrivée,  le  1 3  juin  dernier,  de  Duisbourg  a  Anvers,  a  Tadresse 
du  défendeur,  par  le  bateau  du  demandeur,  et  de  la  résiliation 
encourue  par  le  demandeur.de  Tengagement  pris  par  lui  envers 
la  holland-deutsche  traosportmaatschappij  de  Rotterdam  de 
charger,  le  28  juin  1893,  25o  lasts  grains,  pour  les  [ransporter 
d' Anvers  a  Mannheim  ou  Ludwigschaten,  au  prix  de  3  fl.  P.B.; 
d'entendre,  en  conséquence,  condamner  le  défendeur  a  payer  au 
demand  ;ur,  a  titre  de  dommages-intérêts,  i^  la  somme  fr.  389.48 
que  le  demandeur  a  du  payer  pour  différence  du  fret  d'un  autre 
bateau  engagé  par  la  Holland  deutsche  transportmaatschappij 
de  Rotterdam,  2°  la  somme  de  fr.  350.79  pour  surestaries  et  frais 
de  protêt  ; 

Attendu  que  l'action  est  basée  sur  ce  que,  le  bateau  du  deman- 
deur étant  arrivé  de  Duisbourg  a  Anvers  le  1 3  juin  1893,1e 
défendeur  n'a,  malgré  les  nombreuses  démarches,  prolestations 
et  mises  en  demeure  du  demandeur,  commencé  le  déchargement 
que  le  28  juin  1893  et  ne  l'a  terminé  que  le  3  juillet  189?  ;  sur 
ce  que  le  demandeur,  comptant  être  vide  après  l'expiration  des 
12  jours  de  starie  d'usage,  avait,  sous  la  date  du  21  juin  1893, 
pris  Tengagement  susvisé  vis-a-vis  de  la  Holland  deutsche  trans- 
port maatschappij  de  Rotterdam,  parce  que,  par  le  fait  du  défen- 
deur,   le  demandeur  n'a  pu  entreprendre  au  temps  stipulé  le  dit 
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transport,  a  dü  résilier  la  convention  y  relative  et  supporter  de 
ce  chef  une  perte  de  187  fl.  P.  B.  5o  c^  ou  fr.  389.48  ;  sur  ce 
que  les  surestaries  ont  commencé  a  courir  Ie  28  juin  pour  finir 
Ie  3  juillet  ce  quj  fait,  6  jours  ; 

En  ce  qui  concerne  les  surestaries,  attendu  que  Ie  défendeur 
reconnait  que  les  jours  de  planche  ont  commencé  Ie  14  juin  1893 
pour  expirer  Ie  27  juin  1893  et  que  les  surestaries  auraient  nor- 
malement  dü  commencer  a  coarir  Ie  28  juin  ;  lïiais  il  pretend 
que  les  jours  de  surestaries  ont  été  suspendus  par  Ie  fait  et  Ia 
faute  du  demandeur  parce  que  celui-ci  a  refusé  Ie  29  juin  de 
laisser  travailler  Ie  défendeur  avec  3  brigades  d'ouvriers,  ce  qui  a 
eu  pour  conséquence  que  Ie  steamer  Ingram  devant  absolument 
être  décharge,  Tofficier  du  port  est  intervenu,  a  fait  déplacer  Ie 
bateau  du  demandeur  et  a  en  conséquence  interrompu  les  tra- 
vaux  de  déchargement ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que,  Ie  29  juin,  on  n'a  Iravaillé  au 
déchargement  que  pendant  quelques  heures,  moins  d'une  demi- 
journée,  mais  que  Ie  iravail  a  repris  Ie  lendemain  et  n'a  plus  été 
arrété ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  cette  sus- 
pension de  travail  s*est  produite  par  suite  de  la  nécessité  oü  Ie 
bateau  déchargeant  s'est  Trouvé  de  se  déplacer  par  suite  d'un 
ordre  de  Tofficier  du  port  ;  attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de 
la  cause  que  cel  prdre  a  été  motivé  non  par  un  fait  fautif  de  la 
part  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  contractantes,  mais  par 
les  nécessités  de  la  navigation  au  moment  oü  il  a  été  donné  ; 

Attendu  qu'en  pareil  cas,  les  surestaries  doivent  êtresuspen- 
dues   puisque   Ie  iravail  est  interrompu   par  force     majeure  ; 

Attendu  que  les  surestaries  se  calculent  par  demi-journées 
mais  non  par  heures  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  défalquer  des  surestaries 
encourues  par  Ie  défendeur  qu*une  demi-journée  ; 

Atlendu  que  vainement  Ie  défendeur  argumente  de  ce  que  Ie 
demandeur  n'aurait  pas  laissé  décharger  en  dehors  des  heures 
réglementaires  et  Ie  dimanche  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  n'invoque  aucune clausede  connais- 
sements  imposant  cette  obligation  au  demandeur  ;  et  que,   sur- 
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abondamment,  pareille  clause  n'est  applicable  que  pendant  Ie 
délaidestarie^car  il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  clauses 
des  connaissements  relatives  au  mode  de  déchargement,  au 
travail  de  nuit,  au  taux  de  la  planche,  etc.  ne  peuvent  eire  invo- 
quées  que  pendant  Ie  délai  ordinaire  de  planche,  el  que,  quand 
Ie  navire  est  en  surestaries,  les  parties  rentrent  dans  Ie  droit 
commun  et  les  conditions  normales  dans  lesquelles  se  fait  Ie 
déchargement  rentrent  en  vigueur  ; 

Attendu  qu  il  est  donc  dQ  au  demandeur  par  Ie  défendeur 
5  1/2  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  que  Ie  taux  a  appliquer 
est  de  10  centimes  par  tonne  et  par  jour  et  que  Ie  bateau  liligieux 
est  de  537  tonnes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  doit  donc  au  demandeur,  du  chef 
de  surestaries,  5  1/2  fois  fr.  53.70  soit  fr.  295.35  ; 

En  ce  qui  concerne  les  protêts  litigieux  :  attendu  qu'ils  ont 
été  occasionnés  par  Ie  fait  du  défendeur  et  sont  düs  a  titre  de 
dommages-intéréts  ;  attendu  que  Ie  défendeur  doil  donc  de  ce 
chef  au  demandeur  la  somme  de  fr.  28.59  ï 

Quant  aux  fr.  389.48  reclames  en  remboursement  de  la  diffé- 
rence  de  fret  payée  par  Ie  demandeur,  attendu  que  la  faute  du 
défendeur  qui  sert  de  fondement  aux  réclamalions  du  demandeur 
est  évidemment  une  faute  contractuelle  :  attendu  qu'aux  termes 
de  Tarticle  n5o  du  code  civil  Ie  debiteur  n*est  tenu  que  des 
dommages-intéréts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors 
du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  Tobligalion 
n'est  point  exécutée  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  par  dol  que  Ie  défendeur  est  resté 
en  défaut  d'exécuter  son  obligation  de  décharger  en  déans  ie 
délai  de  starie  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  résultant  de  la  résiliation  vanlée  par 
Ie  demandeur  n'a  pas  pu  étre  pré  vu  par  Ie  défendeur  lors  du 
contrat  inlervenu  entre  parties  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  doit  donc  pas  la  réparation  dece 
préjudice  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  ; 

Attendu  que  chacune  des  parlies  succombe  en  parlie  dans  son 
soutènement  ; 
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Par  ces  motife, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  demandeur  a  titre  de 
dommages-intérêts :  i«>  Ia  somme  de  fr.  295.35  du  chef  de 
suresraries,  2°  celle  de  fr.  28.59  ^^  ^^^^  ^^  ^^^^^  de  protêts, 
déclare  le  surplus  de  la  demande  non  fondée,  en  déboute  le 
demandeur,  met  les  dépens  pour  moitié  a  charge  de  chacune  des 
parties  et  les  frais  éventuels  d'exécution  a  charge  de  !a  partie 
contre  laquelle  ils  devront  être  faits,  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  décembre  1894.  —  3^  Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN 
Beylen  et  BULCKE,  juges.  —  PI.  M"  Thiébaud  et  Witte- 

MANS. 


CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE  SUR  CONNAISSEMENT  DES 
MARCIÏANDISF-S  EMBARQUÉES.  —  DISTRIBÜTION 
ERRONÉE. 

Cesi  au  capitaine  quil  incombe  de  faire  d  chaque 
porteur  de  connaissement  la  délivrance  des  mar- 
chandises  lui-destinées ;  //  7ie  peut  après  coup 
réclamer  des  marchandises  régulier etnent  délivrées 
et  enlevées  pour  les  remettre  a  un  codestinataire  de 
marchandises  semblables  qui  constaterait  un  man- 
quant  sur  sa  partie. 

(LEYS  CONTRE  CAPITAINE  TH.  DIXON,    ET  CONSORTS) 

Jugement 

Vu  les  rétroactes  de  l'instance  principale  notamment  le  juge- 
ment de  ce  siége  du  9  décembre  1892  nommant  Alfred  Delangle, 
courtier  en  bois,  a  Anvers,  en  qualité  d'expert  aux  fins,  serment 
prété  de  constater  s'il  existe  un  manquant  sur  la  partie  bois 
délivrée  au  demandeur  principal  Leys  par  le  capitaine  Dixon, 
et  dans  Taffirmative,  de  déierminer  ce  manquant  et  le  préjudice 
qui  en  est  résulté  par  le  demandeur  ; 
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Vu  Ie  rapport  d*expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et  déposé  au  greffe  de  ce  siègepar  acte  enregistrédu  25  mai  i8g3; 

Vu  l'exploit  d'avenir  du  demandeur  principal  du  3o  novembre 
1892,  enregistré  tendant  a  faire  condamner  Ie  capitaine  Dixon  a 
payer  a  Leys  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  fr.  800  (sauf 
a  libelier  et  a  majorer  ou  diminuer  en  cours  d'instance)  ; 

Vu  Texploit  d'avenir  appel  en  garantie  du  4  novembre  1892, 
enregistré,  par  lequel  Ie  capitaine  Dixon  cite  Nimal  frères  et 
A.  Jacqmain  aux  fins  de  reprendre  Tinstance  pendante  entre  les 
dits  cités  et  lui,  capitaine  Dixon  a  la  suite  de  rajournement 
dicté  contre  eux  et  d'autres  cités,  Ie  10  decembre  1892  ;  et  con- 
clut  a  les  faire  condamner  a  Ie  tenir  indemne  de  toutes  condaro- 
nations  qui  pourraient  intervenir  a  sa  charge  au  profit  du 
demandeur  principal ; 

Altendu  qu'il  y  a  licu  de  joindre  comme  connexes  les  causes 
pendantes  entre  parties  ; 

Sur  Taction  principale : 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d^expertise  que  sur  la  partie 
délivrée  par  Ie  capitaine  Dixon  au  demandeur  Leys  il  y  a  un 
manquant  de  4  21/100  standards  de  St-Pétersbourg  et  que  Ie 
dommage  souflFert  est  de  fr.  541,21  ;  que  Ie  défendeur  principal 
ne  conteste  point  la  solution  de  ce  montant  sous  Ie  benefice  de 
son  action  en  garantie  contre  i^  Nimal, frères, 2oAlex.Jacqmain; 

Sur  Taction  en  garantie  : 

Revu  Ie  jugement  de  ce  siége  du  12  decembre  1892,  rendu  en 
cause  du  capitame  Dixon  contre  divers  défendeurs,  doni  Nimal 
frères,  et  A.  Jacqmain  désignant  Alfred  Delangle  préqualifié  en 
qualité  d'expert  aux  fins  de  dire  si  parmi  les  pièces  recues  par 
les  défendeurs  il  s'en  trouvait  qui  neleurrevenaientpas,de  déter- 
miner  ie  nombre  et  Ie  mesurage  de  ces  pièces  et  d'en  établir  la 
valeur  ; 

Vu  Ie  rapport  d  expertise  dressé  en  exécuti.on  du  dit  jugement 
et  déposé  au  grejffe  de  ce  siège  parade  enregistré  du  25  mai  1893; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Dixon  soutient  en  termes  généraux 
que  si  la  réclamation  principale  du  demandeur  Leys  du  chef 
de  manquant  est  fondée,  les  défendeurs  en  garanties  Nimal 
frères  et  Jacqmain  om  a  Ie  tenir  indemne  parcequ'ils  auraient 
enlevé  en  trop  das  bois  revenant  a  Leys  ; 
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En  ce  qui  concerne  Nimal  frères  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  deTexpert  que  parmi  les 
bois  que  ces  deslinaires  onl  re<;us,iln'yavaitquepeudepièceadans 
les  dimensions  qui  ne  leur  revenaient  pas  ;  que  d'autres  part  il 
est  établi  que  s*ils  onr  re9u  un  excédant  de  i  18/100  Standard  de 
St-Pétersbourg,  soit  182  pièces  sur  une  quantité  globale  de 
27556  pièces  délivrées,  ce  léger  excédant  ne  pouvaii  appartenir 
a  la  parlie  destinée  au  demandeur  principal  Leys  ;  qu'en  efiFet 
cette  dernière  partie  a  été  chargée  a  Helsingfors  et  portait  Ia 
marque  P'"  S  tandis  que  les  bois  de  Nimal  frères,  sur  lesquels 
a  été  constaté  Texcédent,  avaient  été  chargés  a  Borga  et  a 
Wyborg  et  portaient  les  marques  I  en  rouge  et  S  *"*  S  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  parties  absolument  distinctes, 
embarquées  par  des  chargeurs  différents,  portant  des  marques 
différentes:  que  dans  ces  conditions  Ie  partage  entre  destinataires 
auquel  conclut  Ie  capitaine  ne  se  con^oit  pas;  que  c*est d*ailleurs 
en  principe  au  capitaine  qu*il  incombe  de  faire  la  repartition;  s'il 
y  a  des  marchandises  semblabies  destinées  a  divers  réception- 
naires,  il  doit  délivrer  a  chaque  porteur  de  connaissement  les 
marchandises  lui  destinées  (jurisprudence  constante)  ;  il  ne  peut 
après  coup  réclamer  des  marchandises  régulièrement  délivrées  et 
enlevées  pour  les  remettre  a  un  codestinataire  de  marchandises 
semblabies,  qui  consiaterait  un  manquant  sur  sa  partie  ;  qu'il 
suit  de  ces  considérations  que  Taction  chargée  contre  Nimal 
frères  n'est  pas  fondée  ; 

En  cc  qui  concerne  A.  Jacqmain  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Dixon  n'invoquant  point  a  Tappui 
de  ses  conclusions  la  procédure  sul  vie  entre  Leysetlui,défendeur 
mais  bien  cellesuivie entre  lui  demandeur  et  Jacqmain  défendeur, 
et  notamment  Ie  rapport  d'expertise  susvisé  qui  est  commun  a 
toutes  les  parties  en  cause,  sa  demande  est  recevable  ; 

Attendu  que  c'est  pas  une  erreur  matérielle  évidente  que 
Texpert  déclare  que  parmi  les  bois  enievés  a  Jacqmain  il  n'y 
avait  pas  de  pièces  dans  les  dimensions  qui  ne  lui  revenaient  pas; 
que  de  ces  constatations  mêmes  et  notamment  des  mentions  du 
tableau  n^  i  joint  a  son  rapport  il  résulte  que  Ie  défendeur  a  pris 
livraison   de  27  pièces  1  X9  représentant  o  12/100  Standard  de 


^ 
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Sl-Pétersbourg,alors  que  d'après  connaissement  Ie  dit  défendeur 
n*avait  pas  a  recevoir  de  bois  de  cette  espèce  ;  qu*il  doit  donc  en 
payer  la  valeur  au  capitaine  Dixon  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes  et  écartant  toutes  autres 
conclusions,  condamne  le  capitaine  Dixon  a  payer  a  Alph.  Leys, 
a  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.  541,21  plus  les 
interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens  de  Tinstance  prin- 
cipale, déboute  le  capitaine  Dixon  de  Taction  qu^il  a  dirigée 
contre  Nimal  frères,  dépens  k  sa  charge,  condamne  Jacqmain  k 
payer  au  dit  capitaine  la  valeur  a  déterminer  des  27  piéces 
susindiquées,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  a  un 
dixième  des  frais  de  Tinstance  dirigée  contre  lui,  les  surplus  des 
dit  frais  restant  a  charge  du  capitaine,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  décembre  1894.  —  i^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,  Van 
DE  Vin  et  Engels,  juges.  — PI.  M"  Maeterlinck,  Franck, 

DAUGE  et  MONHEIM. 


\^  COMPÉTENCE.  —  SAISIE-ARRÉT.  —  2«>  DÉPENS.  — 

DÉCOMPTE  ERRONÉ. 

i^  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaitre 
dune  saisie-arrét. 

2^  Lorsqu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  les  erreurs 
commises  dans  un  décompte  proviennent  de  ce  qu'on  na  pas 
communiqué  en  temps  utile  des  rectifications  et  observations, 
les  dépens  du  proces  qui  s'en  suit  ne  peuvent  étre  mis  d 
charge  de  celui  qui  a  dressé  le  décompte. 

(Ch.  Sherpin,gontre  A.  Deselle) 

Du  3 1  décembre  1894.  —  3«  CH.  —  MM.  CarpENTIER,  Bal 

et  NlEUWLAND,  juges.  —  PI.  M"  DE  RAVENNE  et   DONNET. 


COMPÉTENCE.  —  ASSURANCE  MUTUELLE.  —  Q.UALITE 

DES  ASSOCIÉS. 
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Les  assurances  muttielles  ne  constituent  point  par  elles-mêmes 
des  actes  de  commerce,  mats  elles  Ie  deviennent  lorsque  les 
associés  sont  tous  commerqants  et  que  lassurance  conceme 
Ie  commerce  des parties,  (i) 

(Batelier  Steppe  contre  Société  d'assurance  mutu- 

ELLE  a  La  nouvelle  UNION  FRATERNELLE  ») 
Du  2^décembre  1894.  —  i^  Ch.  —  MM.  DE  Wael,   Van 

DE  Vin  et  Engels,  juges.  —  PI.  M*»  Tubbax  et  Heüvelmans. 


SOCIÉTÉ.  —  DROITS  DU  COMMANDITÉ. 

Le  mandat  du  commandite  congu  entermes géneraux 
n'embrasse  que  les  actes  dadministration.  SU  sagit 
daliéner  ou  d'hypothéquer  ou  de  quelquautre  acte 
de  propriété,  le  mandat  doit  être  expres. 

(V.  DE  SPRUNER-MERTZ  CONTRE  TH.  GIRARD  ET 

CONSORTS) 

JUGEMENT 

Vu  les  exploits  enregistrés  des  29  mars,  11  avril,  i3  avril  et 
4  mai  1895  ; 

Attendu  que  la  veuve  Génard  et  Ch.  Burghardt  s*en  referent 
a  justice  ; 

Que  Peeters  se  rallie  aux  conclusions  de  Girard  et  que  Henri 
Bushby  se  rallie  a  celles  des  demandeurs  ; 

Attendu  qu'entre  parties  plaidantes  il  advint  le  3o  mars  1893 
une  convention  de  sociélé  en  commandite  simple.  Th.  Girard 
était  seul  commandité ;  les  autres  parties  prenaient  la  qualité  de 
commanditaires  ; 

Attendu  qu'un  des  griefs  mis  a  charge  de  Th.  Girard,  consistc 
a  dire  qu*il  a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  en  grevant  les 
immeubles  sociaux  d'une  inscription  hypothecaire  de  fr.  yS.ooo; 


(1)  Conf,  Anv.  11  juin  i883  (J.  Anv.  i883.   1.    196) ;  Namur.  t,    I  n»  91, 
p.  62. 

irep.  1893.  28. 
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Attendu  que  cette  fa;on  de  voir  doit  être  admise  ; 

Eo.efTet  les  seuls  articles  du  pacte  social  qui  puissent  être 
considérés  comme  délimitant  les  pouvoirs  du  gérant  sont  les 
artides  4  et  7  ; 

L'art.  7  disant  :  «  Girard  est  seul  gérant ;  il  a  seul  la  signa- 
»  ture  sociale  ;  il  ne  pourra  en  faire  usage  que  pour  les  affaires 
»  de  la  société.  Il  représente  la  société  dans  ses  rapports  avec 
»  les  tiers,  et  Tart.  4  disant  :  «  La  société  a  pour  objet  la  fabri- 
n  cation  de  la  roue  artificielle  du  fil  de  fer,  la  galvanisation  et 
»  tous  autres  articles  se  rattachant  a  cette  branche  ;  n 

Que  ces  textes  n^attribuant  pas  expressément  a  Girard,  Ie 
pouvoir  d'hypothéquer  les  immeubles,  la  question  posée  devient 
celle  de  sa  voir  si  Ie  commandité  peut  grever  d'hypothèques 
les  immeubles  sociaux  sans  en  avoir  re^u  Ie  pouvoir  spécial ; 

Que  cette  question  doit  se  résoudre  négativement  en  vertu  du 
pFincipe   général    de   Tart.  1988   c.  c.  aux  termes  duquel ; 

«  Le  mandat  concu  en  termes  généraux  n*embrasse  que  les 
»  actes  d'administration  s'il  s'agit  d'aliéner  ou  hypothéquer  ou 
A  de  quelqu'autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit  être  expres;  » 

Vainement  dit-on  que  le  commandité  n'est  pas  le  mandataire 
de  la  société  mais  qu'il  est  Torgane  physique  de  la  société  même ; 

Qu^en  effet  il  ne  s'agit  pas  de  scruter  quelles  sont  les  relations 
qui  existent  entre  le  commandité  et  Têtre  moral  distinct  des 
associés  ;  il  s*agit  de  savoir  quels  sont  les  pouvoirs  du  comman- 
dité ; 

Or  ces  pouvoirs  sont  déterminés  par  Ia  nature  des  relations 
entre  commandité  et  commanditaires,  relations  qui  tienoent 
essentiellement  du  mandat ; 

Pour  GUILLERY  n^  378  «  L  article  1988  du  code  civil  est 
évidemment  destiné  a  regier  les  pouvoirs  du  gérant  »  ; 

Pour  Lau RENT  tome  XXX  n°  483  il  est  évident  que  par 
application  de  Tarticle  1988  code  civil,  Jesgérants  des  Sociétés 
commerciales  doivent  être  munis,  pour  pouvoir  consentir  a  une 
hypothèque  d'un    pouvoir  spécial  ; 

Namur,  tome  II  n^  884 :  méme  solution  ; 

Pour  Ia  Cour  de  Biuxelles,  20  novembre  1872.  Pas.  y3  II.  5 
«il  est  hors  de  controverse  que  le  gérant  d'une  commandite 
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simple  n*a  pas  Ie  droit  d'hypothéquer  les  immeubles,  lorsque  ce 
pouvoir  ne  lui  a  pas  été  concédé  par  les  statuts  ; 

Attendu  que  Girard  essaie  vainement  d'échapper  a  Fapplica- 
tion  de  ces  principes  en  soutenant  qu*il  y  a  telles  circonstances 
spéciales,  urgentes  et  extraordinaires  qui  ont  pour  consé- 
quence  d*étendre  les  pouvoirs  du  commandité  ; 

Que  sans  se  prononcer  sur  Ie  principe  même  de  cette  theorie, 
on  peut  dire  qu*en  tous  cas,  cette  entension  de  pouvoirs  se  base 
sur  un  accord  présumé  entre  commandité  et  commanditaires, 
sur  la  conviction  de  ce  qu*étant  données  les  circonstances 
spéciales  et  urgentes,  qui  peuvent  s'être  présentées  les  comman- 
ditaires  ratifieront  la  conduite  du  commandité. 

Or  rien  de  pareil  n'existe  dans  Tespéce  ;  en  effet,  c*est  après  Ie 
refus  de  ses  commanditaires  d'augmenter  Ie  capital  social  et  c*est 
a  Tinsu  de  la  plupart  d'entr*eux,  alors  cependant  qu'ils  auraient 
pu  facilement  étre  consultés  sur  la  chose,  que  Girard  a  consenti 
a  rhypolhèque  incriminée  ; 

Attendu  que  Ie  grief  ainsi  qu'il  découle  de  ce  qui  précède,con- 
stitue,  indépendamment  de  tous  les  autres  faits  allégués,  un 
motif  sufHsant  pour  iaire  résoudre  (i  184  code  ei  vil)  la  conven- 
lion  de  société  ; 

Attendu  que  pareille  résolution  constitue  sinon  la  seule,  au 
moins  la  conclusion  subsidiaire  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  peuvent  résoudre  les  convcntions 
mais  non  les  modifier  ;  que  la  révocation  pure  et  simple  du 
gérant,  la  société  restant  debout,  constituerait  pareille  modiii- 
cation  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  déclare  résolue  la  convention  de  société  avenue 
entre  parries  le  3o  mars  1893  ; 

Nomme  en  qualité  de  liquidateur  M.  Eyrond,  expert  comp- 
table  a  Anvers ; 

Condamne  Girard  a  remettre  a  ce  dernier  dans  les  24  heures 
de  la  signification  du  jugement,  tous  les  livres,  documents, 
valeurs  de  la  société,  les  marchandises,  le  matériel,  les  installa- 
tions,  en  général  tout  Tavoir  social  sans  exception,  sous  peine 
de  tels  dommages-intéréts  que  de  droit  ; 


—  436  — 

Autorise  les  demandeurs  a  expulser  Ie  ó 
huissier  requis,  des  lieux  affectés  au  servi 
Ie  surplus  et  déclare  Ie  jugement  cxécutoi 
sanscaution. 

Du  20  mai  iSgS.  —  3' Ch.  —  M, 
FLOREN  el  DKMANET,  juges  —  PI.  M'» 
VORST. 


ABORDAGE.  —  RADE  DANVERS. 
STEAMERS  POUR  ENTRER  AUX 
DE  PRIOKITÉ.  —  DEVOIRS  RÉC 
NCEUVRES  A  FAIRü  ET  A  ÉVITEE 

Quand  un  sleamer  est  au  mouill 
mètres  en  amont  de  iouvertii 
bassin  et  qu'un  autre  steamer 
vapeur,  vient  de  la  tner,  cula 
draguant  Ie  fond.  se  placer  en 
mètres  par  Ie  travers  du  mttsoi 
a  feffet  dentrer,  celui-ci  peut,  i 
les  règlements  du  port  dAnvi 
bassin  avant  f  autre. 

La  prétention  de  ce  dernier  a  un 
inadmissible ;  dés  quil  ne  peut  pi 
tion  du  steamer  d'embouquer  Ie 
est  en  marcke,  gagner  Ie  miUei 
au  flux  et  étalant  au  courant 
route,  soit  s'arrêter  en  battant 
avant  pour  cont'cbalancer  la  ; 
OU  en  jetant  l'ancre  au  besoin. 

Sil  persiste  a  aller  de  l'avant,  il  c 
dence  plus  grande  s'H  navigue  ^ 
arrêtant  ses  machines,  alors  qu 
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longueur  a  faible  distance  dun  bateau  dtntériew\ 
livrant  sans  résistance  efficace  toutson  cóté  au  cou- 
rant du  flux  qui  Ie  fait  dérivev  vers  Ie  quai,  malgré 
seseffbrtspour  se  redresser  è  Faide  de  son  gouver  nail. 

(CAPITAINE  HORN  CONTRE  LAMMENS  ET  CONSORTS) 

JUGEMENT. 

Va  les  réiroactes  ile  Ia  cause  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Depaepe,  Férauge  et  Falk,  déposé 
au  greffe  de  ce  siège  par  un  acte  enregistré  du  27  février  1891, 
et  celui  de  1'expert  Joseph  Hastière,  déposé  au  greffe  de  ce  siège 
par  acte  enregistré  du  2  mai  1891  ; 

Vu  les  explü.Ls  d'avenir  et  d'avenir  sur  appel  en  garantie  et  en 
sous-garantie,  tous  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre,  comme  connexes,  les  deux 
actions  principales  dictees  respectivement  par  Ie  batelier 
Lammens  (et  en  tant  que  de  besoin  Ronaldson  et  O^)  contre  Ie 
capitaine  Horn  et  Ie  batelier  Frée,  et  par  ce  dernier  contre  Ie 
capitaine  Horn,  ainsi  que  les  divers  recours  en  garantie  dictés 
par  les  défendeurs  principaux  a  ces  deux  actions  ; 

Attendu  que  Ie  3o  novembre  1890,  vers  3  heures  du  matin, 
environ  4  heures  avant  la  marée  haute,  Ie  steamer  Rhodos  du 
capitaine  Horn,  venant  de  Hambourg,  prit  mouillage  devant 
Anvers  en  atlendant  louverture  des  écluses ;  Ie  cöté  nord  du 
quai  du  Rhin  était  occupé  par  Ie  steamer  Lepanto  du  capitaine 
Wiss,  dernière  lequel  se  trouvaient  successivement  les  sleamers 
Conemaugh  et  Friesland ;  tous  trois  avaient  l'avant  dirigé  vers 
l'aval  du  fleuve  ;  Tavant  du  Lepanto  était  distant  d'environ  24 
mètres  de  la  grille  nord  du  dit  quai.  Ce  dernier  steamer  devait 
erabarquer  diverses  marchandises  pour  Baltimore,  entr*autres 
des  balies  de  chiffons  que  portaient  les  allêges  Hoplala  du 
batelier  Lammens  fils,  et  Louis  amarrées  Ie  long  de  son  coté 
babord,  cette  dernière  a  l'arrière  du  steamer  ;  a  coté  de  V Hoplala 
et  sur  Ie  milieu  de  ce  bateau  se  trouvait  amarré  Ie  tjalk  Klasina 
du  batelier  Frée,  qui  avait  a  prendre  du  quai  du  Rhin  un  char- 
gement  de  mais  ; 
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Vers  5  heures  du  matin,  Ie  canotier  du  Rhodos  vint  ravertir 
qu*il  dcvait  entrer  dans  Ie  bassin  sas  et  qu*il  pourrait  s*y  rendre 
après  Ie  départ  d*un  trois-mlts  qui  devait  encore  en  sorlir  ;  un 
peu  plus  tard,  Ie  Rhodos  ayant  vu  Ie  trois-mats  entre  les  murs 
du  sas,  vira  son  ancre  et  se  mit  en  route,  se  dirigeant  obliquement 
vers  Touverture  du  sas ;  sur  ces  entrefaites,  Ie  steamer  Darlington 
du  capitaine  Gibb,  qui  devait  également  entrer  dans  Ie  bassin, 
vint,  avec  une  ancre  draguant  Ie  fond,  se  placer  a  une  courte 
distance  au  nord  de  Tentrée  du  musoir; 

Au  moment  oü  Ie  signal  (une  lanterne  verte)  indiquant  Tentrée 
libre  du  bassin  fut  hissé,  Ie  canotier  du  Rhodos,  qui  se  trouvait 
k  hauteur  du  musoir  sud,  hela  Ie  steamer,  Tinvitant  a  aller  de 
Tavant ;  Ie  Rhodos,  apercevant  Ie  Darlington^  donna  un  coup  de 
sifHet  pour  sïgnaler  sa  position  et  continua  a  se  diriger  oblique- 
ment vers  Ie  sas ;  Ie  Darlington  répondit  par  trois  coups  de 
sifHet  en  battant  machines  en  arrière  ;  ces  signaux  furent  répétés 
quelqucs  instants  après,  Ie  Rhodos  arréta  ses  machines,  et  Ie 
Darlington,  averti  par  Ie  canotier  du  Rhodos,  s'éloigna  vers  Ie 
large ;  entretemps  Ie  Rhodos  dériva  avec  Ie  courant  du  flux  vers 
lequai  du  Rhin,  puis  il  mit  la  barre  a  tribord  et  battit  machines 
en  avant  pour  se  redresser  dans  la  passé ;  il  évita  vers  bdbord, 
mais  ne  parvenant  pas  a  regagner  Ie  large,  il  fut  drossé  avec 
Tarrière  contre  la  muraille  tribord  du  tjalk  Klasina  ;  Tamarre 
élongée  par  Tavant  de  ce  bateau  sur  Ie  Lepanto  fut  brisée  par  Ia 
violence  du  choc  ;  Ie  Rhodos,  pressant  avec  force  sur  rarrière 
du  Klasina,  lui  causa  des  avaries  ;  Taccident  causa  également 
des  avaries  au  bateau  Hoplala  contre  lequel  Ie  Klasina  pressa 
fortement ; 

Attendu  que  Ie  Rhodos  ayant  parfaiiement  pu  distinguer  les 
bateaux  Hoplala  et  Klasina  ainsi  que  Ie  Lepanto,  Ie  quai  étant 
a  eet  endroit  éclairé  par  plusieurs  becs  de  gaz,  les  divergences 
dans  les  déclarations  au  sujet  des  feux  portés  par  ces  bateaux 
sont  sans  aucune  importance  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Hoplala  et  Ie  steamer  Lepanto  s'étant 
trouvés  places  régulièrement  a  un  endroit  ou,  la  plupart  du 
du  temps,  un  steamer  est  en  charge  ou  en  décharge,  leur  présence 
ne  peut  leur  être  imputée  a  faute  et  ne  peut  être  considérée 
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comme  gênant  1'entrée  ou  la  sortie  des  bassins ;  que,  dans 
Tespèce,  Tabsence  du  bateau  Klasina  n'aurait  pas  modifié  la 
situation ;  sa  présence  a  mêmé  amorti  Ie  coup  et  atténué  les  effets 
de  Tabordage  ; 

Attendu  que  Ie  Rhodos  a  commis  une  faute  capitale  en  se 
dirigeant  obliquemenc  vers  Ie  sas  avant  même  que  Ie  signal 
annon9ant  Taccessibilité  de  celui-ci  fÜt  hissé ;  loin  d*en  agir 
ainsi,  il  eüt  dü  se  tenir  a  distance  convenable  du  quai  et  du 
musoir  avec  Tavant  directement  au  flux  pour  être  pret  a  tout 
moment  a  manoeuvrer  suivant  les  circonstances ;  au  courant 
debout  il  était  complètement  maitre  de  ses  mouvements,  il 
pouvait  se  tenir  dans  la  passé  navigable  sans  s'exposer  a  étre 
emporté  par  Ie  courant ;  que  c  est  sa  position  oblique  qui  Ta  fait 
dériver  avec  Ie  courant  du  flux  vers  Ie  quai  du  Rhin  et  a  été  la 
cause  directe  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  Rhodos  pretend  imputer  au  Dar- 
lington  la  responsabilité  de  la  collision  ;  que  Ie  capitaine  Gibb 
n*a  pas  dü  croire  que  Ie  Rhodos  allait  entrer  dans  les  bassins  ; 
qu*en  efiet,  Ie  Rhodos  était  en  mouvement  en  rade,  avant  que 
Ie  signal  de  Touverture  des  bassins  fut  hissé  ;  que  Ie  Darlington 
pouvait  manoeuvrer  comme  il  Ta  fait  pour  entrer  dans  les  bassins, 
ayant  d'ailleurs  pris  toutes  les  précautions  usuelles  et  ayant  pu 
slmmobiliser  sans  retard  ;  que  la  meilleure  manoeuvre  a  faire 
par  un  vapeur  pour  entrer  en  rade  a  marée  montante  est  de 
présenter  cap  au  flux  et  de  se  laisser  dériver  sur  son  ancre 
draguante  tout  en  ayant  ses  machines  prêtes  a  manoeuvrer 
suivant  les  circonstances  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Horn  impute  a  tort  a  faute  au 
Darlington  de  n'avoir  pas  range  la  bouée  du  Banc  des  Anguilles; 
que  les  steamers,  en  dévalant  la  rade,  rangent  toujours  au 
tournant  du  fleuve  la  rive  droite  de  TEscaut ;  de  cette  fa^on  ils 
n'ont  pas  a  redouter  d'être  entrainés  sur  Ie  Banc  des  Anguilles 
et  tiennent  en  vue  toute  la  rade  ;  qu'il  échet  d'observer  que  Tart. 
21  du  reglement  du  i«r  aoüt  1880  n'impose  aux  navires  de 
prendre  Ie  coté  du  chenal  a  leur  tribord  que  quand  la  recom- 
mandation  peut  étre  exécutée,  sans  danger  ;  or,  il  est  dangereux 
de  ranger  Ie  Banc  des  Anguilles  ; 
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Attendu  que  la  présence  du  Darling 
en  admettant  même,  ce  qui  n'est  poi 
influence  quelconquc  sur  la  collision,  Ie 
avoir  a  supporter  aucune  responsabilité 
savait  si  bien  que  ce  n'est  point  Ie  Da 
manceuvre,  qu'il  n'a  pas  dés  Ie  début  p 
ce  n'est  qu'aprés  Ie  com  men  cement  de  \'e 
principales  qu'il  l'a  appelé  au  proces,  et 
mer,  passé  Ie  lendemain  de  l'accident,  il  r 
au  Darlington,  prétendant  que  ce  sont  h 
sa  manceuvre  ■  ; 

Attendu  que  c'esl  encore  k  ton  que  1< 
un  recours  en  garantie  centre  Ie  batelier 
été  dit  ct-dessus,  n'a  commis  aucune  fai 
manoeuvre  comme  il  Ie  fallait,  la  prése 
en  rien  gëné  son  entree  aux  bassins  ; 

Attendu  que  les  recours  en  garantie  et 
par  Ie  capitaine  Hom  contre  Ie  capilaint 
et  C",  Ie  batelier  Lammens  et  Alph. 
aucun  fondement  ni  aucune  base  juridiq 
tions  fournies  a  I'audience,  ces  recoui 
qu'une  partie  de  chiffons,  de  M.  Van  de 
bord  du  baieau  Hoplala,  du  batelier  La 
transboidée  en  temps  utile  par  Ie  sleami 
Wiss,  dont  Thos.  Ronaldson  et  C"  était 
recevoir  les  chiifons  ;  que  cetle  circc 
inAuence  sur  l'abordage,  qui  est  dü  a 
capitaine  Hom  ;  que  celui-ci  ayant  pu, 
sur  la  recevabililé  des  recours  en  gara 
n'échet  point  de  Ie  condamner  a  des  c 
proces  léméraire ; 

Attendu,  enfin,  que  Ie  capitaine  Hor 
les  réclamations  de  dommages-intérêts 
par  Ie  batelier  Lammens  Als,  Ronaldsi 
Frée,  il  échet  de  lui  ordonner  de  conclu. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  joignant  les  causes,  dé 


E»r 


—    441     — 

responsable  lant  vis-a-vis  du  batelier  Frée  que  du  batelier 
Edouard  Lammens  fils  et  de  Th.  Ronaldson  et  0«  de  toutes  les 
conséquences  dommageables  de  la  collision  du  3o  nov.  1890  ;  Ie 
déboute  de  ses  actions  en  garantie  et  en  sous-garantie  ;  lui 
ordonne  de  conclure  a  toutes  fins  sur  les  diverses  réclamations 
de  dommages-intérêts ;  Ie  condamne  a  tous  les  dépens  des 
diverses  instances  jointes  ci-dessus,  ces-dépens  taxés  a  la  somme 
de  fr.  i20.3o,  non  compris  les  honoraires  des  experts,  et  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel 
et  sans  caution ; 
Du  7  juin  1892.  —  1^  CH. 

ARRÊT. 

Altendu  que  les  causes  inscrites  5f/£  ni>  3o2 1 ,  3o22,  3o23  et 
5 157,  sont  connexes,  el  que  la  jonction  en  est  sollicitée  ; 

Sur  rappel  inlerjeté  dans  la  cause  portant  Ie  n^  3o23  du  role 
de  la  Cour  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  et  non  méconnu  qu*alors  que  Ie 
Rhodos,  commandé  par  Ie  capitaine  Horn,  appelant,  était  au 
mouillage  vis-è~vis  des  anciens  bassins  a  plus  de  700  mètres  en 
amont  de  Touverture  du  goulet  du  bassin  Sas  du  Kattendyk,  Ie 
Darlingfon,  capitaine  Gibb,  sous  pression  de  vapeur,  vint, 
culant  avec  une  ancre  draguant  Ie  fond,  se  placer  en  aval  a 
environ  70  métres  par  Ie  travers  du  musoir  nord  du  goulet,  a 
leffet  d'entrer  dans  Ie  bassin quand  Ie  trois-m^ts Lydia  en  serait 
sorti  ; 

Attendu  que  suivant  les  usages  et  les  règlements  du  port 
d'Anvers,  Ie  Darlington  pouvait  inconteslablement  entrer  dans 
Ie  bassin  avant  Ie  Rhodos,  et  que  la  prétention  de  celui-ci  a  un 
droit  depriorité  est  évidemment  inadmissible  ; 

Attendu  que  Ie  Darlington  était  a  une  distance  convenable 
du  musoir ;  que  sa  position  ne  présentait  rien  d'anormal  et  que 
Ie  capitaine  Horn,  qui  a  vu  a  plus  de  700  mètres  Ie  trois-mêts 
Lydia  opérer  sa  sortie  entre  les  murs  du  sas,  a  dCi  apercevoir 
tout  au  moins  Ie  feu  blanc  en  haut  du  mat  de  misaine  du  Dar- 
lington, qui  n  etait  pas  plus  éloigné,  les  experts  constatant  que 
Ie  temps  était  obscur,  mais  avec  bonne  vue  des  feux ; 
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Qu*en  tous  cas,  Ie  capitaine  Hom  reconnait  que  se  trouvant 
par  Ie  travers  du  Friesland^  c'est-a-dire  k  plus  de  400  mètres  du 
Darlington,  il  a  distingué  ce  steamer ;  qu*a  ce  moment,  ou 
méme  un  péu  après,  lorsque  par  les  trois  coups  de  sifflet  du 
Darlington,  il  a  su  que  celui-ci  culait,  et  qu*il  ne  pouvait  plus 
douter  dés  lors  de  Tintention  du  steamer  d*embouquer  Ie  goulet, 
il  eüt  dü  mettre  barre  a  tribord  pour  éviter  a  bftbord  et  gagner 
Ie  milieu  du  fleuve,  puis  cap  au  flux  et  étalant  au  courant,  soit 
continuer  sa  route,  soit  s'arréter  en  battant  avec  machines  en 
avant  seulement  pour  contrebalancer  la  vitesse  du  courant,  ou 
en  jetant  Tancre  au  besoin  ; 

Attendu  que  cette  manoeuvre,  qui  eüt  pare  a  tout  danger, 
était  aisée,  Ie  Rhodos  se  trouvant  a  bonne  distance  du  Friesland 
et  du  Conemaught  qui  étaient  amarrés  Ie  long  du  quai  du  Rhin, 
mais  qu'au  lieu  d'y  avoir  recours,  Ie  Rhodos  a  persisté  a  aller 
de  Tavant  et  a  commis  la  nouvelle  imprudence  d*autant  plus 
grande  quHl  naviguait  presque  sur  lest,  d'arrêter  ses  machines, 
alors  qu*il  présentait  toute  sa  longueur  a  faible  distance  du  tjalk 
Klasina^  livrant  ainsi  sans  résistance  efficace,  tout  son  coté 
babord  au  courant  du  flux  qui  Ta  fait  dériver  vers  Ie  quai, 
malgré  ses  efforts  pour  se  redresser  a  Taide  de  son  gouvernail  et 
Ta  finalement  drossé  avec  son  arrière  contre  Ie  Klasina  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  et  de  celles  non  con- 
traires  développées  par  Ie  premier  juge,  que  la  Cour  adopte,  que 
Tabordage  n*est  pas  imputable  a  Tintimé  Gibb  ; 

Que,  certes,  sans  Ia  présence  du  Darlington^  Tabordage  ne 
se  serait  vraisemblablement  pas  produit,  mais  que  cette  présence 
non  fautive  n'a  été  que  la  cause  occasionnelle  de  Taccident,  que 
méme  Ie  capitaine  Gibb  s'est  éloigné  k  toute  vapeur  de  la  place 
qu'il  avait  Ie  droit  d'occuper  quand  il  a  vu  que,  malgré  ses 
signaux  réitérés,  Ie  capitaine  Horn  s'obstinait  a  vouloir  entrer 
dans  la  passé  avant  lui ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Tappel  dirigé  contre  Ie  capitaine 
Gibb  n'est  pas  fondé  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  pour  les  motifs  repris  au  )uge- 
liient  attaque  de  Tappel  interjeté  contre  Free,conduisant  Ie  tjalk 
Klasina  ; 
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Attendu  que  c*est  donc  a  bon  droit  que  Tappelant  a  été  seul 
déclaré  responsable  des  suites  de  Ia  collision  vis-a-vis  de 
Lammens  el  de  Thomas  Ronaldson  et  0«  ; 

Sur  Tappel  interjeté  dans  la  cause  portant  Ie  n*»  3o2i  du  röle 
de  la  Cour : 

Attendu  que  Ie  2  décembre  1890,  Lammens,  patron  de 
Tallège  Hoplala,  fit  mettre  a  la  chaine  Ie  tjalk  Klasina  ;  que  la 
saisie  ne  fut  levée  que  Ie  28  févr.  1891  ; 

Attendu  que  Ie  21  février  1891,  Free,  conduisant  Ie  Klasina^ 
assigna  Lammens  en  mainlevée  de  la  saisie  avec  3, 000  francs  de 
dommages-intérêts ; 

Que  Ie  28  février  1891,  Lammens  appela  Ie  capitaine  Horn  en 
garantie,  et  que  celui-ci  a  son  tour  assigna  en  garantie,  Ie  3 
mars  suivant,  Ie  capitaine  Gibb  du  Darlingtortj  Ie  capitaine 
Wiss  du  LepantOy  Free  de  la  Klasina^  Thomas  Ronaldson  et 
Oe,  courliers  de  navires,  et  Vanderhaege,  propriétaire  de  la 
cargaison  du  Hoplala  ; 

Attendu  que  par  ses  dernières  conclusions  Ie  demandeur  au 
principal  Free  réduisit  a  1,780  irancs  sa  réclamation  évaluée 
originairement  a  3, 000  francs  ; 

Que  la  demande  principale  n'excède  donc  pas  Ie  taux  du 
dernier  ressort ;  qu'il  en  est  de  même  des  actions  récursoires 
dont  Tobjet  n'est  pas  plus  étendu  : 

Attendu  qu*il  s'ensuit  que  Ie  jugement  rendu  en  la  cause  est 
définitif  et  que  Tappel  n'est  pas  recevable  defectu  snmmoe  ; 

Sur  Tappel  interjeté  dans  la  cause  portant  Ie  n^  5 1  Sj  du  röle 
de  la  Cour : 

Attendu  que  Ie  i«"  octobre  1891 ,  Vanderhaege,  propriétaire 
de  Ia  cargaison  du  Hoplala^  intenta  a  Tappelant  Horn  du 
RhodoSy  au  capitaine  Gibb  du  Darlingtortj  a  Lammens  con- 
duisant Ie  Hoplala,  a  Free  conduisant  la  Klasina,  a  Ronaldson, 
courtiers  de  navires,  et  a  Wiss,  capitaine  du  Lepanto,  du  chef 
des  avaries  survenues  a  la  cargaison,  une  action  en  dommages- 
intérêts  de  10,000  francs  OU  de  toute  autre  somme  a  arbitrer 
suivant  libellé  a  fournir  en  cours  d'instance,  Ie  demandeur 
déclarant  étre  pret  a  déduire  Ie  montant  lui  revenant,  des 
sommes  déja  recues  par  lui  a  valoir  sur  Ie  dit  montant  ; 
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Attendu  que  par  ses  dernières  conclusions  prises  devant  Ie 
tribunal  de  commerce  d'Anvers,  Vanderhaege  a  reduit  sa 
demande  a  fr.  628.28  toul  en  persistant,  c'est-a-dire  en  mainle- 
nant  Ie  principe  de  son  aclion  en  responsabilité  ; 

Que  Tappel  dirigé  contre  Ie  jugement  qui  a  statué  sur  cette 
demande  n'est  dès  lors  pas  recevable  ; 

Sur  1'appel  interjeté  dans  la  cause  portant  Ie  n^  3o22  du  röle 
de  la  Cour  : 

Attendu  que  Ie  capitaine  Thys  du  remorqueur  Sultan  a 
assigné  Lammens  en  payement  de  2,5oo  francs  avec  les  interets 
et  dépene  du  chef  de  Tassistance  qu*il  a  prétée  au  Hoplala  après 
la  collision  du  3o  novembre  1890  ; 

Que  Lammens  a  appelé  en  garantie  Free  et  Hom  ; 

Que  Free,  de  son  cóté, '  a  appelé  en  garantie  Horn  et  que  ce 
dernier,  a  son  tour,  a  appelé  en  garantie  Gibb,  Wiss,  Free, 
Ronaldson  et  0«  et  Vanderhaege,  tous  intimés  en  cause  ; 

Attendu  que  Tobjet  de  la  demande  principale  n*étant  que  de 
2,5oo  francs,  n'excède  pas  Ie  taux  du  dernier  ressort ;  qu'il  en 
est  de  même  des  appels  en  garantie  ; 

Attendu  que  les  interets  et  frais.postulés  n  ayant  pas  une  cause 
antérieure  a  la  demande,  ne  peuvent  être  ajoutés  au  principal 
pour  déterminer  Ie  ressort ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  Tappel  n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  joint  comme  connexes  les  causes  inscrites  sub 
numeris  3o2i,  3o22,  3o23  et  5 157,  et  statuant  par  un  seul  arrêl, 
rejetant  toutes  fins  ou  conclusions  contraires  ou  plus  amples, 
de  Ta  vis  conforme  de  M.  Edmond  Janssens,  Avocat  Général, 
entendu  en  audience  publique,  déclare  non  recevables  les  appels 
interjetés  dansles  causes  inscrites  sub  numeris  3o2i,3o22  et  SiSy; 

Met  a  néant  Tappel  du  capitaine  Horn  dans  la  cause  inscrile 
sub  numeris  3o23  ;  confirme,  en  conséquence,  la  décision 
attaquée  par  eet  appel  ; 

Condamne  l'appelant  Horn  a  tous  les  dépens  d'appel. 

7)m  24  mai  1895.  —  Bruxelles  5^  Ch.  —  M.  Pecher, 
prés.  —  Avoc.  gén.  :   Edm.  Janssens.  Avis  conf.  —  PI.   M« 
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G.  Leclercq.  c.  Edmond  Picard,  Van  Meenen,  Henne- 

BICQ,  Franck  (du  barreau  d*Anters). 

1<>  CAPITAINE.  —  CLAÜSE  D'IRRESPONSABILITÉ.  — 
2°  CAPITAINE.  —  MARCHANDISES  AUX  RISQUES  DU 
CHARGEUR.  —  PAYEMENT  DU  FRET. 

1^  La  clause  qui  exonère  Ie  capitaine  de  laresponsabi- 
litéduchefde  la  détérioration  des  marchandises  a 
pour  effet  de  mettre  d  charge  du  destinataire  Ie 
fardeaude  lapreuve  dune  faute  du  dit  capitaine . 

20  Lorsque  les  marchandises  restent  entièrement  aux 
risques  du  chargeur^  la  clause  stipulant  que  Ie  fret 
Éur  les  marchandises  périssables  doit  être  payé  par 
Ie  chargcur  ou  Ie  consignataire  en  quelque  état 
queues  puissent  être  déliprées,  doit  recepoir  son 
application. 

(LOERSCH    ET  C**  CONTRE   CAPITAINE   LÏGNITZ 

ET  RÉCIPROQUEMENT) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  3o  janvier  i8q4,  enregistré  ; 

Vu  les  rétroactes  de  cette  cause  ; 

Attendü  que  Taction  tend  a  voir  condamner  ie  capitaine 
Ltgnitz  a  payer  a  Loersch  et  C<>  la  som  me  de  fr.  lóooatitre 
de  dommages-intéréts  du  chef  de  lanon-exécution  par  Ie  capitaine 
Lignit/  de  ses  obligations  vis-a-vis  de  Loersch  et  C^  qui  avaient 
a  recevoir  un  certain  nombre  colis  mandarines  par  Ie  steamer 
Mathilde  commandé  par  Ie  prédit  capitaine  ; 

Vu  l'exploit  du  i3  février  1894,  enregistré,tendant  a  voir  con- 
damner Loersch  et  C^  a  payer  au  capitaine  Lignitz  la  somme  de 
fr.  186.21  pour  fret  et  frais  de  réception  aux  prédits  colis  man- 
darines ; 

Attendu  que  les  causes  introduites  par  les  susvisés  sont  donc 
connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  ; 
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Attendu  que  LoerschetC<>  basent  leur  demande  de  dommages- 
interets  sur  ce  que  les  mandarines  litigieuses  sont  arrivées  a 
Anvers  dans  un  état  lel  que,  d'après  les  conslatations  des  experts 
nommés,  Ie  8  janvier  1894,  par  Ie  Tribunal,ellessont  complète- 
ment  impropres  a  la  consommation  ; 

Attendu  que  parties  sont  d*accord  qu'aux  termes  du  connais- 
sement  litigieux,  Ie  capitaine  Lignitz  n^est  pas  responsable  pour 
la  détérioration  de  qualité  ; 

Attendu  que  cetteclause  d'exonération  a  pourefFetde  détniire 
la  présomption  de  faute  dans  Ie  chef  du  capitaine,  en  cas  de 
détérioration  de  la  qualité  de  la  marchandise,  et  de  mettre  a 
charge  du  destinataire  Ie  fardeau  de  la  preuve  d*une  faute  du  dit 
capitaine  ; 

Attendu  que  Loersch  et  C^  ne  font  pas  cette  preuve  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Lignitz  n  est  pas  en  faute  pour  avoir 
décharge  la  marchandise  litigieuse  a  Londres,  d  oü  elle  fut  réem- 
l^arquée  en  destination  d' Anvers  sur  un  autre  steamer,  alors  que 
Ie  steamer  originaire  Mathilde  avait  continue  sa  route  vers  ce 
dernier  porc,  oü  il  arriva  un  certain  temps  avant  Ie  Echel,  por- 
teur  de  la  cargaison  litigieuse  ; 

Attendu  qu*il  est  constant,  en  effet,  que  Ie  connaissement 
réservait  au  capitaine  Lignitz  Ie  droit  de  faire  escale  a  n'importe 
quels  ports,  dans  n'importe  quel  ordre  et  pour  n  importe  quels 
motifs,  de  transborder  les  marchandises  pour  leur  destination 
par  n*importe  quel  autre  steamer,  avant  ou  après  Ie  départ  du 
navire,  de  les  mettre  en  entrepöts  ou  allèges  dans  Ie  but  de  les 
erobarquer  plustard,  les  marchandises  restant  la  entièrement 
aux  risques  du  chargeur  ; 

Attendu  que  la  clause  stipulant  que  Ie  fret  sur  les  marchan- 
dises périssables  doit  étre  payé  par  Ie  chargeur  ou  Ie  consignataire 
en  quelque  état  qu'elles  puissent  étre  délivrées  doit  donc  recevoir 
son  application  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  joint  les  causes  introduites  par  les  exploits  des3o  janvier 
et  i3  février  1894,  enregistrés,  susvisés,  déclare  Taction  intentée 


• . 
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par  Loersch  et  O  au  capitaine  Lignitz  non  fondée,  en  déboute 
les  demandeurs,  condamne  Loersch  et  C^  a  payer  au  capitaine 
Lignitz  la  somme  de  fr.  186.21  pour  fret  et  frais  de  réception, 
avec  les  interets  judiciaires,  condamne  Loersch  et  C^  aux  dépens 
des  deux  actions,  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  mat  iSgS.  —  MM.  GOEMAERE,   VanoerltNDEN  et 
CORTY,  juges.  —  PI.  M«»  DaüGE  et  Haug. 


CAPITAINE.  —  MISE  A  QÜAI.  —  FRAIS.  — 

RÉPARTITION. 

Lorsquil  a  été  stipulé  que  faute  de  prise  de  réception 
des  marchandises  dans  les  24  heures  de  tarrivée  du 
nauire  et  de  sa  déclaration  en  douane  Ie  capitaine 
OU  son  agent  aura  la  faculté  de  les  mettre  en  allège 
OU  sur  quai,  aux  risques  et  frais  des  propriétaires 
des  marchandises  la  répartition  des  frais  ainsifaits 
doit  avoir  lieu  proportionnellement  aux  marchan- 
dises débarquées. 

(CAPITAINE  OWEN  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME 

«  NOORDSTER  y>) 

Jugement. 

Vu  Texploit  du  3i  janvier  1894,  enregistré,  tendant  au 
payement  i»  de  la  somme  de  fr.  35.90  pour  solde  de  quote-part 
dans  des  frais  de  débarquement  d^office,  2^  de  celle  de  fr.  42.75, 
pour  solde  de  fret  ;     « 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  débarquement  d^office,  attendu 
que  vaineraent  la  défenderesse  pretend  quils  devraient  être 
supportés  par  les  destinataires  proportionnellement  aux  quan- 
titées  embarquées ; 

Attendu  que  la  clause  verbale  dont  argumente  a  eet  égard  la 
défenderesse  est  relative  è  Tallègement  effectué  pour  permettre 
au  vapeur  d*accoster  Ie  port  de  déchargement ;   cela  résulte  des 
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teri)[)es  expres  de  la  dite  clause  et  Ton  con^oit  parfaitement  que 
chaque  destinataire  soir  tenu  proportionnellement  a  sa  cargaison 
de  frais  qui  profitent  a  cette  cargaison  entière  ; 

Mais  attendu  qu*il  n*existe  aucune  espèce  de  raison  d*étefldre 
Tapplication  de  cette  clause  a  une  autre  stipulation  verbale 
d*apfès  laquelle  faute  de  prise  de  réception  des  niarcfaandises  en 
déans  les  24  heures  de  Tarrivée  du  navire  et  de  sa  déclaration  en 
douane,  Ie  capitaine  ou  son  agent  a  la  faculté  de  les  niettre  en 
allège  OU  sur  quai,  aux  risques  et  frais  des  propriétaires  des 
marchandises  ; 

Attendu  donc  que  la  répartition  de  ces  derniers  frais  doit  se 
faire  proportionnellement  aux  marchandises  débarquées  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  a  paru,  a  un  moment  donné, 
vouloir  en  agir  autrement,  ce  fait  est  Ie  résultat  d*une  erreur 
évidente,  d'ailleurs  rectifiée  en  temps  utile  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  conteste  pas  autrement  la 
réclamation  du  demandeur  relative  aux  frais  de  débarquement 
d'ofBce ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  fret  n'est  pas  conteste  non  plus  et 
qu'il  est  constant  que  la  défenderesse  a  payé  fr.  790.00  k  valoir 
au  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  condamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur  Ia 
somme  de  fr.  78.65  pour  solde  dü  du  chef  de  fret  et  de  fra.s  de 
débarquement  d'office,  avec  les  interets  judiciaires,  condamne  Ia 
défenderesse  aux  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  3o  mat  iSgS.  -—  i^  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  VAN  DER 
UNDEN  et  CORTY,  juges.  —  PI.  M^*  A.  ROOST  et  BEECK- 
MANS. 


1^  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  Lül 
MARITIME.  —  DESTINATAIRE.  —  OBLIGATION  DE 
PROTESTER    ET    DE    PRENDRE    Ï.ES    MESÜRES    DE 
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CONSTATATION  ET  DE  CONSERVATION.  —  2*  CAPI- 
TAINE.  —  NON-ENLÈVEMENT  DES  MARCHANDISES. 
— -  DEVOIR. 

i*' Le destinataire  nest  tenu  deprotester  et  de prendre 
les  mesures  de  constatation  et  de  conservation 
nécessaires  que  lorsqu'il  a  pris  réception  de  la 
marchandise. 

2^  Lorsquun  connaissement  porte  que  les  marchan- 
dises  doivent  être  enlevées  du  navire  par  les  con- 
signataires  dès  quil  est  arrivé  et  pret  a  décharger 
faute  de  quoi  elles  pêupent  être  transbordées  en 
allèges,  OU  débarquées  a  quai  ou  entreposées,  le 
tout  aux  frais  et  risques  des  propriétaires  des  dites 
marchandises  ou  que  toutes  les  marchandises,  dès 
leur  déchargement^  seront  entièrement  aux  risques 
des  consignataires  ces  clauses  nautorisent  point  le 
capitaine  ajeter  les  dites  marchandises  sur  quai  et 

-  d  laisser  d  [abandon  une  marchandise  confiée  d 
ses  soins.  Si  personne  ne  se  présente  pour  en 
prendre  réception,  il  doit  faire  peiller  les  marchan- 
dises sauf  d  réclamer  d  celui  qui  se  présentera  pour 
les  enlever,  les  frais  de  peilles  ainsi  occasionnés. 

(niebergall  et  goth  contre  le  capitaine  dyer) 

JUGEMENT. 

Vu  i'exploit  du  23  janvier  1894,  enregistré,  tendant  au  paye- 
ment  de  la  sorame  de  fr.  450.00,  a  titre  de  dommages-intérêts, 
du  chef  de  manquant  d'une  balie  laine  ; 

Attendu  que  vainement  le   défendeur  pretend   que  Taction 

serait  non-recevable,   parce  que  les  demandeurs  n'auraient  pas 

protesté  et  cité  en  nomination   d'experts  dans  le  délai  requis  et 

parce  qu'ils  n'ont  pas  provoqué  le  depot  de  la  marchandise 

litigieuse  en  lieu  neutre  ; 
i"p.  1895.  29. 


• —  1 


—  45o  — 

Attendu  que  Ie  destinataire  n*est  tenu  de  protester  et  de  prendre 
les  tnesures  de  constatations  et  de  conservation  nécessaires  que 
Iorsqu*iI  a  pris  réception  de  la  marchandise  ; 

Or,  les  demandeurs  dénient  formellement  avoir  pris  réception 
de  la  marchandise  litigieuse  et  Ie  défendeur  ne  produit  aucune 
espèce  de  preuve  établissant  cette  prise  de  réception  ; 

Vainement  Ie  défendeur  argumente  de  clauses  verbales  stipu- 
lant  I**  que  les  marchandises  doivent  être  enlevées  du  navire  par 
les  consignataires  dés  qu*il  est  arrivé  er  pret  a  décharger,  faute 
de  quoi  elles  peuvent  être  transbordées  en  allèges,  ou  débarquées 
a  quaiy  ou  entreposées,  Ie  tout  aux  frais  et  rïsques  des  proprié- 
taires  des  dites  marchandises ;  2^  que  toutes  les  marchandises, 
dés  leur  déchargement,  seront  entièrement  aux  risques  des 
consignataires ; 

Attendu  que  ces  clauses  n'ont  pas  la  portee  que  Ie  défendeur 
voudrait  leur  donner  ;  elles  ne  Tautorisent  point  a  jeter  sur  quai 
et  a  laisser  a  Tabandon  une  marchandise  confiée  a  ses  soins ;  son 
devoir  est,  quand  personne  n'en  prend  réception,  de  faire  veiller 
la  marchandise,  sauf  a  réclamer,  a  celui  qui  se  présentera  peur 
Tenlever,  les  frais  de  veilles  ainsi  occasionnés  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  recevable  ; 

Au  fond, 

Attendu  qu'il  résulte  de  Texpertise  contradictoire  k  laquelle  il 
a  été  procédé  que  Ie  manquant  constaté  est  d*une  balie  laine  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  Ia  cause  que  la  valeur 
de  cette  balie  est  de  fr.  35o.io  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  déclare  Taction  recevable,  condamne  Ie  défendeur  a 
payer  aux  demandeurs  la  somme  de  fr.  35o.io,  a  tilre  de 
dommages-intérêts,  du  chef  de  manquant  d'une  balie  laine,  avec 
les  interets  judiciaires,  condamne  le  défendeur  aux  frais  de  référé 
et  d'expertise  s'élevant  a  fr.  69.60  le  condanrne  aux  dépens, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

T>u  3o  mai  1895.  —    Ch.  —  MM.  GOEMAERE,  VANDER- 
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LINDEN  et    CORTY,   juges.  —  PI.  M"  Haug    et  MAETER- 

LINCli. 


l^  VENTE.  —  VICES  CACHÉS.  —  ACTION  EN  JUSTICE. 
CONDITION  DE  RECEVABILITÉ.  —  2^  VENTE.  — 
MARCHANDISE  REFUSÉE.  —  OBLIGATION  DU  VEN- 
DEUR. 

1°  On  ne  peut  être  admis  a  prouver  par  expertise  ni 
par  témoins  les  vices  cachés  des  marchandises,  si 
tidentité  de  celles-ci  nest  pas  certaine. 

2°  //  appartient  au  vendeur  de  faire  constater  con- 
tradictoir ement  tétat  dune  marchandise,  lorsque 
lacheteur  refuse  den  prendre  réception. 

(davidoff  et  c^  contre  a.  caspary) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'opposition  du  3  mars  1894,  enregistré,  tendant 
a  voir  mettre  a  néant  Ie  jugement  par  défaut,  rendu,  Ie  22 
février  1894,  par  Ie  tribunai  de  ce  siège,  et  déclarant  résiiiée,  au 
profit  de  A.  Caspary  et  a  charge  de  Davidoff  et  C°,  les  conven- 
tions  verbales  avenues  entre  parties  relativement  a  la  vente  de 
tourteaux  de  cocotiers  ; 

Attendu  que  l'opposition  est  recevable  en  la  forme  ; 

Atlendu  que  vainement  les  opposants  concluent  a  Tincompé- 
tence  du  tribunai  a  raison  du  lieu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  art.  169  et  170  du  code  de  procédure 
civiJe  que  Tincompétence  a  raison  du  lieu  doit  être  opposée 
préalablement  a  toutes  autres  exceptions  ou  défenses  ;  or,  les 
opposants  n'ont  pas  soulevé  ce  déclinatoire  dans  l'exploit  susvisé 
du  3  mars  1894,  qui  contenait  leurs  moyens  d 'opposition  au 
fond  ;  ils  ne  sont  donc  plus  recevables  a  Topposer  ; 

Au  fond,  en  ce  qui  concerne  les  tourteaux  litigieux  dont  Ie 
défendeur  sur  opposition  reconnaït  avoir  pris  livraison  et  disposé, 
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attendu  que  vainetnent  Ie  défendeur  sur  oppositioa  pretend 
établir  Texistence  dans  cette  marchandise  d*un  vice  caché  ; 

Attendu  que  les  expertises  et  la  longue  instruction  judiciaire 
invoqués  par  Ie  défendeur  sur  opposition  ont  été  poursuivies  a 
charge  d*inconnus,  qu'elles  n'ont  pas  eu  lieu  contradictoirement 
avec  les  opposants,  et  qu'elles  ne  peuvent  donc  faire  preuve 
contre  eux  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  sur  opposition  reconnait  qu*il  a 
disposé  de  la  marchandise,  qu*elle  a  passé  en  différentes  mains  ; 
Attendu  que  Tidentité  de  ces  tourteaux  n'est  donc  plus  entière 
et  que  Ie  défendeur  sur  opposition  ne  peut  plus  être  admis  a 
prouver  par  expertise  ni  par  témoins  Ie  bien  fondé  de  son  soutè- 
nement  relativement  aux  vices  cachés  qu*il  leur  impute  ;  en  ce 
qui  concerne  les  tourteaux  que  Ie  défendeur  sur  opposition  pre- 
tend n'avoir  pas  été  soumis  a  son  agréation,  attendu  que  parties 
ne  se  sont  pas  expliquées  suffisamment  sur  la  question  de  savoir 
si  Ie  défendeur  sur  opposition  en  a  pris  réception  ou  s*il  les  a 
refusés  ; 

Attendu  que  s'il  en  a  pris  réception,  il  n'est  plus  recevable  k 
en  établir  aujourd*hui,  par  expertise  ou  autrement,  la  mauvaise 
qualité  ni  même  Ie  vice  caché,  parce  qu'il  n*a  pas  provoqué  leur 
dépöt  en  lieu  neutre  et  les  mesures  de  constatation  de  qualité 
nécessaires,  depuis  Ie  moment  ou,  d*après  son  propre  système,  il 
a  dü  connaitre  leur  vice  caché  (jurispr.  constante)  ; 

Attendu  que  si,  au  contraire,  il  les  a  refusés,  Topposant  est  en 
faute  pour  n^avoir  pas,  durant  Tépoque  assignée  par  les  parties 
a  Texécution  du  contrat  verbal  litigieux,  lait  constater  contra- 
dictoirement l'état  de  la  marchandise  refusée,  et,  dans  les  cir- 
constances  de  la  cause,  en  présence  des  époques  de  production 
et  de  livraison  stipulées  entre  parties,  cette  inexécution  des 
obligations  de  Topposant  doit  entrainer  la  résiliation  a  sa  charge 
de  cette  partie  du  marché  litigieux  ; 

Attendu  qu'il  appartient,  en  effet,  au  vendeur  de  faire  con- 
stater contradictoirement  Tétat  d'une  marchandise  lorsque 
Facheteur  reiuse  d'en  prendre  réception,  (Anvers,  3  aoüt  1889 
j.  A.  1889,  p.  224,  3  juin  1892  Dreyfus  et  Gugenheim  (inédit) 
9  juill.  1892  j.  A.,  1894  p.  263)  ; 
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Attendu  que  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées 
sur  rimportance  de  cette  parlie  du  marché  relativement  a  la 
totalité  de  ce  dernier ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réserver  les  dépens 
de  Topposition  ; 

Attendu  que  les  opposants  ne  prouvent  pas  qu*ils  n'aient  pas 
été  touches  en  temps  utile  par  Texploit  introductif  de  Tinstance 
ayant  amené  Ie  jugement  par  défaut ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  et  sous  le  benefice  pour  les  parties  des  considérations 
qui  precedent,  re^oit  Topposilion,  y  faisant  droit,  met  k  néant 
le  jugement  du  22  février  1894,  dont  opposition,  en  tant  que  ce 
jugement  déclare  résiliée  la  partie  du  marché  litigieux  relative 
aux  tourteaüx  dont  le  défendeur  sur  opposition  reconnait  avoir 
disposé,  avant  faire  droit  sur  l'opposition  en  ce  qui  concerne  la 
partie  du  marché  litigieuse  relative  aux  tourteaüx  dont  le  défen- 
deur sur  opposition  pretend  n^avoir  pas  pris  réception,  ordonne 
a  Topposant  de  prpuver,  dans  le  délai  de  deux  mois,  la  prise  de 
réception  par  le  défendeur  sur  opposition  des  dits  tourteaüx, 
réserve  les  dépens,  sauf  ceux  de  Tinstance  relative  du  jugement 
par  défaut,  qu*il  met  a  charge  des  opposants^  déclare  Je  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  20  mat  1895.  —  Ch.  —  MM.  Steenackers,  Vran- 
CKEN  et  TiEMAN,  juges.  •—  PI.   M««  Van  Calster  et  Van 

RiJSWIJCK. 


VENTE.  —  REFUS    DE    MARCHANDISE    AVANT    TOUTE 
PRISE  DE  RÉCEPTION.— OBLIGATION  DU  VENDEUR. 

Lorsque  tacheteur  refuse  la  marchandise  avant  toute 
prise  de  réception,  eest  au  vendcur  quil  incombe 
d!établir  que  cette  marchandise  répond  aux  condi- 
tions  du  marché. 

(ACKER  NEW  ET  C^  CONTRE  JANSSENS  FRÈRES) 


TTT 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  du  14  mai  iSgS,  enregistré,  tendanl  notamment 
au  payement  de  la  somme  de  fr.  9254.00,  prix  de  la  vente  verbale 
avenue  entre  parties  relativement  a  5o  caisses  Rib  Bellies  ; 

Allendu  que  les  défendeurs  demandent  la  nomination  d'experts 
chargés  de  constater  si  la  marchandise  répond  aux  condicions  du 
marché  ; 

Altendu  que  Jamais  les  défendeurs  n'ont  pris  possession  de  la 
marchandise  litigieuse,  qui  est,  ainsi  que  les  demandeurs  Ie 
reconnaissent  dans  leurs  conclusions,  en  la  possession  des  agents 
du  steamer  qui  Ta  importée  ; 

Attendu  que  si,  dans  ces  conditions,  ce  n*est  que  par  un 
véritable  abus  que  les  défendeurs  ont  pu  s'assurer  de  Tétat  de  la 
marchandise,  leur  droit  absolu  de  refuser  Ia  marchandise  n*en 
reste  pas  moins  entier,  tant  que  les  demandeurs  vendeurs 
n'auront  pas  prouvé  que  la  qualité  de  la  dite  marchandise  est 
conforme  aux  stipulalions  du  contrat ;  il  est,  en  eflFet,  de  principe 
que  lorsque  Tacheteur  refuse  la  marchandise  avant  toute  prise 
de  réception,  c'est  au  vendeur  qu*il  incombe  d'établir  que  cette 
marchandise  répond  aux  conditions  du  marché  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou 
contraires,  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties,  nomme  en 
qualité  de  séquestre  M.  John  P.  Best  et  en  qualilé  d*expert  M. 
AUred  Van  Bauwel,  rue  de  l'Eglise  qui,  serment  prêté,  aura  a 
donner  son  avis  motivé  sur  l'état  de  la  marchandise  litigieuse  et 
notamment  sur  la  question  de  savoir  si  cette  marchandise  est 
fraiche,  réserve  les  dépens,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3i  mai  1895.  —  3^  Ch.  —   MM.  STEENACKERS,  Vran- 

CKEN  et  Resseler,  juges.  —  Pl.M"  Delvaux  et  Vrancken. 


APPEL.  —  DEGRES  de  JURIDICTION.  — ABORDAGE. — 
PLURALITÉ    DE    SINISTRÉS.  —  ACTIONS    EN    RÉPA- 
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RATION.  —  DEMANDES  DISTINCTES.  —  SUBROGATION 
D'UNE  COMPAGNIE  D'ASSURANCES  AUX  DROITS  DES 
SINISTRÉS.  —  EFFEr  SUR  L^E  RESSORT. 

Les  demandes  intentées  par  les  diverses  victimes  dun 
dbordage  constituent  des  demandes  distinctes. 

La  circonstance  fortuite  quune  seule  compagnie 
dassurances  est  subrogée  aux  droits  des  sinistrés 
ne  peut  modi  fier  Ie  taux  du  ressort. 

(SOCIÉTÉ  «  UNION  DES  REMORQUEURS  BELGES  » 
CONTRE  COMPAGNIE  D'ASSURANCES  «  LE  BAS-RHIN  « 
ET  CONSOR TS  ET  SOCIÉTÉ  BADOISE  POUR  LA  NAVI- 
GATION  SUR  LE  RHIN) 

ARRÊT. 

Attendu  qu*a  la  suite  d*une  collision  survenue  en  rade 
d'Anvers,  Ie  i5  septembre  1887,  entre  Ie  steamer  Ragusa  et  Ie 
bateau  Vorsehung,  remorqué  par  Ie  remorqueur  Caroline 
appartenant  a  la  Société  anonyme  TUnion  des  Remorqueurs 
belges,  certaines  marcbandises  assurées  par  les  compagnies 
intimées  furent  gravement  avariées  ; 

Attendu  qu'un  rapport  d'expertise,  dressé  dans  une  instance 
introduite  par  Ie  batelier  Welker  contre  Ie  capitaine  Heskent  du 
Ragusa,  a  démontré  que  la  responsabilité  de  Tabordage  incom- 
bait  a  la  traine  formée  par  Ie  Vorsehung  et  la  Caroline  ; 

Attendu  que,  par  Tinstance  actuelle,  les  compagnies  d'assu- 
rances  intimées  réclament,  comme  subrogées  aux  droits  de  leurs 
assurés,  au  capitaine  batelier  du  Vorsehung  et  a  la  Société 
propriétaire  du  remorqueur  Caroline,  Ie  montant  des  avaries 
payéesa  leurs  sinistrés,  soit  fr.  86i.63  payés  a  Ficks  frères, 
fr.  86 1.63  payés  a  Steiner  et  C^,  fr.  683.72  payés  a  Isidore 
Kaller,  fr.  685.3 1,  payés  a  Wolf,  sous-assurés  a  la  Compagnie 
du  Bas-Rhin  qui  reclame  ainsi  en  totalité  fr.  3.092.29,  tandis 
que  Ie  «  Deutscher  Lloyd  »  ne  reclame  que  fr.  i53.8o  qu'elle  a 
payés  a  Staudt,la  «  Badische  Assuranz  Gesellschaft  »,  fr.  325.43 
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payés    k    G.  Zimmer  et   la  Compagnie  générale  de   Dresde, 
fr.  532.21  payés  a  Hirsch  ; 

Attendu  que,  pour  ces  trois  dernières  sociétés  intimées,  la 
demande  a  été  évidemment  jugé  en  dernier  ressort  ; 

Attendu,  quant  a  la  Société  du  Bas-Rhin,  qu'elle  reclame,  il 
est  vrai,  une  somme  globale  de  Ir.  3,092.29,  mais  qu*il  ne  peut 
être  méconnu  ni  contesté  que  cette  somme  est  Ie  total  de  celles 
payées  aux  quatre  sinistrés,  aux  droits  desquelselleest  subrogée; 

Attendu  que  les  demandes  intentées  par  chacun  des  quatre 
assurés  de  la  Société  du  Bas-Rhin  constituent  des  demandes 
distinctes  ;  qu*en  effet,  Ie  préjudice  souffert  par  chacun  d  eux  est 
indépendant  de  celui  que  les  autres  ont  pu  éprouver  ;  qu'iis 
font  valoir  des  droits  et  des  interets  distincts  et  que  leur  action 
a  respectivement  un  objet  différent ; 

Attendu  que  la  circonstance  fortuite  qu'une  seule  compagnie 
d*assurances  est  subrogée  aux  droits  de  quatre  sinistrés  ne  peut 
modifier  Ie  taux  du  ressort,  car  cette  réunion  dans  la  même 
main  de  quatre  actions  distinctes  ne  peut  modifier  ni  Ie  titre,  ni 
la  cause  des  obligations  ; 

Attendu  que  l'exploit  introductif  d'instance  et  surtout  lescon- 
clusions  prises  devant  Ie  premier  juge  déierminent  bien  nette- 
ment  quel  est  Ie  montant  de  la  réclamationformulée  pour  chacun 
des  sinistrés  qui,  tous,  ont  subi  un  préjudice  inférieur  a  1,000 
francs  ; 

Attendu  que,  vainemennt,  l'appelante  invoque  les  articles  23 
et  25  de  la  loi  du  25  mars  1876  a  Tappui  de  la  recevabilité  de 
leur  appel ;  qu'en  effet,  dans  Tespèce,  si  la  demande  a  plusieurs 
chefs,  ils  ne  proviennent  pas  de  la  méme  cause  et  que,  d^autre 
part,  ce  n*est  pas  en  vertu  d'un  seul  et  méme  titre  qu*agissent  les 
différents  sinistrés  victimes  de  la  collision  du  i5  septembre 
1887,  car  chacun  d'eux  a  un  titre  bien  distinct  résultant  du  pré- 
judice distinct  et  propre   qu*il  a  éprouvé  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  defectti  summce  opposée  a 
l'appelante  par  la  Compagnie  intimée  Le  Bas-Rhin  doit  donc 
également  étre  accueillie ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  entendu  en  audience  publique  M.  TAvocat  général 
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Janssens,  et  de  son  avis,  déboutant  les  appelants  de  toutes  con- 
clusions  contrairesy  déclareTappelnon  TecewablQ  defectusummce 
et  condamne  1'appelante  aux  dépens. 

Du  3i  mai  iSgS.  —  BRUXKLLES  5^  CH.  —  Président :  M. 
PÉCHER.  —  Avocat  général  :  M.  Ed.  JANSSENS.  —  PI.  M» 
HKYVAERT,  G.  LECLERCQet  ALEX,  BRaUN. 


CONNAISSEMENT.  —  AFFRÊTEMENT.  —  DROIT  D'EXI- 
GER  la  DÉLIVRAISON  DES  MATES  RECEIPTS  ET 
-CONNAISSEMENTS.  —  TIERS. 

CeuX'ld  seuls  qui  ont  conclu  taffrètement  avec  Ie 
capitaine  ont  Ie  droit  dexiger  la  délivraison  des 
mates  receipts  et  connaissements.  Il  en  serait 
autrement  si  robligation  résultait  pour  Ie  capitaine 
dune  stipulation  introduite  dans  ïaffrètement  au 
proüt  de  tiers. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  LA  PROVIDENCE  ET  CONSORTS 

CONTRE  CAPITAINE  PEEBLES) 

Vu  Texploit  du  22  mai  1895,  enregistré,  tendant  a  entendre 
condamner  Ie  défendeur  a  délivrer  aux  demandeurs  des  mates 
receipts  et  des  connaissements  vierges  de  toute  clause  restric- 
tive,  entendre  déclarer  qu'en  cas  de  refus,  Ie  jugement  a  rendre 
en  tiendra  lieu,et  entendre  condamner  Ie  défendeur  au  payement 
de  mille  francs  de  dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu*il  n*est  pas  dénié  par  les  deux  Sociétés  demande- 
resses  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  a  i*évidence  des  éléments  appor- 
tés  aux  débats  par  elles-mémes  que  Taffrètement  litigieux  n*a 
été  conclu  que  par  John  Birch  et  C^  comme  affrèteurs  ; 

Attendu  que  la  délivraison  des  mates  receipts  et  connaisse- 
ments est  pour  Ie  défendeur  une  obligation  qui  résulte  du  contrat 
d'affrètement  ; 

Attendu  donc  que  ceux-la  seuls  qui  ont  conclu  avec  Ie  défen- 
deur Ie  dit  aifrètement  ont  conclu  avec  Ie  droit  de  poursuivre 
Taccomplissement  de  cette  obligation  ; 
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Attendu  qu*il  en  serait,  a  la  vérité,  autrement,  si  Tobligation 
litigieuse  résultait  pour  Ie  défendeur  d*une  stipulation  introduite 
dans  Taffrètement  au  proiit  des  deux  sociétés  demanderesses  ; 

Mais  attendu  que  lexistence  de  pareille  stipulation  est  déniée 
par  Ie  défendeur  et  que  les  deux  sociétés  demanderesses  n'en  font 
point  Ia  preuve  ;  bien  au  contraire,iI  appert  des  éléments  appor- 
tés  par  elles-niémes  aux  débats  que  les  connaissements  doivent 
étre  rédigés  d'après  les  instructions  de  John  Birch  et  C<*  et  que 
les  mates  receipts  doivent  étre  envoyés  a  ces  derniers  par  Ton- 
nelier  ;  (v.  bordereau  d'expédition  du  4  mai  1895)  ; 

Attendu  que  John  Birch  et  C®  ont  donc  seuls  Ie  droit  de 
poursuivre  Texécution  des  obligations  du  défendeur  relatives  a 
la  remise  des  mates  receipts  et  connaissements  ; 

Attendu  que  vainement  les  deux  sociétés  demanderesses 
argumentent  de  ce  que  Taction  étant  déclarée  non-recevable 
dans  leurs  chefs,  leur  situation  vis-a-vis  de  Birch  et  Co,acheteurs 
de  la  marchandise,  deviendraient  inextricable  ; 

Attendu  que  si  même  Ie  fait  était  vrai,le  Tribunal  ne  pourrait 
pas  s'y  arrêter  ;  Ie  juge  ne  peut  qu*appliquer  la  loi,  et  c'est  aux 
parties  qu'il  appartient  de  ne  pas  conclure  des  conventions,dont 
Texécution,  suivie  conformément  a  la  loi,entraine  pour  elles  des 
conséquences  préjudiciables  ; 

Mais  attendu  que  la  situation  des  deux  sociétés  demanderesses 
vis-a-vis  de  Birch  et  C®  est,  en  réalité,  des  plus  simples  ;  s'il  est 
vrai  qu*elles  ont  l'obligation  vis-a-vis  de  Birch  et  C<*  de  réclamer 
des  mates  receipts  et  connaissements  sans  réserves  du  capitaine, 
Ie  jugement  qui  déclare  leur  action  tendant  a  Tobtenir  non- 
recevable,  prouve  qu'elles  ont  fait  plus  qu  elles  ne  devaient  et 
que  Birch  et  C°  n'ont  rien  a  leur  reprocher  a  eet  égard  ;  et  si  de 
leur  cöté,  elles  ont  intérêt  a  ce  que  les  mates  receipts  et  con- 
naissements soient  sans  réserves,en  vue  du  payement  par  Tache- 
teur  Birch  et  O,  par  exemple,  rien  ne  les  empêche  d'assigner 
Birch  et  C^  pour  les  contraindre  a  exercer  Faction  qu*ils  sont 
seuls  recevables  a  intenter  ;  en  ce  qui  concerne  John  Birch  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  qu'il  n'a  donné 
a  personne  l'autorisalion  d'intenter  la  présente  action  en  son 
nom  ; 


.     .1  a» 
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Par  ces  motife, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  rassignalion  dictee  par  Texploit  du  22  mai  1895, 
enregistré,  susvisé,  nulle  en  tant  que  signifiée  au  nom  de  John 
Birch,  déclare  Taction  de  la  Société  anonyme  la  Providence  et 
de  la  Société  anonyme  des  Aciéries  d'Angleur  non  recevable,  en 
déboute  la  Société  anonyme  la  Providence  et  la  Société  anonyme 
des  Aciéries  d'Angleur,  condamne  la  Société  anonyme  la  Provi-- 
dence  el  la  Société  anonyme  des  Aciéries  d'Angleur  aux  dépens, 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Dut  juin  ^895.  —  Ch^  —  MM.  SteenackeRS,  Vran- 
CKEN  et  Lemmens,  juges.  —  PI.  M«»  DUPONT  et  MAETER- 
LINCK. 


SOCIÉTÉ.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION    DE  L'ACTE  DE 
SOCIÉTÉ.  —  ENGAGEMENTS  DES  TIERS. 

Le  paragraphe  3  de  ïarticle  1 1  de  la  loi  sur  les 
sociétés  aux  termes  duquel  les  associés  ne  pourront 
se  prévaloir  des  actes  de  société  a  t égard  des  tiers 
qui  auront  traite  avant  la  publication  signifie 
seulement  que  dans  le  cas  préuu  par  lui,  les  associés 
ne  peuvent  opposer  aux  tiers  les  clauses  de  f  acte 
de  société,  d&ogeant  au  droit  commun  ;  //  ne 
signifie  pas  qua  défaut  de  publication,  la  société 
pourra  être  considérée  par  les  tiers  comme  absolu- 
ment  inexistante  aupoint  de  n'être  capable  d'aucun 
droit. 

(AMERICAN  PETROLEUM  COMPANY 
CONTRE  l®  GILISSEN-MARIS  2®  VREVEN-BUNTINX) 

Jugement. 

Vu  la  citation  enregistrée  du  1 1  décembre  1894  ; 
A.  En  ce  qui  regarde  Vreven  ; 
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I.  Attendu  que  de  commun  accord  entre  Ia  demanderesse  et 
Ie  défendeur  Vreven,  la  publication  integrale  de  Tacte  constitutif 
de  la  demanderesse  est  censée  avoir  été  faite  avant  Ie  1 1  dcceoibre 
1894 ;  que  la  fin  de  non  recevoir  de  Tart.  11  parag.  3  combine 
avec  Tart.  1 3o  de  Ia  loi  sur  les  sociétés  commerciales  perd  donc 
toute  applicabilité  ; 

II.  Attendu  que  Vreven  s'accorde  a  reconnaitre  que  Tabsence 
de  publication  des  bilans  et  comptes  de  profits  et  pertes, 
(publication  prescrite  par  Tart.  65  de  la  même  loi)  n'emporte 
aucune  fin  de  non  recevoir  ; 

III.  Mais  attendu  que  Vreven  soutient  que  la  société  deman- 
deresse serait  nuUe  pour  n'avoir  pas  observé  les  dispositions  de 
la  loi  beige  alors  qu*en  réalité  elle  aurait  son  principal  établisse- 
ment en  Belgique  (129  de  la  loi)  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  la  demanderesse  qui 
s'occupe  du  cómraerce  des  pétroles  en  Belgique,  notamment  a 
Anvers  se  livre  au  même  commerce  en  Hollande  et  qu'elle  y 
possède  a  Rotterdam  (oü  fut  passé  son  acte  constitutifj  un  établis- 
sement important ; 

Qu'il  n*est  pas  établi  et  quon  n'oflfre  pas  d'établir  avec 
précision  que  Tétablissement  d^Anvers  serait  Tétablissement 
«  principal  »  et  que  celui  de  Rotterdam  ne  serait  qu*une 
succursale ; 

IV.  Attendu  que  Vreven  soutient  en  out  re  que  la  société 
demanderesse  aurait  un  but  immoral,  a  savoir  Taccaparement 
des  pétroles  par  voie  de  coalition  ; 

Mais  attendu  que  rien  de  semblable  n*est  établi  ; 

Que  si  la  demanderesse  stipule  des  monopoles  de  livraison 
vis-a-vis  des  détailiants  et  cherche  ainsi  a  substituer  complète- 
ment  sur  Ie  marché  beige,  Ie  pétrole  américain  au  pétrole  russe, 
il  n'y  a  la  rien  qu'on  puisse  qualifier  d'immoral ; 

V.  Attendu  que  Vreven  plaide  enfin  qu'il  n'aurait  aucun  lien 
de  droit  avec  la  demanderesse  parce  qu'au  moment  oü  il  a  traite 
avec  elle,  celle-ci  n'avait  pas  fait  les  publications  requises, 
manquait  des  lors  d'existence  legale  et  par  voie  de  conséquence 
était  incapable  de  droits  ; 

Attendu  que  cette  these  se  fonde  sur  la  disposition  finale  de 
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Tart.  II  parag.  3  de  la  loi  sur  les  sociétés,  aux  termes  de 
laquelle.  a  Les  associés  ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de 
»  société  a  Tégard  des  tiers  qui  auront  traite  avant  la  publi- 
»  cation  ;  » 

Mais  attendu  que  cette  disposition  signifie  seulement  que  dans 
Ie  cas  prévu  par  elle,  les  associés  ne  peuvent  opposer  aux  tiers 
les  clauses  de  Tacte  de  société  dérogeant  au  droit  commun  ;  elle 
ne  signifie  pas  qu*a  défaut  de  publication,  la  société  pourra  être 
considérée  par  les  tiers  comme  absolument  inexistante  au  point 
de  n*être  capable  d'aucun  droit  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  justifiée  par  Ie  texte  même 
de  Tart.  1 1  qui  se  borne  a  parier  de  «  Tacte  de  société  »  et  ne 
vise  pas  Texistence  même  de  la  société  ; 

Qu'elle  est  également  appuyée  sur  Favis  de  Pirmez  qui  dans 
son  rapport  du  9  février  1866  k  la  chambre  des  représentants 
disait.  «  La  publication  n'est  prescrite  que  dans  Tintérét  des 
»  tiers.  La  seule  chose  que  les  tiers  puissent  redouter  du  défaut 
»  de  publication  est  de  se  voir  opposer  un  contrat  dont  ils 
B  ignorent  les  termes.  Mais  dès  qu'ils  peuvent  a  leur  gré  écarter 
»  ce  contrat,  tout  dommage  devient  impossible  la  réparation  de 
»  Tabsence  de-  publication  est  complete.  »  (GülLLERY  Com- 
mentaire  législatif  page  104),  tribunal  civil  de  Bruxelles  9  mai 
1894,  Revue  des  Sociétés  1895  n^  582  ; 

Attendu  que  Tarrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  7  mars  1895 
(Revue  des  Sociétés  1895  n^  583)  ne  condamne  nullement  cette 
doctrine  puisqu'il  a  statué  sur  une  fin  de  non  procéder  (fin  de 
non  recevoir  comminée  par  Ie  commencement  du  parag.  3  de 
Tart.  1 1)  et  non  sur  la  question  ici  litigieuse  et  qui  est  relative 
au  fond  du  droit  (nullité  relative  comminée  par  Ie  même  para- 
graphe  in  fine) ; 

B.  Attendu  que  Gilissen  a  fait  défaut  et  que  la  demande  parait 
juste  et  bien  vérifiée  a  son  égard  ; 

Par  ces  motils, 

Le  Tribunal  statuant  par  défaut  vis-a-vis  de  Gilissen  et 
contradictoirement  a  Tégard  de  Vreven,  écartant  toutes  autres 
conclusions,  désigne  comme  arbitre  des  défendeurs  M.  Albert 


—  4^2   — 

Van  Zuylen,  avocat  a  Anvers  et  comme  arbitre  de  la  deman* 
deresse  M.  G.  Spée,  avocat  a  Anvers  ; 

Dit  pour  droit  que  ces  arbitres  en  désigneront  un  3™«  avant  de 
prendre  connaissauce  du  litige  et  qu'a  défaut  par  eux  de  s'enten- 
dre  sur  Ie  nom  du  tiers-arbilre,  ce  dernier  sera  désigné  par  Ie 
président  de  ce  siège  sur  requéte  de  la  partie  la  plus  déligente  ; 

Dit  que  les  trois  arbitres  ainsi  désignés  slatueront  comme 
arbitres  amiables  compositeurs  sur  les  difficultés  relatées  en  la 
citation  du  ii  décerabre  1894; 

Fixe  la  durée  despouvoirs  des  arbitres  a  3  moisa  dater  de  la 
hotification  de  Tacte  de  nomination  du  3™«  arbitre,  par  huissier 
k  Tune  ou  Tautre  des  parties  ; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  commet  Thuissier  pour 
signifier  Ie  présent  jugement  a  la  partie  défaillante  et  déclare  Ie 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  8 juin  1895.  —  3«  Ch.  —  MM.  KestelOOT,  Demanet 
et  NYSSENS,  juges.  —  PI.  Mes  fiAUSS  et  VANDEVORST. 


ARBITRAGE.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  RENON- 
CIATION  A  LA  CLAUSE.  —  RENONCIATION  TACITE. 
—  NON  OPPOSITION  A  DES  MESURES  PROVISION- 
NELLES. 

Lorsquil  a  été  convenu  que  tous  differends  entre 
capitaine  et  receptionnaires  seraient  tranches  par 
arbitres,  Ie  tribunal  ordinaire  nest  competent  que 
pour  Ie  cas  oii  les  parties  auraient  renonce  a  la 
juridiction  arbitrale,  expressément  outacitement, 
Cette  renonciation  tacite  ne  peut-être  déduite  de 
ce  que  lune  delles  ne  s  est  pas  opposee  d  des  mesures 
provisionnelles,  ordonnées  sous  résevpe  de  tous 
droits  des  parties. 

(de  LEEUW  ET  PHILIPPSEN  CONTRE  CAPITAINE 

GARRELS) 


Y    * 
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JUGEMENT 

Vu  Texploit  d'avenir  enregistré  du  5  avril  1894  et  les  rétroactes; 

Altendu  que  Taction  tend  au  payement  de  fr.  1 5o  de  dom- 
mages-intérêts  du  chef  de  manquant  d'une  balie  de  chanvre  ; 

Attendu  qu*aux  termes  des  accords,  tous  différends  entre  Ie 
capitaine  et  les  réceptionnaires  doivent  être  tranches  par  la 
chambre  arbitrale  pour  les  transports  d'Anvers  (all  disputes 
betn^een  captain  and  receiverSy  to  be  settled  bij  the  chambre 
arbitrale  pour  les  transports  d'Anvers)  ; 

Attendu  que  cette  attribution  de  compétence  aux  arbitres  est 
toute  conventionnelle  et  que  si  Ie  défendeur  y  avait  renonce, 
même  tacitement,  Ie  tribunal  pourrait,  des  lors,  connaitre 
valablement  de  la  demande  malgré  la  clause  compromissoire  ; 

M ais  altendu  que^  cette  renonciation  tacite  ne  saurait  être 
déduite  des  éléments  de  la  cause  ;  que  Ie  besoin  d'une  prompte 
justice  a  constamment  fait  admettre  que  les  mesures  provision- 
nelles  ordonnées  sous  réserve  de  tous  droits  des  parties  ne  peuvent 
engager  Tavenir  d'un  litige,  ces  mesures  étant  généralement 
ordonnées  avant  tout  examen  du  proces,  uniquement  a  cause  de 
Turgence  signalée  par  la  partie  demanderesse  ;  qu*en  ne  s'oppo- 
sant  pas  a  ces  mesures,  la  partie  défenderesse  ne  devient  pas 
inhabile  a  plaider  Tinutilité  de  ces  mesures,  de  même  qu'elle  ne 
perd  pas  son  droit  d'opposer  a  la  demande  un  déclinatoire 
d*incompétence  a  raison  du  territoire  de  juridiction  et  qu*elle  ne 
renonce  point  au  benefice  d'une  clause  compromissoire,  s*il  y  a 
lieu  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  de  la 
demande  et  condamne  les  demandeurs  aux  dépens,  déclarant  ce 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ly  juin  iSgS.  —  i^  CH.  —   GOEMAERK,    Van  BEYLEN, 

et  Lemmens,  juges.  —  P1.M«  A.RoosT  et  Maeterlinck. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  LA  CLAUSE  :   CARGO  TO 
BE  RECEIVED  AS  FAST    AS  STEAMER   CAN   DELIVER 
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WITH  CUSTOMARY  STEAMER  DESPATCH,  COMBINÉE 
AVEC  CETTE  AUTRE:  THE  STEAMER  TO  BE  DISCHAR- 
GED  AT  ANTWERP  IN  SIX  CLEAR  WORKING  DAYS. 

La  clause  :  cargo  to  be  received  as  fast  as  steamer 
can  deliver  with  customary  steamer  despatch,  com- 
binée  avec  cette  autre  :  the  steamer  to  be  dischar- 
ged  at  Antwerp  in  six  clear  working  days,  oblige 
Ie  receptionnaire  a  décharger  Ie  navire  en  six  jours 
ouvrables,  sans  que  Ie  capitaine  ait  a  protester  a 
chaque  retard  ou  lenteur  de  la  part  du  recep- 
tionnaire. Il  ne  doit protester  qua  fexpiration  du 
délai  de  six  jours. 

(CAPITAINE  THOMPSON   CONTRE   NIMAL  FRÈRES) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  enregistrédu  i3  avril  1894, 
tendant  au  payement  de  1000  fr.  de  domraages-intérêts  (suresta- 
ries)  ; 

Attendu  que  la  décision  du  proces  dépend  de  Tinterprétation 
de  la  clause  :  Cargo  to  be  received  as  fast  steamer  can  deliver 
with  customary  steamer  despatch^  combinée  avec  cette  autre 
clause  :  The  steamer  to  be  dischar  ged  at  Antwerp  in  six  clear 
working  days  ; 

Attendu  que,  sous  Tempire  de  ces  clauses  combinées,  Ie  navire 
doit  être  décharge  en  six  jours  ouvrables,  sans  que  Ie  capitaine 
ait  a  protester  a  chaque  fait  de  retard  ou  de  lenteur  de  la  part 
des  réceptionnaires,  mais  seulement  a  Texpiralion  du  délai  de 
six  jours  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  parties,  en  convenant  de  Ia  clause 
du  déchargetnent  en  six  jours  ouvrables,  ont  entendu  fixer  ie 
terme  ultime  jusqu'oü  la  starie  pourrait  être  prolongée  en  verlu 
de  la  célérité  coutumière  de  déchargement  dans  Ie  port  d'Anvers: 

Attendu,  que,  de  la  sorte,  la  clause  portant  o  with  customary 
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steamer  despatch  »  n'est  pas  supprimée,  mais  expliquée  et  res- 
treinle,  une  tolérance  de  six  jours  élant  seulement  accordée  ; 

Attendu  que  telle  doit  avoir  été  nécessairement  la  commune 
intention  des  parties,  parce  qu'une  pratique  différente  entraine- 
rait  des  complicalions  telles  que  personne  n*a  pu  vouloir  s'y 
soumettre  ; 

Attendu  notamment  qu'on  ne  peut  supposer  que  parlies  aient 
voulu  astreindre  Ie  capitaine  a  protester  de  chaque  fait  de  retard 
OU  de  lenteur  dans  la  réceptiori,  comme  s'il  avait  simplement  été 
stipulé  :  cargo  to  be  received  as  fast  as  steamer  can  deltper^ 
sans  plus  ;  qu'au  contraire,  en  ajoutant  «  with  customary  stea- 
mer despatch,  »  les  parties  ont  fixé  un  terme  aux  jours  de  planche 
qui  dépendra  de  la  célérité  coutumière  du  port  de  déchargement; 
qu*enfin,  dans  Tespèce,  Ia  latitude  laissée  par  Tusage  est  réduite 
a  un  nombre  de  jours  déterminé  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Ie  proces  est  décidé  ;  que  parties  con- 
viennent  que  les  six  jours  de  planche  ont  été  dépassés  de  deux 
unités  et  que  Tindemnité  en  somme  était  de  5oo  fr.  par  jour  de 
surestarie  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  défendeurs  pretendent  qu*ils  n*ont 
pu  décharger  en  lemps  utilepar  la  faute  des  réceptionnaires  dont 
les  marchandises  étaient  chargées  au  dessus  des  leurs  :  que  cela 
est  probable,  mais  que,  dans  ce  cas,  ils  devaient  s'en  prendre 
aux  dits  réceptionnaires  et  non  au  capitaine,  qui  proteste  sim- 
plement conlre  les  destinataires  encore  au  travail  lors  de  Texpi- 
ration  de  la  starie  ;  que  telle  est  la  pratique  constante,  sanction- 
née  par  la  jurisprudence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  au  payement,  pour  les 
causes  susdites,  de  mille  francs  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens,  déclarant  le  jugement  exécutoire  nonobsiant  appel  et 
sans  caution. 

Du  I  juillet  1895.  —  |e  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  VraN- 
CKEN  et  LEMMENS,  juges.  —  PI.  M"  a.  ROOST  et  VAN 
DOOSSELAERE. 

FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 
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JURISPRUDENCE  DU  PORT  D'ANVERS 


JURISPRUDEl 

DU 

PORT   D'A^ 

ET   DES  AUTRES   VII 

COMMERCIALES  ET  INDU 

DE  LA  BELGIQUE 

DEUXIÈME    PAF 


COMPETENCE.  — COMPETENCI 
SAISIE  FORAINE.  —  DOMHAC 

Entre  commercants,  la  demande 
rêtt  pow  saisie-foraine  déja  lei 
vexatoire  et  dommageable ,  es 
du  iribunal  de  commerce,  a  me 
cause  e'lrangère  au  commerce  i 

(GEVERS  CONTRE  SERI 

JUGEMENT. 

Altendu  que,  Ie  26  septembre  1892,  li 
quer  a  Ostende,  a  charge  du  demandeur 
vertu  d'une  ordonnance  de  Monsieur  Ie 

Altendu  que  Ie  demandeur  qualifian 
et   vexatoire,   demande,   par  la  présent 


dommage   matéricl  el   moral   qu'il  a 

1  civil  est  incompetent  pour  statuer  sur 

e  défendeur  est  commer^ant  ;  que  c'est 
I  pratiquer  la  saisie  :  que,  partant,  la 
[itérêts  basée  sur  Ie  préjudice  qui  a  été 
de  Ia  compétence  exclusive  du  tribunal 

rideur  objecte  vainemenl  que  les  tribu- 
ant  pas  compétents  pour  connaiirede 
ipres  jugements  [art  14  de  la  loi  du  35 
a  plus  forie  raison,  connaitre  de  lexé- 
'ordonnances  d'autres  maglscrats  ; 
ie  remarqiier  qu'en  toute  hypothese  il 
iiestation  élevée  au  sujet  de  l'exécution 
[e  paix  ;  qu'en  effet,  celle-ci  ne  pouvait 
nent  de  rintentement  de  Ia  présente 
anl  spontanément  donné  mainlevée  de 
:  proces  actuel  se  borne  donc  a  l'appré- 
'aurait  causé  une  mesure  conservatoire 


'eyt,  substitut  du  procureur  du    rol,  en 
Jéclare   incompetent,   et   condamnele 


—  Tribunai.  civil  de  Bruges. — 
arreau  d'Anvers,   et  Raymond  SERE- 


e  tend  a  la  réparation  du  préiudiceque 
;prouvé  par  suite  du  fait  de  l'intimé  et 
ine,  pratiquée  sur  un  cheval,  a  Osiende, 

e  que  l'intimé,   qui  est  marchand  de 
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EFFETS    DE    COMMERCE.  —  LETTRE   DE  CHANGE.  — 
ACCEPTATION.— PROVISION.  —  PRIVILEGE. 

Lors  même  que  Ie  tiré  a  accepté  la  lettre  de  change^ 
Ie  juge  du  fond  décide  souverainement  que  les 
marchandises  déposées  che:{  Ie  tiré  par  Ie  tireur, 
ne  font  pas  été  d  titre  de  provision  affectée  au 
payement  de  la  traite. 

(BRIDOUX  CONTRE  la  FAILLITE  VAN  DE  PUTTE) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles  du  24  mai  iSgS. 

ARRÊT. 

Sur  le  moyen  du  pourvoi,  accusant  la  violation  el  la  fausse 
appücation  des  articles  4,  5,  6  et  1 1  de  la  loi  du  20  mai  1872 
sur  la  lettre  de  change,  en  ce  que,  après  avoir  reconnu  que  le 
tiré  ne  devait  au  tireur  aucune  somme  d'argent,  Tarrêt  attaque 
décide  néanmoins  que  les  marchandises,  déposées  par  le  tireur 
chez  le  tiré,  peuvent  ne  pas  constituer  la  provision  des  traites 
acceptées  par  le  tiré,  et  en  ce  que  l'arrêt  a  ajoulé  a  la  loi,  en 
exigeant  pour  qu'il  y  ait  provision,  que  les  marchandises  soient 
atfectées  a  titre  spécial  comme  provision  des  traites,  même  si  le 
tiré  les  a  acceptées  : 

Attendu  que  la  provision  n  est  pas  un  element  essentiel  de  la 
leltre  de  change,  puisque  la  loi,  dans  cerlaines  de  ses  dispositions, 
en  suppose  Tinexistence  ; 

Attendu  que  l'acceptation  du  tiré  n  emporte  pas  nécessaire- 
ment  la  preuve  qu'il  y  avait  provision;  qu'elle  peut  avoir  été 
donnée  par  suite  d*un  crédit  ouvert  au  tireur  par  le  tiré,  ou  par 
l'espoir  que  la  provision  serait  faite  a  Téchéance  ou  pour  teut 
autre  motif ; 

Attendu,  enfin,  que  la  constitution  de  la  provision  n 'exigeant 
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aucune  forme  particuliere,  il  appartient  au  juge  du  fond  d'en 
reconnaitre  Texistence  par  Tappréciation  souveraine  qu'il  fait  des 
éléments  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaque,  caractérisant  les  relations  qui  ont 
existé  entre  Ie  demandeur  et  Van  de  Putte,  aujourd'hui 
en  état  de  faillite,  constate  que  Ie  demandeur  était  simple 
dépositaire  des  marchandises  que  lui  envoyait  Van  de  Putte  ; 
que,  chargé  de  les  vendre,  il  en  réglait  immédiatement  Ie  prix 
par  une  traite  tirée  sur  Tacheteur  qu'il  transmettail  a  Van  de 
Putte ;  et  qu'il  ne  s'est  jamais  engagé  a  faire  des  avances  sur  ces 
marchandises;  qu'enfin,  il  n'a  jamais  été  Ie  debiteur  d'une 
somme  quelconque  et  que  les  lettres  de  change  dont  il  s'agit  au 
proces  lirées  sur  lui  par  Van  de  Putte,  bien  qu'acceptées,  n*étaient 
que  des  traites  de  complaisance  payables  comme  Tavaient  été 
celles  tirées  antérieurement,  au  moven  de  fonds  envoyés  par  Ie 
tireur  a  Téchéance  ; 

Attendu  que,  puisqu'il  s'agit  d'un  dépöt,  Ie  deposant,  en 
vertu  des  regies  de  ce  contrat,  n'a  pas  cessé  de  conserver  la  pro- 
priété  et  la  libre  disposition  des  marchandises  litigieuses,  et  Ie 
tiré,  eüt-il  même  accepté  les  traites  tirées  sur  lui,  ne  peut  pré- 
tendre  aucun  droit,  a  titre  de  provision,  si  les  parties,  dérogeant 
aux  principes  du  contrat,  ne  les  ont,  soit  expressément,  soit  im« 
plicitement,  affectées  au  payement  des  traites  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaque  déduit  des  diverses  circonstances 
qu'il  énumère  et  apprécie  souverainement  que  semblable  déroga- 
tion  n'existait  pas  dans  l'esprit  des  parties  ;  qu'il  déclare  formel- 
lement  que  les  marchandises  déposées  chez  Bridoux  ne  consti* 
tuaient  pas  la  provision  des  traites  qu'il  acceptait  ; 

Attendu  que  cette  décision,*  qui  s'appuie  sur  Ia  saine 
interprétation  des  régies  de  dépót  ne  saurait  contrevenir  aux 
disposilions  invoquées  par  Ie  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ou'i,  M.  Ie  conseiller  Protin  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Melot  premier  avocat  général, 
rejette. 

jDu  22  mars  iSt^^,  —  COUR   DE  CASSATION  DK  BELGIQUE. 


mmi^ 


M.  Bï'XKKRS,  prés.  —  PI.  M"  De  Mot,  Paul 

AINCTELETTE  et  SOMEBHAUSEN. 


SERVATOtRE.  —  DOMMAGES-INTÉRÈTS.  — 
F:nCE.     —    APPEL    INCIDENT.  —  AFFRÈTE- 

-  TROUBLE  DE  FAIT.  —  GAGE  DES  CRÉAN- 

-  NAVIRE. 

•e  a  fait  l'objet  cfune  saisie  conservatoire, 
•ès  la  main  levëe,  il  soit formé  par  ie  capi- 
e  demande  tendant  a  voir  déclarer  qu'dle 
'•atiqiiée  saus  tilre  ni  droit,  et  qu'il  est  dü 
mages-inlérêls,  cette  action  est  de  la  com- 
iu  tribun  al  de  première  instance. 
?  capilaine  a  conlracté  des  deltes  pour  Ie 
m  texpêdition,  Ie  créancier  peul  saisir  Ie 
'.,  saus  quon  puisse  lui  opposer  utilement 
'■biteitr  n'étail  poiiit  propriétaire  du  navire 
?  créancier  a  connu  cette  circonstance  Ion 
at. 

ug^ement  dont  appel,  a  simplement  déclaié 
a  saisie  faite  sur  Ie  capitaine  affréteur  ar- 
en ccartaut  Ie-  moyen  tire'  de  ce  que  celui- 
'pas  rccevable  a  agir  du  chef  de  Ia  nullité 
sie  dun  navire.  dont  il  uavait  que  lajouis- 
le  créancier  conclul  d  la  conHrmation  par 
'fs  du  premier  juge  et  en  reprodiiisant  Ia 
m  receuoir,  celle-ci,  d  défaut  dappel  inci- 
t  eire  dèclarce  elle-méme  non  recevable. 
onsematoire  du  uamre  constiltie  a  fégard 


ï> 
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de  taffréleur,  un  irouble  de  fait  dont  il  est  recepa- 
ble  a  se  plaindre. 

(LAFORCE  ET  LECURATEUR    A   LA  FAÏLLITE  LAFORCE 

CONTRE  LOUIS  DOSSAER) 

ARRÊT. 

Sur  la  compétence: 

Adoplanl  les  motifs  du  jugement  a  quo  ; 

Sur  la  recevabilité  de  Taction: 

Attendu  que  Tintimé  soutient  que  Tappelant  Laforce  n'étant 
que  locataire  du  chalutier  «  Ie  Satoë  »  n'avait  pas  qualité  pour 
poursuivre  Ia  nulliré  de  Ia  saisie  conservatoire  du  dit  navire  ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  en  déboutant  Tappelant  de  son 
action,  en  a  toutefois  reconnu  virtuellement  la  recevabilité  ; 

Attendu  que  Tintimé  qui  n*a  pas  relevé  appel  incident  n'est 
pas  recevable  a  conclure  a  la  réformation  même  parlielle  du 
jugement  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  saisie  conservatoire  du  navire  a  eu 
pour  conséquence  sa  mise  a  la  chaine  el  l'a  ainsi  frappe  d'indis- 
ponibilité  ; 

Que  cette  situation,  né(i  de  la  saisie,  constituait  un  trouble  de 
fait  qui  rendait  Ie  locataire  recevable  a  poursuivre  la  réparation 
du  préjudice  subi  par  lui ; 

Que,  d'ailleurs,  Ie  saisissant  ne  contestait  ni  pour  Ie  tout,  ni 
pour  partie,  Ie  droit  du  propriétaire  qui  était,  dès  lors,  sans 
intérêt  a  poursuivre  la  nullité  de  la  saisie  conservatoire,  Ie 
payement  du  prix  de  location  Ie  tenant  indemne  de  tout 
dommage  pendant  la  durée  de  cette  location  ; 

Au  fond  : 

Adoplant  les  motifs  du  premier  juge ; 

Atlendu  en  outre,  que  vainement  pour  échapper  a  l'application 
de  Tarlicle  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  l'appelant  Laforce 
soutient  que  l'intimé  serait,  non  un  liers  vis-a-vis  de  lui,  mais 
son  associé  ; 

Attendu  que  cette  allégation,d'ailleurs  dénuée  de  preuves,  est 
formellement  démentie  par  lous  les  éléments  de  la  cause  ; 


Qu'en  effet,  la  somme  que  la 
paycr  a  1'iniimë  et  qui  a  mocivé  Ia  s 
d'une  as5ocja;ion  quelconque  enire 
fournitures  relalives  au  njvire  et  a  1 

Altendu  que  rinEimé  étant  de  ce 
on  ne  saurait  lui  coniester  Ia  qualiCi 
e:  que,  tlans  ces  conditions  l'applici 
susvisêe  ne  saurait  étre  douteuse  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  toutes  6ns  et  i 
l'avis  conforme  de  M.  de  Gamon 
recoit  l'appel  et  y  slatuant,  Ie  déclai 
confirme  la  décision  dont  appel, 
dépens  de  l'instance  d'appel. 

Du  ijuin  1894.  —  Cour  d'app 

M.  COEVOET,  prés.  —  PI.  M"  AL 
SAUXet  ALF.  SERESIA. 


ATERMOIEMENT.  —  REMISE  F 
PAYEMENT  FAIT  PAR  LA  C!<. 
DE  CONTINLER  A  COMPR 
DANS  LA  MASSE  POUR  LA  T< 
PRIMITIVE.  —  ORDRE  PUBl 

Vordre  public  ne  s'oppose  pi 
que  Ie  payement  fait  par  i 
décompté  da  montant  total 

(THUYSBAERTCONTRE  VERW 

Un  pourvoi  avaït  été  formé 
d'appet  de  Gand  du  17  décet 


—   i3  — 

Ce  pourvoi  fut  rejeté  sur  les  concliisions  conformes 
de  M.  Mestdagh  de  ter  Kiele,  procureur  général. 

Arrêt. 

La  Cour,  sur  Ie  moyen  accusant  la  violation  des  articles  6, 
I  i3i,  1 133,  1234,  1258,  1288  et  2028  du  code  civil ;  539  et  640 
de  la  loi  sur  les  faillites,  en  ce  que  l'arrêt  décide  qu  en  cas  de 
remise  partielle  de  delte  par  atermoiement  et  de  payements 
fairs  par  les  cautions,  il  y  a  lieu  de  continuer  a  comprendre  les 
créanciers  dans  Ia  masse  pour  la  totalité  de  leurs  créances  pri- 
milives.  sans  déduction  des  payements  effectués  : 

Considérant  que  Tarrêt  dénoncé  se  fonde  uniquement  sur  la 
convention  avenue  entre  parties,  et  qu'interprétant  cetle  con- 
vention, il  décide  que  la  volonté  commune  aux  demandeurs  et 
aux  défendeurs  a  été  d'attribuer  a  ces  derniers  5o  p.  c.  du 
montant  inlégral  de  leur  créance;  d'oii  il  suit  que  cette  décision 
est  souveraine  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  convenlion  ainsi  entendue  ne 
fait  qu'appliquer  aux  parties  en  cause  Ie  principe  consacré  par 
les  articles  539  et  suivants  de  la  loi  sur  les  faillites  ;  et  que,  par 
cela  seul,  il  est  impossible  que  la  dite  convention  soit  contraire 
a  l'ordre  public ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette.... 

Du  20  juillet  1893.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique. 

_  ic  Ch.  —  M.  BECKERS,  prés.  —  PI.  M^  BiLAUT  et  WOESTE. 


lo  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  COMMERCANT.  —  CHEF 
DE  CORPORATION  «  NATIEBAAS  r^.  —  ASSOCIÉ  EN 
NOM  COLLECTIF.— 2»  COxMMERfANT.— NATIEBAAS. 

1°  Cest  texistence  réelle  de  la  qualité  de  commercant 
dans  Ie  chef  de  Tune  des  parties,  au  moment   ou 


immédiatement   après  ia  pjsialion  du  conlrai  de 
mariale.  Jti  c^cj  r^.ur  'c  nolai-e  tot-r^jtion  du 

d'stót^ 

> 

Lor%q*i^:  .e  r.om  Sun  a'-.ocié en  nom  co'.lectir  na  pas 
ét'J  piibii'J  JU  Mo'itieiir^soui  fo:  me  Jannexe, comme 
Ie  prcicn:  [ar  tic  Ie  lo  ,$  -j  de  ia  loz  du  iSdécembre 
i^';2.  ie  ministcre  public  ne  peut  se  prévaloir  du 
car actere  commercial  de  la  sociétéen  nom  collectif, 
pour  prétendre  que,  iors  de  la  pa^sation  du  contrat 
de  mariage,  cel  associé  devait  eire  considéré  comme 
commercant. 

2^'  La  qualification  de  natiebaas  nimplique  par  néces- 
saircment  la  qualité  de  commercant. 

lf:  proclrkur  du  roi  contre  le  notaire 

GEER5EN5f 

Jlgfment. 

Atlcndu  que  le  ministère  public  a  cilé  le  notaire  Gecrsens,  de 
r^'-si^fcnce  a  RuvsselcJc,  devant  la  chambre  civile  de  ce  iribunai, 
srjii^  la  preven lion  d'avoir  contrevenu  aux  articles  12  et  i3  de  la 
loi  du  i3  dcccmbre  1872  ; 

Attcndu  que  le  2  ï  mai  1890,  le  susdit  notaire  a  recu  le  contrat 
de  mariage  de  Florimond  Van  der  Meersch,  domicilie  a  Anvers, 
et  d'Ksther  Marie  Schacht,  domiciliée  a  Ruysselede,  et  qu  il  a 
négligé  d'en  transmettre  un  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domicile  du  mari  ; 

Attcndu  que  dans  Ie  susdit  contrat,  Florimond  Van  der 
Meersch  est  qualifié  de  «  baas  der  nieuwe  werknatie,  te  Antwer- 
pen »; 

Attendu  que  le  depot  n  est  pas  exigé  si  Tun  des  futurs  con- 
joints  se  qualifié  de  commercant  dans  l'acte,  tout  en  ne  Tétant 
pas  ;   que   c'est  l'existence   réelle   de  la  qualité  de  commercant 
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ENTE.  —  LETTRE  DE  CIIANGE  TIREE  SUR  I.ACHE- 
TRUR.  —  REFUS  DACCEPTER.  —  CONSÉQIJENCES. 

'obligation  d'accepter  uiie  lettre  de  change  dans  Ie 
cas  prêvu  par  l'art.  8  de  la  ïoi  sur  la  lettre  de 
change  esl  une  obligation  de  faire  qui  ne  peut 
se  résoudre  qu'cn  dommages-intérêts  en  cas  din- 
exéciition. 

i,  aiix  termes  de  l'articlc  1 188  du  code  civil,  Ie  de- 
biteur nepeut  plus  réclamer  Ie  benefice  du  ierme, 
lorsque, par  son  fait,  H  a  diminuê  les  sürelés  quil 
avaii  données  d  son  créa/icier,  eet  arlicle  ne  peut 
toutefois  recevoir  son  applicalion  au  refus  d'accep- 
ter une  lettre  de  change  en  dehors  de  toutc  sttpu- 
lotion  conpentionnelle. 

{moch  contre  de  ridder) 

jugement. 

Atiendu  que,  te  i5  novembre  1890,  Ie  demandeur  a  vendu  au 
ïfendeur  deux  balies  de  houblon  pour  Ie  pril  de  fr.  1,751.7^ 
ayable  a  un  an  de  date  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  ayant  refusé  de  revétir  de  son  accep- 
ition  les  deux  elfels  tires  sur  lui  a  l'échéance  du  3o  novembre  ei 
u  3i  décembre  en  couverture  de  la  faclure,  les  dils  effets  pro- 
!stcs  faute  d'acceptation,  Ie  demandeur,  par  exploit  du  34  aoöt 
ernier,  a  assigné  Ie  défendeur  en  payement  de  la  somme  de 
'.  1,75 [.75,  augmentée  de  t'r.  8.20  pour  frais  de  protéc  ; 

Attendu  que  si  Ie  6  juillet  Ie  demandeur  a  avisé  Ie  délendeur 
u'il  dispnserait  sur  lui  par  moitié  a  fin  juillet  et  a  fin  aoöt,  ce 
lit  nc  suffit  pas  pour  entrainer  la  résiliation  du  marché  au  pro- 
t  du  défendeur,  alors  surtout  que  Ie  demandeur  s'est  imme- 
iatement  excusé  de  Terreur  qu'il  avaii  commise  et  a  reculé 
lême  rêchéance  au  dela  du  termc  fiïé  par  la  venle  ;   Ie   défen- 


deur  n'était  certes  pas  lenu  de  payer  avan 
convention,  mais,  si  Ie  demandeur,  par  ern 
avisé  Ie  défendeur  qu'll  disposerait  avant  1 
di&poser,  ce  fait  ne  constitue  pas  un  mai 
aux  obligations  du  vendeur  pour  entrainer 
vente  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dès  lors  uniquemer 
refus  du  défendeur  d'accepter  les  effets  tiré! 
du  3o  novembre  et  du  3i  décembre  autoris 
réclamer  Ie  payement  avant  l'échéance  ; 

Attendu  que  l'ubligaiion  d'accepter  une  I 
Ie  cas  prcvu  par  Tan.  $  de  la  loi  sur  la  lett: 
obligation  de  faire  qui  ne  peul  guère  se 
mages-iniéréts  en  cas  d'inexécution  ; 

Attendu,  d'auire  part,  que  Ie  défendeu 
libérer  jusqu'au  i5  novembre  1891  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  1 
debiteur  ne  peut  plus  réclamer  Ie  bénéfi 
par  son  fait,  il  a  diminuéles  süretés  qu'il 
créancier,  eet  article  ne  peut  toutefois  reo 
au  refus  d'accepter  une  lettre  de  chang 
stipulation  convent  ion  nelle  ; 

Attendu  que  si  Ia  dette  est  devenue  ext 
ment  de  l'action,  ce  fait  ne  peut  influcr 
l'aclion,  )e  jugement  rétroagissant  au  j( 
justice  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  défe 
cepter  les  effets  litigieux,  déclare  loutefois 
nunc  non  recevable  en  sa  demande,  en  la 
objet  le  payement  des  effets  litigieux  ;  o 
au  payement  de  la  somme  de  fr.  8.20  po 
condamne  aux  dépens. 

Du  3o  décembre  1891.  —  TRIBUNAL 
Gand.  —  M.  Is.  Verhandel,  prés.—  I 
«t  Ed.  De  Nobele. 

FIN  DE  LA  DEUXIÈME  1 
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ABÖRDAGE 

1,  Abordage  dans  les  eaux  étrangères.  —  Loi  applicable,  —  En 
matière  de  quasi-déiit,  et  spécialement  en  matière  d'abordage,  c*est  la 
loi  du  lieu  de  la  collision  qui  est  seule  applicable,  la  circonstance  que 
l'action  s'agite  en  pays  étranger  est  indifférente. 

La  loi  du  lieu  de  Tabordage  est  applicable  même  en  ce  qui  concerne 
les  délais  dans  lesquels  Taction  doit  être  intentée. 

Si  la  loi  du  tribunal  saisi  du  proces  (lex  (ori)  régit  tout  ce  qui 
concerne  la  formedesactes  rédigés  dans  le  pays  oü  il  siège;elle  ne  s*ap- 
pliquequ'auxformesordinaires,c'estadire  celles  qnirèglentia  matéria- 
lité  des  actes  et  Ia  marche  de  Tinstance,  sans  entamer  le  fond  du  droit. 

Les  obligations  imposées  par  les  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime 
beige  entrainant,  a  défaut  d'observaüon,  une  déchéance  absolue  du 
droit,  constituent  une  fin  de  non-recevoir  peremptoire  de  Taction. 
Elles  rentrent  dans  les  formes  décisoires  soumises  aux  dispositions 
légales  qui  régissent  le  fond  du  droit  et  forment  partie  intégrante  des 
conditions  de  son  exercice,  sans  disiinguer  la  nationalité  des  parties, 
Anvers,  14  mai  1895 1.  —  337 

2.  Art.  22  du  reglement  hollandais  du  18  mai  1892.  —  L'ariicle  22 
du  reglement  hollandais  du  18  mai  1892  (reproduit  dans  Tarticle  22 
du  reglement  similaire  beige  du  24  juillet  1892)  n*est  point  la  simple 
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II  ABORDAGE 

reproduction  deTarticle  i5  de  Tarrêté  royal  du  i  aoüt  1880  relatifa 
la  navigatioQ  maritime.  Anvers,  8  mars  1895 I.  -  211 

3.  Avis  des  experts,  —  Absence  de  lacune  et  derreur  en  fait.  — 
Avis  contraire  dun  ingénieur  de  l'Etat.  —  Valeur  probante  de 
chacun  de  ces  documents.  —  Q.u;4nd.  en  matière  d*abordage,  les 
experts  considèrent  comme  impraticables  les  manoeuvres  indiqaées 
par  un  arrêt  interlocutoire  sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  et 
que  leur  rapport  n*ofTre  pas  de  lacune  et  ne  contient  aucune  erreur  de 
fait,  il  y  a  lieu  de  se  ranger  a  leur  avis. 

Néanmoins,  en  présence  de  Tavis  d'un  ingénieur  de  l'Etat,  qui 
contredit  celui  des  experts  et  qui  parait  bien  justifié,  il  y  a  lieu  de 
conclure  qu'une  faute  imputée  par  ces  derniers  a  Tune  des  parties 
n'est  pas  établie.  Bruxelles,  28  avril  1895 I.  —  ïSi 

4.  Chómage.  —  Taux,  —  Bateau  walton,  —  L'indemnité  de 
chómage  pour  un  bateau  wallon  de  3oo  a  400  tonnes  de  jauge,  doit 
être  fixée  a  7  centimes  par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  29  novemhre  1894. 

I.  —  l32. 

5.  Chómage,  —  Taux,  —  Pleit,  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  Tindemnité 
de  cb6mage  d'un  pleit  d'intérieur  de  loo  a  200  tonnes,  a  7  centimes 
par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  27  avril  1S94 I.  —  248. 

6.  Compétence  territoriale,  —  Le  quasi-délit  d*abordage  est  rcgi 
par  la  législation  du  lieu  oü  il  se  produit.  Le  fait  de  Tabordé  de 
soumettre  le  litige  aux  tribunaux  belges  ne  rend  pas  la  loi  beige 
applicable  aux  points  litigieux.  Anvers,  8  mars  1895 I.  —  211. 

7.  Contravention  de  police,  —  Prescription. —  L'action  d'abordage 
ne  se  base  pas  nécessairement  sur  des  contraventions  de  police,  mals 
bien  sur  des  fautes  civiles  dont  les  contraventions  ne  sont  qu'acciden- 
tellement  un  element.  Elle  n*est  pas  prescrite  au  bout  de  6  mois. 
Anvers,  6  juillet  1 894 I.  —  338. 

8.  Défaut  dexpertise,  —  Fin  de  non-recevoir,  —  Le  défaut  d'ex- 
pertise  contradictoire,  ne  constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  a 
l'action  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  un  abordage.  Anvers, 
29  septembre  1894 I.  —  384. 

9.  Emploi  de  V indemnité.  —  Chómage,  —  Chargement  opéré 
pendant  le  chómage,  —  Le  navire  abordé  a  le  droit  d'employer 
comme  il  Tentend  Tindemnité  allouée  par  les  experts^  a  la  condiiion 
que  cette  indemnité  corresponde  au  tort  réel  lui  causé. 

Il  ay  a  pas  lieu  d'allouer  d'indemnité  de  chfimage  pour  le  temps 
pendant  lequel  un  navire  a  été  retenu  au  port  pour  d*autres  causes 


ABORDAGE  IH 

que  celles  résultant  de  la  collision,  notamment,  il  n'est  pas  dü 
d'indemnité  de  ch6mage  pour  la  durée  des  réparations  qui  peuvent  se 
faire  pendant  Ie  déchargement  ou  Ie  chargement  de  la  cargaison. 

Le  navire  abordé  peut  porter  en  compte  a  Tabordeur  les  sommes 
qu'il  a  payées  pour  devoirs  extraordinaires  du  courtier,  dépêches,  etc. 
Ces  sommes  étant  comprises  dans  les  dommages-intérêts  résultant  de 
Fabordage  peuvent  être  réclamées  par  simples  conclusions  d*audience. 
Anvers,  6  décembre  1893 I.  —  148. 

10.  Echouement pour  réviter.—Recevabiliié de  Vac'ion.  —  Rapport 
de  mer,  —  Le  steamer  en  faute,  et  qui  au  reit  été  déclaré  responsable 
d'un  abordage,  doit  répondre  de  Téchouement  qui  a  permis  d'éviter 
la  collision. 

L'action  tendant  a  Ia  réparation  du  dommage  résultant  d*un  echoue- 
ment qui  a  eu  lieu  pour  éviter  un  abordage  n*est  pas  subordonnée  a 
Texistence  d*un  rapport  de  mer  régulier.  Bruxelles,  26  décembre  1893. 

I.  —  i5i. 

11.  Experts,  —  Question  iechnique.  —  Sur  un  point  lechnique  de 
navigation,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  de  s*en  rapporter  a  l'avis  des 
experts,  hommes  spéciaux  et  expérimentés.  Bruxelles,  12  janvier  1895. 

I  —  i53. 

12.  Faute,  —  Remorqueur  etremorqué, —  Solidarité, —  Le  remor- 
queur  et  le  remorqué  ne  sont  solidairement  tenus  des  dommages 
causés  par  un  abordage  que  lorsqu'ils  ont  tous  les  deux  commis  des 
fautes  dont  la  coexistence  était  nécessaire  pour  produire  Tabordage. 
Anvers,  23  juin  1893 I.  —  45 

i3.  Faute, —  Remorqueur  et  remorqué, —  Tratne, —  Solidarité,— 
Quand  Tabordage  a  eu  lieu  par  suite  de  Timprudence  de  la  traine, 
ce  qui,  au  regard  des  tiers,  rend  le  bateau  et  le  remorqueur  solidaire- 
ment responsables,  il  importe  peu  qu'il  n*y  ait  point  de  faute  impu- 
table  personnellement  au  remorqueur.  Anvers,  20  juin  1893.    L  —  42 

14.  Faute,  —  Vapeur  marchant  contre  le  courant,  —  Tratne,  — 
Manoeuvre  de  la  dernière  heure,  —  Péril  imminent,  —  Les  manoeu- 
vres de  la  dernière  heure,  en  présence  d*un  péril  imminent,  sont  sans 
influence  au  point  de  vue  de  la  responsabilité. 

Un  steamer  doit  d'autant  plus  observer  les  prescriptions  réglemen- 
taires,qu'il  se  trouveen  présence  d'une  trarne,qui  remonte  le  courant, 
et  qu'il  est  pourvu  d'un  apparail  de  barre  des  plus  perfectionnés. 
Bruxelles,  24  novembre  1893 I.  —  143 

i5.  Faute.  —  Vitesse,  —  Vitesse  de  12  nosuds  a  P heure.   —  Passé 
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IV  ABORDAGE 

difficile,  —  Kruissckans.  —  Vapeur  marchant  contre  courant  — 
Traine*  —  Si  la  vitesse  de  12  milles  a  Theure  n*est  sujette  a  aucune 
critique  tant  que  la  navigation  est  entièrement  libre,  il  en  est  autre- 
ment  a  Tentrée  d'une  passé  difficile  (telle  que  celle  du  Kruisschaos) 
et  alors  surtout  qu*un  autre  navire  s*y  engage  simultanément  du  cóté 
opposé. 

La  prudence  et  les  usages  établis  commandent  au  vapeur  qui 
marche  contre  courant  de  ceder  Ie  pas  au  navire  qui  navigue  avec 
celui-ci.  La  première  condition  pour  pouvoir  se  conformer  a  cette 
règle,  c*est  d'avoir  une  marche  qui  permette,  eü  cas  de  besoin,  de 
s'arrêter  dans  un  temps,  relativement  court.  Ce  n'est  pas  avec  une 
vitesse.de  12  noeuds  a  Theure  qu'on  peut  espérer  atteindre  ce  résultat. 

La  prudence  s'impose  d'autant  plus  a  un  navire,  qu'il  a  devant  lui 
une  traine.  Sent.  arb.  21  novembre  189 1 *     I.  —  142 

\6.  Faute  commise  par  les  officiers  du  port,  —  Les  officiers  du 
port  dirigent  seuls  les  mouvements  des  bateaux  a  la  sortie  des  bassins, 
et  les  bateliers  doivent  leur  obéir.  lis  n'ont  pas  a  répondre  des  consé- 
quences  des  ordres  qu'ils  ont  recus  de  ces  officiers.  Anvers,  20  aoüt 
1894 ' T.  —  356 

17.  Fin  de  non-recevoir,  —  Expertise  demandée  tardivement,  — 
Moyen  de  fond,  —  L'action  du  chef  d'abordage  doit  être  intentée 
dans  Ie  mois,  sous  peine  de  non  recevabilité.  Mais  la  loi  ne  fixe  aucun 
délai  dans  lequel  Texpertise  doit  être  demandée. 

La  tardiveté  de  la  demande  d*expertisé  constitue  un  moyen  de  fond, 
mais  non  une  fin  de  non-recevoir.  Anvers,  20  avril  1893.. .     L  —  17 

18.  Fin  de  non-recevoir.  —  Loi  hollandaise,  —  Les  art.  282  et  233 
de  la  loi  maritime  n'ont  pas  leur  équivalent  dans  la  loi  hollandaise. 
Anvers,  14  mai  1895 L  —  358 

19.  Navigation  intérieure,  —  Action  en  justice,  —  Délai  pour 
intenter  V action,  —  Aucun  texte  de  loi  ne  fixe  un  délai  dans  lequel 
doit  être  intentée,  sous  peine  de  non  recevabilité,  une  action  tendant 
a  la  réparation  du  dommage  causé  par  collision  a  un  bateau  d'inté- 
rieur.  Anvers,  10  décembre  1894 L  —  n^ 

20.  Navigation  intérieure.  —  Action  en  justice  et  demande  d ex- 
pertise, —  Délai,  —  Fin  de  non-recevoir,  —  En  matière  de 
navigation  intérieure,  ni  l'action  en  justice,  ni  la  demande  d'expertise 
ne  doivent,  a  peine  de  non  recevabilité,  ctre  formulées  dans  un  délai 
déterminé,  et  cette  dernière  n'est  meme  pas  indispensable  pour  obtenir 
jugement  de  condamnation.  Anvers,   17  aoüt  1893 I' T  9° 


ABORDAGE  V 

2  1.  Préjudice  causé  pour  éviter  un  plus  grand  sinistre,  —  Le 
navire,  qui  a  causé  préjudice  a  un  autre  pour  éviter  un  plus  grand 
malheur,  dolt  réparer  le  tort  qu'il  a  causé.  Anvers,  4  juillet  1894. 

I.  —  3-27 

22.  Rade  d Anvers,  —  Concours  de  steamers  pour  entrer  aux 
bassins,  —  Droit  de  priorité,  —  Devoirs  réciproques,  —  Manoeuvres 
a  faire  et  a  éviter,  —  Quand  un  steamer  est  au  mouillage  a  plus  de 
700  mètres  en  amont  de  l'ouverture  du  goulet  d'un  bassin  et  qu'un 
autre  steamer,  sous  pression  de  vapeur,  vient  de  la  mer,  culant  avec 
une  ancre  draguant  le  fond,  se  placer  en  aval  a  environ  70  mètres  par 
Ie  travers  du  musoir  du  meme  goulet,  k  TefiFet  d'entrer,  celui-ci  peut, 
suivant  les  usages  et  les  règlements  du  port  d'Anvers,  entrer  dans  le 
bassin  avant  l'autre. 

La  prétention  de  ce  dernier  a  un  droit  de  priorité  est  inadmissible ; 
dès  qu'il  ne  peut  plus  douter  de  Tintention  du  steamer  d'embouquer 
le  goulet,  il  doit,  s*il  est  en  marche,  gagner  le  milieu  du  fleuve,  puis 
cup  au  flux  et  étalant  au  courant,  soit  continuer  sa  route,  soit 
s'arrêter  en  battant  avec  machines  en  avant  pour  contrebalancer  la 
vitesse  du  courant,  ou  en  jetant  Tancre  au  besoin. 

S'il  persiste  a  aller  de  l'avant,  il  commet  une  imprudence  plus 
grande  s*il  navigue  presque  sur  lest,  en  arrêcant  ses  machines,  alors 
qu*il  présente  toute  sa  longueur  a  faible  distance  d*un  bateau  d*inté- 
rieur,  livrant  sans  résistance  efHcace  tout  son  cóté  au  courant  du  flux 
qui  le  fait  dériver  vers  le  quai,  nialgré  ses  efforts  pour  se  redresser  a 
Taide  de  son  gouvernail.  Bruxelles,  24  mai  1895 L  —  486 

23.  Régies  de  navigation, —  Mouillage,  —  Passé,  —  Mouiller  son 
ancre  de  tribord,  quand  le  navire  tient  une  position  en  travers  d'une 
passé,  est  un  mouillage  absolument  anormal  et  qui  ne  s'explique  que 
s'il  faut  y  recourir  pour  arrêter  le  sillage  du  navire.  Il  est  de  pratique 
constante  de  ne  jeter  Tancre  que  quand  le  navire  a  évité  bout  au  cou- 
rant. Il  faut  mouiller  cap  au  flux,  sur  une  ligne  parallèle  a  la  rive  et 
non  Tavant  contre  la  berge.  Bruxelles,  26  décembre  1893.     I.  —  i5i 

24.  Bègles  de  navigation,  —  Rade  d' Anvers,  —  Steamer  a  pas  de 
vis  droit.  —  Les  navires  ne  doivent  suivre  le  cóté  du  chenal  a  leur 
tribord,  que  si  ce!a  est  d'une  exécution  possible  et  sans  danger  (art. 
21  du  reglement). 

En  rade  d'Anvers,  les  steamers  a  pas  de  vis  droit,  qui  viennent  de 
la  mer,  doivent  par  une  nécessilé  nautique,  se  porter  sur  la  rive  droite 
au  moment  oü  ils  arrivent  au  coude  du  fleuve,  afin  de  pouvoir  éviter 
vers  la  rive  gauche.  Anvers,  I7  avril  1894 I.  —  248 
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25.  Regies  de  navtgation,  —  Steamer  cherchantun  mouillage,^ 
Feux  de  route.  —  Steamer  non  manoeuvrable.  —  Lantemes  prétes. 
—  Reglement  du  i  •*  aoüt  1880.  —  Reglement  hollandais,  —  Le  fait 
de  chercher  un  mouillage  n'empêche  point  un  steamer  qui  exhibe  ses 
feux  de  route  de  marcher  et  de  diriger. 

Le  steamer,  qui  n*est  pas  manceuvrable,  doit  mettre  a  la  place  du 
feu  blanc  en  avant  du  mat  de  misaine  trois  feux  rouges  places  dans  des 
lantemes  sphériques  d'au  moins  0*^2 5  de  diamètre  et  disposées  verti- 
calement  a  une  distance  Tune  de  Tautre  d'au  moins  ol^^i  (art.  5  du 
règl.  du  5  aoüt  1880). 

Les  lantemes  doivent  être  prêtes  et  constamment  a  la  portee  du 
marin. 

Un  steamer  qui  en  voit  un  autre  avec  ses  feux  de  marche  ne  peut 
se  douter  que  celui-ci  s'est  échoué  par  suite  d*une  manoeuvre  anor- 
male  et  intempestive. 

D'après  Tart.  16  du  reglement  hollandais  du  18  mal  1892,  le  steamer 
qui  ne  peut  manoeuvrer  pour  en  éviter  un  autre  doit  donner  4  coups 
de  sifHet  brefs,  signifiant :  vous  devez  vous  garer,  je  ne  puis  manoeu- 
vrer. Bruxelles,  26  décembre  1893 I.  —  i5i 

26.  Remorqueur.  —  Remorqué  pourvu  dtun  pilote,  —  Quand  le 
remorqueur  se  trouve  sous  la  direction  du  remorqué  qui  a  un  pilote  a 
bord,  le  remorqueur  qui  ne  fournit  que  la  force  rootrice,  n*a  aucune 
part  de  responsabilité  dans   un   abordage.   Anvers,   27  avril  1894. 

I.  —  348 

2^ .Remorqueur  eiremorqué, — Solidarité, — Pour  que  le  remorqueur 
puisse  et  re  rendu  responsable  d*une  collision  solidairement  avec  le 
remorqué,  il  faut  qu*il  y  ait  eu  concours  de  fautes,  ou  que  le  remor- 
queur ait  coopéré  au  fait  fautif  dont  on  se  plaint,  qu*il  y  ait  eu  con- 
cours d'action  de  sa  part  dans  le  fait  in cri mine.  Anvers,  4  juillet  1894. 

I.  —  327 

28.  Traine, —  Un  capitaine  de  navire  ne  peut  ignorer  les  difficultés 
que  rencontre  une  traine  pour  changer  brusquement  sa  route. 

Le  capitaine  du  steamer  ne  peut  dégager  sa  responsabilité  en  disant 
qu*en  opérant  sa  sortie  dans  des  conditions  intempestives,  il  n'a  fait 
qu'obéir  aux  ordres  du  chef-éclusier,  qui  atteste  qu'il  est  sorti  en  se 
conformant  a  toutes  les  régies  prescrites  en  la  matière  ;  ce  dernier  est 
sans  compétence  pour  regier  les  manoeuvres  a  effectuer  pour  éviter 
les  navires  en  rade.  Bruxelles,  12  janvier  1895 I.  —  i53 

V.  Appel.  —  Avaries.  —  Compétence. 


ACCIDENT  Vn 

ACaDENT 

V.  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

ACTE  DE  COMMERCE 

1.  Agent  daffaires,  —  C'est  Texistence  d'un  bureau  ouvert,  qui 
caractérise  Tagence  d^afifaires.  Anvers,  22  octobre  1894 I.  —  392 

2.  Communauté  conjugale,  —  Compétence,  —  La  dette  commer- 
ciale  vis-a-vis  de  la  femme,  ne  change  pas  de  nature  par  Ie  fait  de  son 
entree  dans  la  communauté  et  Ie  tribunal  de  commerce,  valablement 
saisi  vis-k-vis  de  Tépouse  est  aussi  competent  pour  décider  que  Ie 
mari,  même  non  commer^ant,  est  tenu  de  la  dette  comme  chef  de  la 
communauté.  Anvers,  8  décembre  1894 I.  —  121 

3.  Entrepnse  de  travaux,  —  Une  enlreprise  de  travaux  privés  est 
un  acte  commercial  dans  Ie  chef  de  Tentrepreneur,  et  commercial 
dans  Ie  chef  de  celui  qui  commande  les  travaux,  s*il  présente  une  des 
conditions  énumérées  a  Tart.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872. 

Le  cabaretier  qui  commande  des  travaux  en  vue  de  Taménagement 
d*une  installation  destinée  au  débit  de  ses  boissons,  contracte  une 
obligation  qui  n'est  pas  étrangère  a  son  commerce.  Anvers,  i3  novem- 
bre  1894 I.  —  407 

4.  Expositions.  —  Représentations  de  travaux  de  mine.  —  Per- 
ception  de  droits  dentrée.  —  Fournitures  en  commun.  —  Partage 
des  entrees.  —  Association  commerciale.  —  Celui  qui  exhibe  a  des 
expositions  une  représentation  de  certains  travaux  de  mine  pour  se 
procurer  les  bénéfices  resul tant  des  droits  d*entrée  per^us  des  visiteurs 
et  le  gain  provenant  de  Tachat  et  de  la  vente  de  bijoux  et  objets  de 
fantaisie  offerts  au  public  exerce  des  actes  qualifiés  commerciaux  par 
la  loi  et  en  fait  sa  profession  habituellel 

Quand  ceux  qui  devaient  lui  fournir  une  place  pour  Tinstallation 
de  l'objet  a  montrer  au  public  y  avaient  pris  a  leur  charge  les  travaux 
d'excavation  du  sol,  qu'ils  devaient  fournir  la  force  motrice  nécessaire 
pour  faire  agir  certaines  pièces  mobiles,  ainsi  que  le  luminaire,  qu*ils 
partageaient  la  moitié  de  la  recette  faite  aux  entrees,  il  est  impossible 
de  voir  dans  cette  convention  autre  chose  qu*un  traite  d'association 
pour  Texploitation  en  commun  d*une  entreprise  de  spectacle  public. 
Bruxelles,  14  novembre  1894 I.  —  410 

5.  Immeuble.  Les  immeubles  ne  sont  poLnt  susceptibles  de  devenir 
Tobjet  d'actes  de  commerce.  Anvers,  1 1  janvier  1894 L  —  191 

6.  Location  dimmeubles.  —  Compétence.  —  Les  immeubles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  devenir  Tobjet  de  transactions  commerciales. 


VIII  ACTION  DE  IN  REM  VERSO 

Le  négociant  qui  achète  ou  loue  une  maison  ou  un  magasin  unique- 
ment  pour  son  négoce  ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

Si  logiquement  il  pose  un  acte  de  commerce,  légalement  il  pose  un 
acte  civil.  Anvers,  i6  juillet  1894 I.  —  534 

V.     COMPÉTENCE. 

ACTION  DE  IN  REM  VERSO 

V.  SOCIÉTÉ. 

ACTION  EN  JÜSTICE 

1.  Assuré  desinteresse,  L'assuré  payé  par  Tassureur  est  encore 
recevable  a  agir  pour  compte  de  celui-ci  contre  l'auteur  du  sinistre. 
Anvers,  14  mai  iSqS I.  —  358 

2.  Porteur  de  connaissement,  —  S*il  est  vrai  que  le  porteur  de 
connaissement  peut  plaider  au  nom  de  son  vendeur,  ce  n'est  que 
si  le  vendeur  aconsenti  a  plaider.Anvers,i3  juillet  1893 1.  —  52 

V.  RéFÉRÉ.  —  Responsabilité. 

AFFRÈTEMENT 

1.  Clause  d'affrètement  en  séjour.  —  Validité.  —  Navigation  inté- 
rieur e, —  La  clause  d'affrètement  en  séjour  pour  «  demeurer  en 
rade  ou  dans  les  bassins  a  la  disposition  de  l'affréteur  jusqu*a 
complet  enlèvement  de  la  marchandise  qui  s'opérera  au  gré  et  suivant 
les  prescriptions  de  celui-ci  »  ne  constitue  pas  une  condition  potes- 
tativequi  rend  Tengagement  nul.  Anvers,  löociobre  1894.     I.  —  Sgo 

2.  Commission,  —  Contrat  non  exécuté,  —  A  moins  de  dérogation 
expresse,  le  droit  a  la  commission  est  acquis,  dès  que  Taffrèiement  a 
été  contracté,  même  si  la  convention  ne  re9oit  pas  d'exécution,  a  la 
suite  d'un  accident  au  bateau.  Anvers,  3i  juillet  1894 I.  —  349 

3.  Connaissement,  —  Défaut  de  protestation.  —  L'affréteur  qui  a 
soumis  des  connaissements  au  capiiaine  sans  le  mettre  en  demeure 
de  prendre  le  complément  de  lacargaison  est  non  recevable  a  récla- 
mer  des  dommagesintérêts.  Anvers,  29  sepiembre  1894. . .     I.  —  38o 

4.  Navigation  intérieure,  —  Clause  de  garantie  avec  option  pour 
le  chargeur,  —  La  clause  :  «  Taffrètement  est  conclu  moyennant  un 
mois  de  garantie  et  avec  option  pour  le  chargeur  de  tenir  le  bateau 
pour  trois  mois  »  doit  s'interpréter  de  telle  facon  que  le  chargeur  n*a 
pas  le  droit  de  payer  moins  d'un  mois  de  fret,  mais  que,  par  contre, 
le  batelier,  si  on  ne  le  décharge  pas  a  Texpiration  du  mois,  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  le  déchargement  avant  trois  mois.  Anvers,  3i 
janvier  1895 I  —  igj 
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AGENCE  IX 

5.  Résiliation,  —  Dommage  direct,  —  Fluctuation  du  cours  des 
marchandiseSé  —  Le  fréteur  en  défaut  ne  doit  réparer  que  Ie  dom- 
mage qui  est  une  conséquence  inévitable  de  rinexécution  et  non  le 
dommage  qui  est  dü  è  d'autres  causes  étrangères. 

La  baisse  d*une  marchandise  a  embarquer  ne  constitue  en  rien 
une  conséquence  directe  et  nécessaire  de  la  rupture  d*un  affrètement. 
C'est  un  dommage  absolument  indirect.   Anvers,   20  juillet   1893. 

I.  —  55 

6.  Retard.  —  Allocations  volontaires,  —  Non  débition  par  le 
capitaine.  —  Les  allocations  payées  par  Taffréteur  ne  peuvent  et  re 
mises  a  charge  du  capitaine  en  retard.  Anvers,   27  février  1894. 

L  —  210 

7.  Rupture,  —  DommageS'intéréts.  —  Retard  dans  Vembarque- 
ment,  —  Détérioration  des  marchandisese,  —  Frais  de  lettres  et 
de  dépêches.  —  Séjour  de  la  marchandis  au  port  de  charge,  —  La 
détérioration  des  marchandises  a  embarquer  n*est  pas  une  consé- 
quence directe  et  nécessaire  de  la  rupture  de  J'afTrètement. 

Le  fréteur  en  défaut  ne  doit  réparer  que  Ie  dommage  qui  est  une 
suite  inévitable  de  Tinexécution  de  Tengagement. 

Les  frais  de  lettres  et  dépêches  constituent  un  dommage  indirect  et 
imprévu  dont  ne  répond  pas  Ie  fréteur  en  défaut. 

Le  séjour  de  la  marchandise  au  port  de  charge  entre  la  date  conve- 
nue  pour  Tembarquement  et  la  date  réelle  de  la  mise  k  bord  est  une 
conséquence  ordinaire,  directe  et  inévitable  de  la  résiliation  de  l'affrè- 
tement.  Anvers,  20  février  1894 l,  —  204 

8.  Usage  partiel,  —  Fret  sur  le  vide,  —  Débition,  —  Marchan- 
dises de  remplacement,  —  Compte  dü  au  ch  ar  geur  par  le  capitaine, 
—  Le  chargeur  qui  charge  une  partie  de  son  lot  et  qui  n*use  pas  du 
droit  de  retirer  la  partie  chargée,  doit  le  fret  entier  ;  mais  le  capitaine 
ne  pouvant  toucher  deux  fois  le  même  fret,  doit  compte  au  chargeur 
des  marchandises  au  moyen  desquelles  il  a  remplacé  la  partie  non 
fournie. 

Cest  au  chargeur  qui  pretend  ne  pas  payer  le  fret  entier,  qu'il 
incombe  de  prouver  que  le  vide  a  été  comblé  par  des  marchandises 
engagées  par  le  capitaine.  Anvers,  16  mai  1895 L  —  290 

V.  DOMMAGES-INTÉRETS.  —  NaVIGATION  INTÉRIEURE.  —  SaISIE  CON- 
SERVATOIRE. 

AGENCE 

Révocation  de  Vagent,  —  Le  contrat  d*agence  n'est  pas  un  simple 
mandat  révocable  ad  nutum,  Anvers,  16  janvier  1 894. ....     L  —  192 


X  AGENT 

AGENT 

Responsabilité.  —  Absence  de  faute  personnelle.  —  L'agent  d'une 
compagnie  de  transport  ne  peut  encourir  de  responsabilité,  alors 
qu*aucunefaute  personnelle  ne  lui  est  reprochée.  Anvers,26  octobre  1894. 

I. — 

AGENT  DE  CHANGE 

Avis  cTexécution  a  donner  au  dient,  —  Droit  d'exiger  Ie  report, 
—  Ni  la  loi,  ni  les  usages,  ne  font  une  obligation  absolue  a  l'agent 
de  change  de  faire  arriver.le  jour  même  a  son  cliënt  Tavis  que  l'ordre 
donné  a  été  exécuté. 

Le  report  d*une  opération  en  fonds  publics  n*est  pas  un  droit  resul- 
tant  pour  Tune  des  parties  de  sa  seule  volonté:  c'est  une  convention 
spéciale  soumise  a  la  loi  du  consentement  des  deux  intéresses.  Anvers, 
28  mai  1894 I.  —  «79 

APPEL 

Degrés  de  juridiction,  —  Abordage,  —  Pluralité  de  sinislrés.  — 
Actions  en  réparation,  —  Demandes  distinctes.  —  Subrogation  d'une 
compagnie  d'assurances  aux  droits  des  sinistrés,  —  Effet  sur  le 
ressort.  —  Les  demandes  intentées  par  les  diverses  victimes  d'un 
abordage  constituent  des  demandes  distinctes. 

La  circonstance  fortuite  qu'une  seule  compagnie  d'assurances  est 
subrogée  aux  droits  des  sinistrés  ne  peut  modifier  le  taux  du  ressort. 
Bruxelles,  3i  mai  1895 L  —  454 

V.  Saisie  conservatoire. 
ARBITRAGE 

1.  Clause  compromissoire.  —  Arbitre  unique  en  cas  de  refus  de 
désignation,  —  Est  obligatoire  la  disposition  d'une  clause  compro- 
missoire portant  que  si  Tune  des  parties  reste  en  défaut  de  designer 
son  arbitre  dans  les  21  jours  après  Tinterpellation  écrite  de  le  faire, 
l'arbitre  choisi  par  l'autre  partie  pourra  agir  comme  arbitre  unique. 
Anvers,  26  novembre  1894 L  —  i35 

2.  Clause  promissoire.  —  Clause  anglaise,  —  La  clause  compro- 
missoire anglaise  :  this  agreement  may  be  made  a  rule  of  the  High 
Court  of  justice^  signifie  que  la  sentence  arbitrale  sera  rendue  en 
dernier  ressort  et  aura  la  valeur  d*un  arrêt  de  la  Haute  Cour.  Anvers, 
26  novembre  1894 L  —  1 35 

3.  Clause  compromissoire,  —  Renonciation  a  la  clause.  —  Renen* 
ciation  tacite.  —  Non  opposition  a  des  mesures  frovisionnelles,  — 


■«■  »■ 


ARRIMAGE  XI 

T.orsqu'il  a  été  convenu  que  tous  difiTérends  entre  capitaine  et  récep- 
tionnaires  seraient  tranches  par  arbitres,  Ie  tribunal  ordinaire  n'est 
competent  que  pour  Ie  cas  oü  les  parties  auraient  renonce  a  la 
juridiction  arbitrale,  expressément  ou  tacitement.  Cétte  renonciation 
tacite  ne  peut  être  déduite  de  ce  que  Tune  d'elles  ne  s*est  pas  opposée 
a  des  mesures  provisionnelles,  ordonnées  sous  réserve  de  tous  droits 
des  parties.  Anvers,  17  juin  iSgS I.  —  462 

ARRIMAGE 

V.  Capitaink. 

ASSISTANCE  MARITIME 

1 .  Indemnité.  —  Dette  proporHonnelle  du  navire  et  de  la  car- 
gaison.  —  Solidarité,  —  Le  navire  et  les  propriétaires  du  chargement 
doivent  Tindenanité  d*assistance  proportionnellement  a  Ia  valeur 
respective  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  non  solidairement.  Anvers, 
3i  juillet  1894 I.  —  349 

2.  Part  incombant  au  bateau  et  a  la  car  gaison.  —  Obligation  a  la 
dette,  —  Expertise.  —  Si  en  principe  le  batelier  ne  doit  répondre 
que  pour  sa  part  d*indemnité  d'assistance  incombant  a  son  bateau  et 
non  pour  le  chargement,  il  en  est  autrement,  si,  ayant  assigné  en 
noroination  d'experts  avec  mission  de  faire  connaïtre  les  circonstances 
de  Tassistance,  Ia  valeur  du  bateau  et  de  sa  cargaison,  il  a  accepté  Ie 
debat  dans  ces  termes.  Anvers,  1 1  janvier  1894 I.  —  190 

V,  Navigation  intérieurs. 

ASSURANCES  CONTRE  LINCENDIE 

Expertise,  —  Montant  du  dommage.  —  Quant  aux  termes  de  Ia 
police,  le  montant  du  dommage  d*incendie  devra  être  réglé  et  fixé  de 
gré  a  gré  ou  par  experts,  et  que  la  décision  de  la  majorité  des  experts 
sera  irrévocable,  une  nouvelle  expertise  ne  peut  être  ordonnée ;  il 
importe  peu  que  les  experts  n'aient  pas  rootivé  leur  avis,  s'ils  ont  été 
dispensés  par  les  parties  de  Tobservation  de  toutes  formalités  légales. 
Anvers,  i  avril  1893 ^ I.  —  10 

2.  Réticence,  —  Visite  des  lieux  par  Pagent.  —  Quand  Tagent 
d'une  compagnie  d'assurances,  agissant  conformément  a  son  mandat, 
a,  avant  la  conclusion  du  contrat,  visite  les  lieux,  la  compagnie  ne 
saurait  prétendre  qu'il  y  aurait  eu  réticence  ou  fausse  déclaration  de 
la  part  de  Tassuré,  parce  qu'il  n'a  pas  indiqué  un  fait  qui  était  appa- 
rent,  alors  surtout  que  les  déclarations  relatives  è  l'état  des  lieux  ont 
été  faites  par  Tagent  de  la  compagnie  ou  en  tous  cas  ratifiées  par  lui, 
Anvers,  i  avril  i8o3 I.  —  10 


XII  ASSURANCES  EN  GENERAL 

ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL 

1.  Droit  de  résilier.  —  Avisd  donner.  —  Lettre  recommandée,  — 
Acte  unilatéral.  —Quant  une  police  d*assurance  stipule  Ie  droit  de 
renoncer  annuelleinent  a  Tassurance,  moyeonant  préavis  de  trois 
mois  par  lettre  recommandée^  il  est  nécessaire  que  eet  avis  atteigne  la 
personne  a  qui  il  est  destiné  dans  Ie  délai  voulu.  Il  ne  suffit  pas  qu^il 
soit  remis  a  Ia  poste. 

La  résiliation  par  sioaple  préavis  n'est  qu'un  acte  unilatéral  pour 
lequel  aucun  concours  de  consentement  de  Tautre  partie  n*est  requis 
et  qui  doit  par  lui-même  contenir  tous  les  éléments  de  sa  validité  ;  on 
ne  peut  donc  argumenter  du  silence  de  Ia  cont re- partie,  celui-ci  ne 
pouvant  impliquer  qu*une  adhésion  tacite  qui  ne  fait  pas  partie  inté- 
grante  du  préavis  et  qui  lui  reste  donc  étrangère.  Anvers,  3  décenabre 
1 894 I.  —  127 

2.  Mandat  (Tencaisser  les  primes.  —  Ob  liga  l  ion  et  droit  de  F  agent, 
—  Le  mandat  d*encaisser  des  primes  pour  une  société  d'assurances, 
n'entraine  ni  Tobligation,  ni  même  le  droit  pourTagent  de  les  débour- 
ser.  Les  avances  que  ferait  Tagent,  en  dehors  de  ces  condicions,  ne 
seraient  jamais  qu'une  gestion  d'affaires  soumettant  le  gérant  auz 
risques  de  ce  quasi-contrat  et  ne  lui  donnant  action  que  dans  les 
limites  oü  Tassuré  aurait  profité  des  payements  ainsi  faits  a  sa 
décharge.  Anvers,  26  novembre  1^94 L  —  420 

3.  Nature  et  étendue  du  mandat  du  courtier.  —  S*il  est  vrai  que  le 
courtier  est  le  mandataire  des  assurés  pour  la  conclusion  de  Tassu- 
rance  et  la  rédaction  de  Ia  police,  en  dehors  de  stipulations  formelles 
avenues  entre  lui  et  les  assurés,  il  ne  peut,  vis-a  vis  d*eux,  prétendre  a 
un  monopole  pour  la  conclusion  de  conventions  futures,  interessant 
ces  derniers. 

Les  conventions  d*assurances  ne  créent  de  droits  et  d'obligations 
qu*entre  assurés  et  assureurs.  Si  elles  renseignent  un  tiers,  le  courtier 
intermediaire,  comme  chargé  de  recevoir  les  déclarations  d^aliment  et 
d'encaisser  les  primes,  cette  slipulaiion  ne  donne  point  au  dit  courtier 
Ie  caractère  de  mandataire  des  assurés,  mais  bien  au  contraire  celui 
de  representant,  de  mandataire  des  assureurs. 

Quand  les  assureurs  pour  un  motif  quelconque  retirent  au  courtier 
son  mandat,  c'est  a  eux  et  non  aux  assurés  que  Ie  courtier  doit  s'en 
prendre,  s'il  y  échet.  Anvers,  27  février  1894 I.  —  211 

4.  Payement.  —  Subrogation.  —  Lassureur  qui  a  payéest  subrogé 
aux   droits   des  assurés,  mais  les  tiers   responsables  du  sinistre  ne 


ASSURANCES  MARITIMES  XHl 

peuvent  se  prévaloir  de  cette  subrogation  que  si  elle  leur  a  été  noti- 
fiée.  Anvers,  29  septembre  1894 I.  —  384 

5.  Payement  de  Vindemnité  depuis  Vintentement  de  Vaction,  — 
Fin  de  non-recevoir,  —  Lorsqu'un  assuré,  paye  par  ses  assureurs 
depuis  rintentement  de  Taction,  demande  en  justice  des  dommages* 
interets,  Ie  défenJeur  responsable  nepeut  tirer  de  ce  payement  une 
fin  de  non-recevoir  aussi  longtemps  que  la  subrogation  legale  de  Tas- 
sureur  ne  lui  a  pas  été  noiifiée.  Anvers,  16  octobre  1894. .     I.  —  392 

6.  Subrogation.  —  Effets  vis  a-vis  des  tiers,  —  Nécessité  dune 
noiification.  —  Les  tiers  ne  peuvent  argucnenter  de  la  subrogation  de 
l'assureur  aux  droits  de  Tassuré  que  si  elle  a  été  notitiée.  Anvers,  Ie 
20  février  1894 I.  —  209 

V.  ACTION  EN  JUSTICE. 

ASSURANCES  MARITIMES 

1.  Assurances  par  abonnement.  —  Police  séparée  pour  chaque 
aliment.  —  Inobservation  de  ceite  dernière  police.  —  Absence  din- 
fluence  des  diverses  applications  les  unes  sur  les  autres.  —  Appré- 
ciation  souveraine.  —  Dans  Ie  cas  oü  un  contrat  général  d'assurances 
par  abonnement  contient  des  stipulations  relatives  au  mode  de  décla- 
ration  et  de  fixation  de  la  prime  de  chaque  aliment»  Ie  jugo  du  fond 
décide  souverainement  qu'a  eet  égard,  et  aux  termes  mêmes  de  la 
convention  des  parties,  chaque  expédition  nécessitait  une  convention 
spéciale,  et  que,  dès  lors,  Ie  manquement  par  Tassuré  a  Tune  des 
conditions  de  la  convention  spéciale  n'entraine  pas  la  résiliation  du 
contrat  d*abonnement,  (art.  1184,  1220,  1 134  et  i3i9  C.  c.)  Cass. 
Belg.  9  avril  1 894 I.  —  74 

2.  Courtier.  —  Pouvoir  dengager  les  assurances .  —  Si  d'aprcs 
les  usages  de  la  place  Ie  courtier  fait  Ie  calcul  des  primes  dans  Tintérêt 
commun  des  assurés  et  assureurs,  cetie  besogne  matérielle  que  Ie 
courtier  fait  surtoii  dans  son  intérêt,  ne  lui  donne  pas  Ie  droit  d'en- 
gager  la  rebponsabilité  des  assureurs,  ni  d'accepier  pour  eux  un  risque 
qu'ils  auraient  Ie  droit  de  refuser.  Anvers,  20  avril  1894.  . .     I.  —  240 

3.  Police  d*  abonnement.  —  Al  leges.  —  Obligation  de  les  déclarer 
avant  Ie  commencement  du  risque.  —  Transbordement.  —  En  cas 
de  police  d*abonnement,  Tobligaiion  de  déclarer  les  allèges  par  carte 
postale  avant  Ie  commencement  du  risque  doit  etre  considérée  comme 
essentielle. 

La  clause  avant  Ie  commencement   da   risque  s'applique  tant   au 


1 


XIV  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

transbordement  a  bord  d*une  seconde  allège  quli  la  mise  a  bord  de 
la  première  all^e.    Anvers,  20  avril  1894 I.  —  240 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE. 

I.  Réticence.  —  Maladie  ignorée  de  Fassuré.  —  Touie  réticence, 
toute  fausse  déclaratioa  de  la  part  de  Tassuré,  même  sans  mauvaise 
foiy  rendent  l'assarance  nulle,  lorsqu*eUes  diooinuent  ropinioa  du 
risque  ou  en  changent  Ie  sujet,  de  sorte  que  Tassureur  s'il  en  avait  eu 
connaissance  n*aurait  pas  contracté  aux  mêmes  conditions.  (Art.  9  loi 
1 1  juin  1874). 

n  en  résulte  que  l'assurance  sur  la  vie  est  nuUe,  alors  même  que  Ia 
personae  assurée  ignorait  la  maladie  grave  dont  elle  était  attelnte  au 
moment  de  l'assurance.  Anvers,  17  sepiembre  1894 I.  —  5 

ATERMOIEMENT. 

1.  Adhésion  étun  des  créanciers  subordonnée  a  Padhésion  de 
tous  les  autres.  —  Présomption,  —  L'adhésion  d'un  créancier  a  un 
arrangement  amiable  proposé  par  son  debiteur,  ne  doit  pas  être  pré- 
suraée  faite  sous  réserve  d'acceptation  par  Funanimité  des  créanciers. 
AnverSy  1 5  mars  1895 L  —  226 

2.  Clause  de  retour  a  meilieure  foriune,  —  Car actere.  —  La 
clause  a  Ie  solde  payable  en  cas  de  retour  a  meilieure  fortune » 
insérée  dans  un  acte  d'arrangement  amiable  conclu  entre  un  debiteur 
et  ses  créanciers,  ne  constitue  pas  une  remise  de  dette ;  elle  n*opère 
pas  novation  ;  elle  n*est  qu'un  simple  atermoiement.  Anvers,  1 5  mars 
1895 I.  —  226 

3.  Bemise  partielle  de  dette,  —  Payement  fait  par  la  caution,  — 
Convention  de  continuer  a  comprendre  Ie  créancier  dans  la  masse 
pour  la  total i té  de  sa  créance  primitive,  —  Ordre  public,  —  L'ordre 
public  ne  s'oppose  pas  a  ce  qu'il  soit  stipulé  que  Ie  payement  fait  par 
un  coobligé  ne  sera  pas  décompté  du  montant  total  de  la  dette.  Cass  : 
Belg.  20  juillet  1893 E.  —  12 

AUTORISATION  MARITALE 

I.  Autorisation  tacite,  —  Commerce  exercé  dans  la  maison  conju- 
gale. —  En  principe  et  jusqu*a  preuve  contraire,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer  Ie  commerce  qui  se  fait  dans  la  maison  conjugale,  comme  étant 
exercé  par  Ie  mari,  chef  de  la  communauté  conjugale. 

L'incapacité  de  sa  femme  constitue  la  règle.  Si  Ie  mari  peut  auto- 
riser  tacitement  sa  femme  a  faire  Ie  commerce,  il  faut  au  moins  que 
cette  autorisation  soit  clairement  prouvée.  Anvers,  23  décembre  1893. 

L—  i5o 


AVARIES  XV 

2.  Mari  place  sous  conseil  Judiciaire.  —  Si  Tincapacité  de  la 
femme  mariée  admise  par  les  art.  22 1 ,  222  et  224  du  code  civil  n*est 
formellement  étendue  par  aucune  disposition  legale,  au  cas  de  mise 
sous  conseil  judiciaire  du  mari,  Tinten tion  du  législateur  n'est  cepen- 
dant  pas  douteuse. 

Celui  qui  a  lui-même  besoin  d*autorisation  ne  peut  pas  a  lui  tout 
seul  autoriser  autrui. 

L*individu  place  sous  conseil  judiciaire  ne  peut  autoriser  son  épouse 

a  faire  ce  qu'il  ne  saurait  faire  lui-inême.  Anvers,   3o  juin  1894. 

I.  —  36 
AVARIES 

1.  Avaries  communes,  — Mesure  de  salui  commun.  —  Reldche 
nécessitée  par  un  abordage  fautif,  —  Clause  ^irresponsabilité,  — 
Regies  dYork  et  dtAnversi  art,  X,  —  La  cause  primordiale  de 
l'avarie  commune  n'influe  pas  sur  la  nature  de  cette  avarie.  L'avarie 
commune  existe  dès  que  ses  conditions  constitutives  sont  réunies. 
Mais,  lorsque  la  cause  de  la  mesure  de  salut  commun  est  imputable  a 
Tarmement  ou  a  Tun  des  chargeurs,  la  responsabilité  en  incombe  a 
eet  armement  ou  h  ce  chargeur,  sans  que  Tavarie  cesse  d'être  com- 
mune. 

Il  s'en  suit,  que  les  dépenses  d'une  relSche  effectuée  a  la  suite  d*un 
abordage  imputable  au  capitaine,qui  mettrait  Ie  navire  et  la  cargaison, 
si  la  navigation  était  continuée,  en  état  de  péril  commun,  doivent 
être  considérées  comme  avaries  communes,  alors  même  que  Tarma- 
teur  s'est  afifranchi,  par  une  clause  de  la  charte-partie,  vis-a-vis  des 
chargeurs  de  la  responsabilité  des  fautes^du  capitaine  (art.  102  et  io3 
loi  marit.) 

Sous  Tempire  de  Tart.  X  des  régies  dTork  et  d'Anvers  il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  Ie  cas  oü  la  relSche  est  déterminée  par  un 
evenement  fortuit  et  celui  oü  elle  est  la  conséquence  d*une  faute  du 
capitaine.  Anvers,  2 1  mars  1895 I.  —  169 

2.  Dispache.  —  Colonne.  —  Navire  et  armateur.  —  Suivant  Tusage 
généralement  suivi  par  les  dispacheurs  agrées  par  Ie  tribunal,  Ton 
porte  dans  la  colonne  :  navire  et  armateur,  toutes  les  avaries  particu- 
lières  au  navire  ainsi  que  toutes  sommes  d*un  compte  réclamées  par 
les  armateurs  ou  leurs  agents  dont  Timport  parait  ou  non  justifié  ou 
exagéré  :  de  ce  classement  il  ne  peut  être  inféré  que  Tarmement  soit 
débité  des  sommes  portées  dans  cette  créance.  Anvers,  20  juin  1893. 

I.  —  234 

3.  Dispache.  —  Usage.  —  Colonne :  navire  et  armateurs.  — 


xvt  aVenir 

Suivant  Kusage  généralement  suivi  par  les  dispacheurs  nommés  par  Ie 
tribunal,  Ton  porte  dans  la  colonne  (c  navire  et  armateurs  n  toutes  ies 
avaries  particulières  au  navire,  ainsi  que  teute  som  me  d'un  compte 
réclamé  par  les  armateurs  ou  leurs  agents,  dont  Timport  parait  ou 
non  justifié  ou  exagéré ;  de  ce  classement  il  ne  peut  être  ioféré  que 
Tarmement  soit  débité  des  sommes  portées  dans  cette  colonne.  Anvers, 
20  juin  1 893 I.  —  43 

AVENIR 

V.   EXPLOIT. 


BANQUIER 

Responsabilité. 

BREVET  DINVENTION 

I .  Obf'et  contrefait,  —  Sens  de  ces  mots,  —  Les  objets  contrefaits 
dont  parle  Tart.  4  littera  B.  L.,  24  mai  1854,  sont  tous  objets  qui 
n*ont  pas  été  fabriqués  par  celui  ou  avec  Tautorisation  de  celui  a  qui 
un  brevet  beige  en  réservait  Ie  droit  exclusif  pour  la  Belgique.  Civ. 
Anvers,  8  juillet  1894 I.  —  340 


CAPITAINE 

1.  Achais  faits  par  Ie  capitaine.  —  Mandat,  —  Lorsque  Ie  capi- 
taine  fait  des  commandes  pour  son  navire,  il  engage  de  plein  droit 
les  armateurs  dont  il  est  Ie  mandataire.  Son  mandat  ne  cesse  que 
lorsque  les  propriéiai res  du  navire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  sont 
sur  les  lieux.  Dès  lors,  du  moment  que  Ie  vendeur  sait  qu*il  vend  a  un 
capitaine  et  que  la  commande  est  destinée  au  navire,  Ie  capitaine 
n'est  pas  tenu  de  spécifier  qu'il  achète  pour  compte  de  ses  armateurs. 
Anvers,  4  mars  1895 I.  —  263 

2.  Clause  d'irresponsabilité.  —  La  clause  qui  exonère  Ie  capitaine 
de  la  responsabilité  du  chef  de  Ia  détérioraiion  des  marchandises  a 
pour  effet  dè  mettre  a  charge  du  destinataire  Ie  fardeau  de  la  preuve 
d'une  faute  du  dit  capitaine.  Anvers,  3o  mai  1895 L  —  445 

3.  Clause  «  The  ship  to  be  provided  with  a  full  deck  cargo  if 
required  by  captain  but  at  merchants  risk,  »  —  La  clause  «  The 
ship  to  be  provided  with  a  f  uil  deck  cargo  if  required  by  captain  but 
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at  merchanis  risk  o  ae  donae  pas  au  capïtaine  Ie  droït  de  meitre 
indisiitictenieni  sur  Ie  poni  sans  autorisaiion  écrite  du  chargeur 
toute  espèce  de  marchandises.  Elle  lui  concède  seulement  celui  d'exï- 
ger  une  pleine  poniée,  en  même  temps  que  celui  d'obienir  quant  aux 
marchandises  qui  eri  font  pariie  l'autorisaiion  requïse.  Anvers,  ii 
décembre  1894 I.  —  110 

4.  Connaissemenis  irréguliers.  —  Agenis  du  navire,  —  Respon- 
sabilité  du  capitaine.  —  En  principe  Ie  capiiaïoe  est  responsable  de 
la  délivrance  en  sou  nom  de  connaissemenis  irréguliers  par  les  agents 
du  navire.  Anvers,  8  avril  iSgS I.  —  11 

5.  Débarquemenl  d office, —  Taux. — Usages  if  Anvers.— Xi'aptès,  les 
usages  d'Anvers,  Ie  taux  du  déborquemeni  d'ofHce  esi  de  So  centimes 
par  mille  kilos,  Anvers,  10  décembre  1894 1,  —  149 

6.  Déchargement.  —  Compiage.  —  Le  capitaine  ne  doit  procéder 
SU  comptage  et  délivrer  des  constaiations  des  marchandises  qu'il 
débarque,  que  par  journée.  Anvers,  i5  avril  1893 I.  —  14 

7.  Déchargement  a  quai.  —  Porl  d'Anvers.  —  Usa$e.  —  La  partie 
de  la  clause  :  Cargo  to  be  brought  to  and  laken  from  along  side  the 
ship,  free  of  risk  and  expense  to  the  ship  a  eié  éiendue  par  1 'usage; 
celui'ci  eiige  que  le  capitaine  présente  sa  marchandise,  non  seulement 
sous  palan,  mais  au-dessus  du  quai.   Anvers,    i3   novembre    1894. 

I.  —  407 

8.  Déchargement.  —  Déchargement  en  altège.  —  Débarquement 
d'o_ffice  a  quai.  —  Steamers  venant  de  ia  Plaia.  —  Préjudice. — Usage, 
—  Quand  un  capitaine  a  cotnmencé  la  délivrance  en  allège,  il  ne  peut 
modtfier  le  tnoiie  de  délivrance  a  moins  que  les  desiinataires  n'aient 
fait  preuve  de  lenteur. 

Le  débarquement  d'office  a  quai  n'est  pas  d'usage  pour  tous  les 
sieamers  venani  de  la  Plaia.  Ce  mode  de  délivrance  est  exceptionnel. 
Anvers,  4  juiller  1894. I.  —  335 

9.  Déchargement.  —  Délivrance  de  la  marchandise  en  sacs.  — 
Conditions  anglaises.  —  Le  capitaine,  qui  emploie  ses  sacs  pour 
faire  sonir  la  marchandise  de  la  cale,  peut  se  refuser  a  les  laisser 
passer  par  la  baiance  et  a  servir  au  transbordemeni.  11  peut  eïiger  que 
le  recept  ion  na  i  re  opère  le  transbordemeni  dans  ses  propres  sacs  sur 
le  pont  du  navire  a  cóté  de  1'écoutille. 

Le  capitaine,  qui  a  prêié  ses  sacs  pour  ces  manipulations,  et  dont 
les  ouvriers  ont  aidé  a  placer  sur  le  plateau  de  la  baiance  chaque  sac 
au  fur  ei  a  mesure  du  déchargement,  esi  en  droit  d'exlgei  de  ce  chef 

ÏL 
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une  rémunération.  Celle-ci  peut  être  fixce  a  lo  centimes  par   i.ooo 
kilos.  Chambre  arbitrale,  6  octobre  1893. . . .- I.  —  66 

10.  Déchargement  et  délivrance  de  la  cargaison,  —  Obligations, — 
En  principe,  pour  un  transport  ordinaire  opéré  dans  des  circonstances 
r^ormales,  Ie  capitaine  doit  délivrer  a  chaque  réceptionnaire  tout  Ie 
lot  qui  lui  rcvient  sans  disconiinuité,  de  maniere  a  ne  pas  occasionner 
aux  destinataires  des  retards  dans  la  réception  ainsi  que  des  frais 
extraordinaires  de  triage,  de  manipulation  et  de  main  d*ceuvre.  Ces 
frais  doivent  être  mis  a  la  charge  du  capitaine,  s'il  leste  en  défaut  de 
satisfaire  a  son  obligation.  Anvers,  26  octobre  1894 I.  —  SgS 

11.  Déchargement.  —  Requ,  —  Usages.  —  Est  inadmissible 
comme  contraire  aux  usages  et  impraiicable,  la  prétention  de  se  faire 
délivrer  un  re^u  pour  chaque  baril  vide  décharge.  Anvers,  18  mars 
1895 I.  —  258 

12.  Délivrance  sur  connaissement  des  marchandises  etnbarquées, 
—  Distribution  erronée,  —  C'est  au  capitaine  qu'il  incombe  de  faire 
a  chaque  porteur  de  connaissement  la  délivrance  des  marchandises 
lui  destinées  ;  il  ne  peut  après  coup  réclamer  des  marchandises  régu- 
lièrement  délivrées  et  enlevées  pour  les  remeitre  a  un  codestin atai re 
de  marchandises  semblables  qui  constaterait  un  manquant  sur  sa 
pariie.  Anvers,  28  décembre  1894 I.  —  429 

.  i3.  Faute.  —  Connaissement.  —  Clause :  Poids  inconnu.  —  Le 
capitaine  qui  a  commis  une  faute  ne  peut  plus  exciper  des  clauses 
d'exonération  inscrites  au  connaissement,  telles  que  :  poids  et  cóndi- 
tionnement  du  'contenu  inconnus,  le  navire  n*est  pas  responsable  du 
grain  en  vrac,  ni  des  sacs  crevés,  ni  de  Tétat  dans  lequel  ils  se 
trouvent.  Anvers,  i  juin  1894 I.  —  280 

14.  Manquant.  —  Destinataire.  —  Fardeau  df  la  preuvc,  —  C'est 
au  destinataire  qu'il  incombe  de  prouver  le  manquant  dont  il  se 
plaint,  a  moins  qu'une  faute  soit  clairement  établie  a  charge  du 
capitaine  et  qu'il  y  ait  une  relation  de  cause  a  effet  entre  cette  faute 
et  le  manquant  dont  il  est  argumenté.  Anvers,  22  avril  1893.     I.  —  17 

i5.  Marchandises  aux  risques  du  chargeur,  —  Payement  du 
fret.  —  Clause.  —  Lorsque  les  marchandises  restent  entièrement  aux 
risqües  du  chargeur,  la  clause  stipulant  que  le  fret  sur  les  marchan- 
dises périssables  doit  être  payé  par  le  chargeur  ou  le  consignataire  en 
quelque  état  qu'elles  puissent  être  délivrées,  doit  recevoir  son  appli- 
cation.  Anvers,  3o  mai  1895 L  —  445 

16.  Marchandises  présentées  tardivemeni.  —  Arrimage.  —  Un 
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•certain  arrimage  étant  nécessaire,  surtout  a  bord  d'un  steamer  qui 
visite  divers  ports,  si  des  marchandises  n'ont  pas  été  présentées  k 
rerobarquement  en  temps  utile,  il  est  permis  au  capitaine  de  le& 
remplacer  et  de  continuer  Tarrimage  sans  plus  s*en  inquiéter.  Anvers, 
i3  décembre  1894 I.  —  io5 

17.  Mise  a  quai.  —  Frais,  —  RépartUion,  —  Lorsqu'il  a  été 
stipulé  que  faute  de  prise  de  réception  des  tnarchandises  dans  les  24 
heures  de  Tarrivée  du  navire  et  de  sa  déclaration  en  douane,  Ie  capi- 
taine OU  son  agent  aura  la  faculté  de  les  mectre  en  allège  ou  sur  quai, 
aux  risques  et  frais  des  propriétaires  des  marchandises,  la  répartition 
des  frais  ainsi  faits  doit  avoir  lieu  proportionnellement  aux  marchan- 
dises débarquées.  Anvers,  3o  mai  iSgS I.  —  447 

18.  —  Nonenlèvement  des  marchandises.  —  Devoir,  —  Lorsqu'un 
connaissement  porte  que  les  marchandises  doivent  être  enlevées  du 
navire  par  les  consignataires  dès  qu'il  est  arrivé  et  pret  a  décharger 
faute  de  quoi  elles  peuvent  être  transbordées  en  allèges,  ou  débarquées 
è  quai  ou  entreposées,  Ie  tout  aux  frais  et  risques  des  propriétaires 
des  dites  marchandises  ou  que  toutes  les  marchandises,  dès  leur 
déchargement,  seront  entièrement  aux  risques  des  consignataires,  ces 
clauses  n'autorisent  point  Ie  capitaine  a  jeter  les  dites  marchandises 
sur  quai  et  a  laisser  a  Tabandon  une  marchandise  confiée  é  ses  soins. 
Si  personne  ne  se  présente  pour  en  prendre  réception,  il  doit  faire 
veiller  les  marchandises  sauf  a  réclamer  a  celui  qui  se  présentera  pour 
les  enlever,  les  frais  de  veilles  ainsi  occasionnés.  Anvers,  3o  mai  1895. 

I.  —  448 

19.  Obligation  du  chargeur.  —  Garde  de  la  marchandise  avant 
Vembarquement.  —  Le  chargeur  a  Tobligation  de  présenter  la  mar- 
chandise au  fur  et  a  mesure  de  Tembarquement.  Jusqu*au  moment  oü 
elle  est  ainsi  présentée,  la  marchandise  reste  a  la  garde  du  chargeur, 
sauf  convention  expresse  contraire.  Anvers,  4  janvier  1894.     I.  —  188 

20.  Respon sabilité,  —  Connaissement.  —  Le  capitaine  est  respon- 
sable  des  avaries  lorsqu'il  déclare  avoir  recu  les  marchandises  in  good 
order  and  well  conditioned,  a  moins  qU*il  ne  prouve  qu'elles  sont 
survenues  par  force  majeure.  Anvers,  29  septenibre  1894.     I.  —  38o 

21.  ReSponsabilité  en  cas  davarie.  —  Casfortuit,  —  Preuve,  — 
Lorsquela  marchandise  est  avariée  et  que  le  capitaine,  pour 'se  dé- 
charger de  toute  responsabiliié,  allègue  la  force  majeure,  il  ne  peut 
être  tenu  de  déterminer  les  causes  de  l'évènement  qui  constitue  la 
force  majeure,  alors  même  que  eet  evenement  ne  serait  pas  en  lui- 


XX  CAUTIONNEMENT 

0 

même  un  cas  fortuit.  Ce  serait  demander  au  capitaine  une  preuve  qui, 
d*après  une  jurisprudence  constante  ne  peut  lui  être  imposée.  Il  suffit 
que  les  faits  et  les  circonstances,  qu'il  éiablit,  fournissent  la  preuve 
qu'il  n*acommis  ni  faute,  ni négligence.  Anvers,  7  mai  iSgS.  I.  —  3 12 

22.  Sacs  en  mauvais  état.  —  Sens  de  la  clause  Vexonérant  du 
préjudice,  —  La  convention  exonérant  Ie  capitaine  des  conséquences 
qui  pourraient  résulter  des  réclamations  au  sujet  de  quelques  sacs  en 
mauvais  état  Ie  dispense  de  faire  constater  contradictoirement  Tétat 
des  sacs  et  doit  Ie  mettre  a  même  de  toucher  son  fret  sans  avoir  a 
redouter  des  difticultés  provenant  de  Téiat  des  sacs.  Anvers,  29  mars 
1 895 1.  —  257 

CAUTIONNEMENT 

1 .  Dette  reconnue  par  Ie  debiteur  principal,  —  Droit  de  la  caution 
de  la  discuter  de  nouveau,  —  La  caution  ne  peut  remettre  en  question 
la  dette  reconnue  par  Ie  debiteur  principal.   Anvers,  12  février  1895. 

I.  —  i37 

2.  Etendue.  —  Société  en  commandite,  —  Celui  qui  a  cautionné  les 
obligations  d'un  négociant  dans  les  termes  les  plus  généraux,  est 
cgalement  garant  des  obligations  qui  incombent  a  ce  négociant,  en  >a 
qualité  de  gérant  d'une  société  en  commandite,  en  vertu  de  la  respon- 
sabilité  solidaire  établie  par  Tart.  23  loi  des  sociétés.  Anvers,  12 
février  1895 I.  —  137 

V.  NOVATION. 

CESSION  DE  FONDS  DE  COMMERCE 

V.  Payement. 

CHOSEJUGÉE. 

V.  JUGEMENT. 

CLAUSE  COMPROMISSOIRE 

V.  Arbitrage. 

CLAUSE  DIRRESPONSABILITÉ 

V.  AvARiES.  —  Capitaine, 

COMMERfANT 

1.  Artisan,  —  Le  propre  de  Tartisan  est  de  ne  travailler  que  sur 
commande.  Anvers,  2  mars  1 8(j5 I.  —  272 

2.  Mineur,  —  Autorisation.  —  Formes  substantielles,  —  Acte  sous 
seing  privé,  —  L'autorisaiion  de  faire  le  commerce  ne  peut  être 
accordée  a  un  mineur  par  acte  sous  seing  privé,  la  loi  exige  une  décla* 
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ration  fahe  devant  Ie  juge  de  paix,  ou  devant  noraire,  ou  devant  Ie 
greffier  du  tribunal  de  commerce.  —  C'est  la  une  formalité  substan - 
tielle.  Anvers,  3 1  aoüi  1 894 I .  —  357 

3.  Natiebaas.  —  La  qualification  de  natiebaas  n'implique  pas 
nécessairement  la  qualité  de  commercant.  Civ.  Bruges,  27  janvier 
1892 ! II.  —  i3 

V.  CONTRAT  DE  MARIAGE.    —  SoCIÉTÉ. 

COMMIS 

V.   LOUAGE. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT 

I.  Transport  mixte  par  terre  et  par  mer,  —  Convention  unique, — 
Partie  principale  et  partie  accessoire  du  vqyage,  —  Loi  maritime. — 
Application  a  tout  Ie  voyage.  —  En  cas  de  transport  mixte  (partie 
par  steamer,  partie  par  chemin  de  fer),  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi 
maritime,  et  notamment  Tart.  335  relatif  a  la  prescription  triënnale, 
tant  au  voyage  par  terre  qu'au  voyage  par  mer,  lorsque  la  partie  la 
plus  longue  et  la  plus  importante  du  voyage  est  Ie  transport  maritime, 
et  que  pour  regier  les  conditions  du  transport  une  seule  convention  a 
été  conclue  avec  un  agent  maritime,  et  qu*un  prix  unique  a  été  fixé 
a  forfait.  Bruxelles,   10  juin  1880 I.  —  325 

COMMUNICATION  DE  PIÈCES 

1 .  Pouvoir  du  juge  de  Vordonner  d' office.  —  l.es  juges  ont  la  faculté 
d'ordonner,  même  d'office,  la  produciion  de  pièces  pour  y  puiser  tous 
les  renseignements  nécessaires  a  la  manifestation  de  la  vérité. 

Bien  qu'une  partie  n'ait  pas  fait  usage  de  pièces  dont  eile  reconnaït 
être  en  possession,  Ie  juge  peut  en  ordonner  la  production  aux  débats, 
si  cette  production  peut  aider  a  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
rempêcher  de  commettre  une  er  reu  r  ou  une  iniquité.  Anvers,  26 
octobre  1 894 I.  —  394 

COMPÉTENCE 

\ ,  Accident  causant  un  préjudice personnel  a  unepersonne  et  un 
préjudice  matériel  a  une  autre.  —  Une  contestation  au  sujet  d'un 
fait  ayant  causé  un  accident  de  personne,  n'est  jamais  de  la  compé- 
tenc^  des  tribunaux  consulaires.  Il  en  serait  ainsi  même  dans  Ie  cas 
oü  un  accident  causerait  un  préjudice  personnel  a  une  personne  et 
un  préjudice  matériel  a  une  autre.  Anvers,  20.iuillet  1893. .     I.  —  54 

2.  Acte  de  commerce.  —  Société.  —  Concessionnaire  d'un  pont.  — 
Est  commer^ante  la  société  qui  se  livre  d'une  fa^on  continue  a  Texé- 
cution  d'une  entreprise  de  travaux  publics. 
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Spécialement,  est  commer9ante  la  société  concessionnaire  d'un 
pont  a  péages.  Anvers,  8  novembre  1894 I.  —  403 

3.  Art,  3  %  5  de  la  loi  du  25  mars  18^6.  — Carac tere  exceptionnel.— 
Vendeur  de  magasin,  —  Non-applicaiion,  —  L'art.  3  §  5  de  la  loi  du 
25  mars  1876  est  exceptionnel  et  de  stricte  interprétation.  Un  vendeur 
de  magasin  et  d*échoppe  de  bijouterie  ne  rentre  pas  dans  Ia  categorie 
des  personnes   énoncées  dans  eet   article.   Anvers,   5  juillet    1894. 

I.  —  336 

4.  Assurance  mutuelle,  —  Qualité  des  associés.  —  Les  assurances 
mutuelles  ne  constituent  point  par  elles-mêmes  des  actes  de  com- 
merce,  mais  elles  Ie  deviennent  lorsque  les  associés  sont  tous  com- 
mer^ants  et  que  Tassurance  concerne  Ie  commerce  des  parties. 
Anvers,  28  décembre  1894 I.  —  432 

5.  Capitaine,  —  Séjour  dans  un  port,  —  Mise  a  la  chaine  du 
navire,  —  Saisie  conservatoire,  —  Absence  de  domicile  et  de  rési- 
dence,  —  N'est  pas  domicilie  dans  un  port  Ie  capitaine  qui  n'y 
séjourne  que  par  intervalles  a  bord  de  son  navire  et  seulement  a 
raison  de  sa  qualité  de  capitaine. 

Sa  présence  momentanée  et  accidentelle  ne  saurait  non  plus  con- 
stituer  une  résidence  dans  Ie  sens  de  Tart.  52,  2^,  L.  25  mars  1876. 

Quoique  Ie  navire  ait  été  saisi  conservaioirement  et  mis  a  la  chaine 
dans  un  autre  port,  s*il  n*est  pas  allégué  que  Ie  capitaine  a  été  ajourné 
au  principal  devant  Ie  tribunal  du  dit  port,  on  ne  saurait  se  baser 
sur  Tart.  52,  5°  de  la  même  loi  pour  faire  décider  qu*une  demande 
urgente  doit  être  portee  devant  Ie  juge  de  référé  du  même  lieu  et  non 
devant  Ie  juge  de  référé  d'un  port  voisin.  Référé  civil.  Anvers,  17 
novembre  1 894 I.  —  417 

6.  Cempétence  commerciale,  —  Administrateurs  de  société,  — 
Action  en  responsabilité  intentée  par  un  tiers,  —  Les  membres  du 
conseil  d'administration  d'une  société  anonymc,  agissant  pour  compte 
de  celle-ci,  sont  de  simples  mandataires  qui  ne  contractent  pas  pour 
leur  propre  compte.  lis  ne  prennent  en  principe  aucune  obligation 
personnelle  de  ce  chef. 

Même  lorsqu'ils  contreviennent  a  la  loi  ou  aux  statu  is,  et  que 
partant  ils  dépassent  leur  mandat,  ils  ne  peuvent  être  considérés 
comme  agissant  en  leur  nom  ou  pour  leur  propre  compte.  Ils  n*agissent 
pas  moins  comme  administrateurs,  tout  en  commeitant  en  outre  une 
faute  dom  ils  doivent  réparation.  Cette  action  én  responsabilité 
intentée  par  un  tiers  étranger  a  la  société  est  civile.  Anvers,  14  juillet 
1894 I.  —  347 
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7.  Compétence  commerciale.  —  Bail  (Timmeuble,  —  Exploitation 
dun  thédire,  —  Toutes  obligalions  dérivant  d*un  bail  d'immeuble 
sont  civiles  de  leur  nature.  En  conséquence,  Taction  en  dommages. 
interets  pour  défaut  d'exploitalion  d'un  thcatre  échappe  a  Ia  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  Anvers,  3i  aoüt  1894. ...     I.  —  SSy 

8.  Compétence  commerciale,  —  Bail  d'immeuble.  —  Exposition 
universelle.  —  Monopole,  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompe- 
tent pour  connaitre  des  contestations  nées  d'un  bail  d'immeuble 
(emplacement  a  TE.xposition  universelle)  et  d'un  monopole  de  vente 
qui  en  est  Taccessoire.  Anvers,  29  septembre  1894 I.  —  282 

9.  Compétence  commerciale.  —  Contestation  de  qualité.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pös  connaitre  des  cpntestations 
de  qualité.  Il  n'y  a  pas  Heu  de  distinguer  entre  les  cas  oü  Ia  contesta- 
tion parait  sérieuse  et  ceux  ou  elle  parait  ne  pas  letre.  Anvers,  12 
décembre  1894 I.  —  108 

10.  Compétence  commerciale,  —  Dette  commerciale  de  la  femme 
antérieure  au  mariage.  —  Dette  de  communauté,  —  La  dette  com- 
merciale de  la  femme,  même  antérieure  au  mariage,  ne  change  pas  de 
nature  en  tombant  dans  la  communauté. 

Le  mari  actionné  en  payement  de  cette  dette,  soit  en  nom  personnel, 
soit  comme  chef  de  la  communauté,  doit  être  assigné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce.  Anvers,  3o  janvier  1894 L  — 195 

1 1.  Compétence  commerciale.  —  Droit  d auteur.  —  Photographie. 
—  La  photographie  n*est  pas  comprise  parmi  les  arts  auxquels  s'ap- 
plique  la  loi  sur  le  droit  d^auteur. 

A  défaut  de  stipulations  spéciales  entre  le  photographe  et  celui  qui 
se  fait  photographier,  leurs  droits  réciproques  doiveni  être  regis  par 
les  principes  établis  en  matière  de  conventions,  emotamment  par 
Tart.  1 135  du  c.  civ.  Anvers,  29  mai  1894 l.  —  78 

12.  Compétence  commerciale.  —  Frais  davocat.  —  La  créance 
pour  le  montant  des  frais  judiciaires  et  débours  avances  ou  faits  en 
qualité  d'avocat  chargé  de  défendre  les  interets  d'un  individu  déclaré 
plus  tard  en  faillite,  procédé  d'un  contrat  qui  a  un  caractère  civil,  non 
seulement  vis-avis  du  curateur,  mais  du  failli. 

Même  pour  un  commercant,  charger  un  avocat  de  défendre  ses 
droits  en  jusiice  n'est  pas  poser  un  acte  de  commerce.  Civ.  Anvers, 
1 5  décembre  1 894 L  —  274 

i3.  Compétence  commerciale.  —  Gens  de  service.  —  Pour  que 
Tart.  3-5^  de  la  loi  du  2  5  mars  1876  soit  applicable,  deux  conditions 
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sont  nécessaires  dans  Ie  chef  du  subordonné,  il  faut  qu'il  apparlienne 

a  la  classe  des  gens  de  service  et  qu'il  re^oive  des  gages. 

Du  moment  que  ces  deux  conditions  soni  remplies,  il  imporie  peu 
que  Ie  salarié  soi[  obligé  de  subvenir  luimëme  a  certains  frais  de 
logement  ou  auires  ou  beneficie  de  certains  profits  en  dehors  de  ses 
gages,  Anvers,  3  aoüt  1894 I,  —  354 

14.  Compétence  commerciale.  —  Gens  de  service.  —  Demoiselle 
de  tnagasin.  —  Serveuse.  —  Lart.  3  §  5  de  la  loi  du  a5  mars  1876 
attribuani  compétence  aux  jugesde  paix  n'esl  pas  applicable  aux 
filles  de  magasin. 

11  en  esc  autremeni  des  serveuses.    Anvers,    11    octobre    1394. 

I.  —  380 

1 5.  Compétence  commerciale.  ~  Gens  de  service.  —  Chef-cuisinier. 
—  Les  chefs' cuisiniers  renlrent  dans  la  categorie  des  gens  de  service 
a  gages  visés  par  l'art.  3  n"  5  de  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars 
1876.  Anvers,  17  septenabre  1894 1.  —  378 

16.  Compétence  commerciale.—  Gens  de  travaii,  ouvriers,  appren- 
lis.  —  L'art,  3  n"  5  de  Ja  loi  du  2^  mars  1876  entend  par  gens  de 
travail,  tes  anisans  ou  ouvriers  manuels  et  les  hommes  de  peine,  qui 
ne  travaillent  pas  habiiuelleroent  et  régulièrement  pour  Ie  même 
raaïire,  qui  nc  sont  pas  aitachés  d'une  maniere  permanente  a  de» 
manufactures,  usines,  ateliers,  fabriques,  exploitaiions,  entreprises  ; 
eet  article  entend  par  ouvriers  et  apprentis,  les  artisans  ou  ouvriers 
manuels  et  hommes  de  peines  employés  régulièrement  par  des  chefs 
d'industrie,  dans  des  manufactures,  fabriques,  usines,  ateliers  ou 
auires  exploiiations  perntanentes.  Anvers,  29  mai  1894, . .     I.  —  179 

17.  Compétence  commerciale.  —  Gérant.  —  Gens  de  travail.  — 
Domestiques,  ouvriers.  —■  L'art.  S-S"  de  la  loi  du  25  mars  1876 
est  de  stricte  interprétation.  Le  commerfani  assigné  par  son  employé 
devant  le  tribunal  de  commerce  doit  établir  que  celui-ci  rentre  dans 
la  categorie  des  personnes  visées  par  l'art.  3-5". 

Les  gérants  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories  énoncées  dans 
ceite  disposiiion,  lis  n'appartienneni  ni  a  celle  des  gens  de  travail,  par 
lesquels  k  dit  article  entend  les  artisans  ou  ouvriers  manuels  ei 
hommes  de  peine  qui  ne  travaillent  pas  habituellement  et  régulière- 
ment pour  le  mème  maïire,  qui  ne  som  pas  aitachés  d'une  maniere 
permanente  a  Jes  manufactures,  usines,  ateliers,  fabriques,  exploita- 
tions,  entreprises  ;  ni  a  celles  des  ouvriers  et  apprentis,  par  lesqueis 
le  dit  article  entend  les  artisans  ou  ouvriers  manuels  et  hommes  de 
peine,   employés  régulièrement  par   des  chefs   d'industrie  dans  des 
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manufactures,  fabriques,  usines,  ateliers  et  autres  exploitations  per- 
manentes  ;  ni  a  celle  des  domestiques  ou  gens  de  services  é  gages,  car 
ces  termes  ne  désignent  que  les  personnes  appartenant  a  une  condi- 
tion  inférieure,  qui  accomplissent  des  besognes  d'une  nature  peu 
relevée,  nedemandant  que  peu  de  travail  intellectuel. 

Le  travail  d'un  gérant  consiste  a  gérer  les  affaires  du  patron  comme 
celui-ci  le  ferait  lui-même.  Anvers,  5  juillet  1894 I.  —  336 

18.  Compétence  commerciale,  —  Loua ge  de  service,  --  Résiliation^ 
—  L'action  intentée  par  un  patron  a  son  employé  en  résiliation  du 
contrat  de  louage  de  services  qui  les  lie  est  de  la  compétence  du 
tribunal  civil.  Anvers,  28  septembre  1894 I.  —  38o 

19.  Compétence  commerciale.  —  Immeuble.  —  Quasidélit,  — 
Trépidations  causées  par  une  machine  a  vapeur.  —  Dommages- 
interets,  —  TJn  immeuble  peut  servir  d'instrument  a  un  délit  ou 
quasidélit  commercial. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  statuer  sur  une  action 
en  dommages  interets  fondée  sur  ce  que  les  machines  et  engins 
utilisés  par  les  défendeurs  dans  leur  fabrique,  produisent  du  bruit  et 
des  trépidations  dommageables  aux  immeubles  contigus  des  deman- 
deurs.  Anvers,  10  mars  1894 I.  —  237 

20.  Compétence  commerciale,  —  Location  d'une  échoppe  dans  une 
halle  OU  marché  public,  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  incom- 
pétents  pour  connaitre  des  contestations  nées  du  louage  d'une  échoppe 
dans  une  halle  ou  marché  public.  Anvers,  i3  février  1894.     L  —  204 

21.  Compétence  commerciale,  —  Loyer.  —  Emplacement  d  VEx- 
position  universelle.  —  La  location  et  la  sous- location  d*immeubles 
ne  sont  pas  des  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi. 

Il  s*en  suit  que  la  demande  en  payement  du  loyer  d*un  emplacement 
a  TExposition  universelle,  dirigée  contre  un  exposant,  est  de  la 
compétence  du  juge  civil.  Anvers,  8  aoüt  1894 L  —  355 

22.  Compétence  commerciale,  —  Loyer,  —  Emplacement  a  VEx- 
position  universelle,  —  Travaux  a  exécuter,  —  La  location  et  la 
sous-location  d'immeubles  ne  sont  ni  Tune  ni  Tautre  des  actes  réputés 
commerciaux  par  Ia  loi. 

L'action  tendant  a  la  condamnation  du  défendeur  a  établir  un 
bÉtiment  loué  par  lui  dans  les  conditions  voulues  par  le  bail,  tend  a 
l'exécution  d'un  bail  et  n'a  pas  pour  objet  une  entreprise  de  travaux. 
Le  tribunal  de  commerce  est  donc  incompetent  pour  en  connaitre 
(ic  espèce). 


--^w^ 
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Il  en  est  de  même  de  l'action  tendant  a  Texécution  des  travaux 
nécessaires  pour  Tinstallation  complete  du  gaz  dans  les  locaux  loués 
et  a  laisser  a  Tavenir  les  locaux  ouverts  au  public  jusqu'a  une  cenaiae 
heure  (2®  espèce).  Anvers,  8  aoüt  1894 I.  —  356 

23.  Compétence  commerciale,  —  Navigation  inférieure.  —  Enga- 
gement d*un  batelier.  —  Fait  acte  de  commerce,  Ie  batelier  qui 
entreprend  a  un  prix  a  forfait,  frais  d'équipage  compris,  la  conduite 
d'un  bateau. 

L'art.  3  de  la  loi  du  1 5  décembre  1872  qui  repu  te  acte  de  commerce 
tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage  ne 
distingue  pas  entre  la  navigation  intérieure  et  la  navigation  maritime. 
Anvers,  12  décembre  1893 I.  —  149 

24.  Compétence  commerciale.  —  Pret  garanti  par  hypotheque,  — 
Acte  de  commerce,  —  Patron  batelier,  —  L'hypothèïfue  n'est  que 
Taccessoirc  de  Tobligation  a  Tacquittement  de  laquelle  elle  est  afifectée. 
Dès  lors,  bien  que  la  constitution  d*une  hypothèque  soit  un  acte  civil 
et  que  la  réalisation  d'une  hypothèque  doive  être  poursuivie  devantle 
tribunal  civil,  Ie  caractère  civil  et  immobilier  de  l'hypothèque  ne 
saurait  altérer  Ie  caractère  de  Tobligaiion  a  Tacquittement  de  laquelle 
elle  est  affectée.  Anvers,  25  octobre  1894 I.  —  394 

25.  Compétence  commerciale.  —  Saisie  foraine.  —  Dommages- 
interets.  —  Entre  commer^anis,  la  demande  de  dommages-intérêts 
pour  saisieforaine  déja  levée  et  qu'on  pretend  vexatoire et  domma- 
geable,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  a  moins  qu*elle 
n'ait  une  cause  étrangère  au  commerce  des  parties.  Gand,  i5  juillet 
1893 II.  -  5 

26.  Compétence.  —  Ratione  materies.  —  Fait  unique.-^  Solidarité. 
—  L'action  dirigée  contre  deux  défendeurs  lorsqu'elle  est  civile  a 
regard  de  Tun  et  commerciale  a  Tégard  de  Tautre  et  qu'elle  a  pour 
base  un  fait  unique,  une  seule  obligation.  dont  Texécution  est  pour- 
suivie solidairement  contre  les  deux  défendeurs,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  civil,  invesii  de  la  juridiction  ordinaire.  Anvers,  1 1  sep- 
tembre    1893 I.  —  93 

27.  Compétence  territoriale.  —  Action  en  responsabilité.  —  Lc 
tribunal  du  lieu  oü  Ie  préjudice  a  été  subi,  est  competent  pour  con- 
naïtre  de  l'action  en  dommages-intérêts,  quoique  la  faute,  dont  Ie 
préjudice  a  été  la  conséquence,  alt  été  commise  dans  un  autre  lieu. 

Spécialement  il  en  est  ainsi,  en  matière  de  responsabilité,  dérivant 
de  1  aide  prêtée  a  une  circulation  d'effets.  Anvers,  6  septembre  1894. 

L—  19 
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28.  Compétence  territoriale.  —  i4r/.  42.  —  L'art.  42  de  la  loi  sur 
ia  compétence  esl  exceptionnel  et  de  stricte  interprétation  ;  Ia  règle 
se  trouve  dans  Tarticle  39  ;  Ie  principe  est  que  Ie  juge  du  domicile  du 
défendeur  est  competent.  Anvers,  17  juillet  iSgS I.  —  54 

29.  Compétence  territoriale,  —  Art,  42.  —  Portee  générale.  — 
L'art.  42  de  la  loi  du  26  mars  1876  autorise  Ie  tribunal  du  lieu  dans 
lequel  Tune  des  obligations  dérivant  d'un  contrat.doit  être  exécutée,  a 
connaïtre  de  toutes  les  contestations  nées  de  ce  contrat.  Anvers,  8 
avril  1893 I.  —  12 

30.  Compétence  territoriale.  —  Citation  en  référé.  —  Conséquences 
quant  au  fond.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  est  compe- 
tent pour  statuer  comme  juge  de  référé  provisoirement  et,  en  cas 
d'urgence,  même  sur  les  causes  oü  Ia  connaissance  du  fond  appartient 
a  des  tribunaux  étrangers. 

Un  capitaine  peut  dès  lors  provoquer,  par  voie  de  référé,  la  nomi- 
nation  d  experts  tout  en  persistant  dans  sa  volonté  de  se  prévaloir 
d*une  clause  du  connaissement  attribuant  compétence  au  juge  de  son 
pays. 

La  renonciation  tacite  a  cette  clause  ne  peut  s*induire  de  cette« 
circonstance  que  suivant   les   termes   de   Texploit   d*assignation   en 
référé,  Texpertise  sollicitée  aurait  été  provoquée  «  pour  mettre  le 
tribunal  a  même  de  juger  en  connaissance  de  cause.»  Bruxelles,i2  mai 
1894 I.  —  28 

3i.  Compétence  territoriale.^  Contrat  conclupar  correspondance. 
—  Le  contrat  et  les  obligations  qui  en  dérivent  naissent  la,  oü  l'ac- 
ceptatioti  de  Toffre  arrive  a  la  connaissance  de  Toffrant.  Anvers,  11 
décembre  1 893 I.  —  148 

32.  Compétence  territoriale.  —  Convention  déniée.  —  Quand  le 
demandeur  fonde  Ia  compétence  du  tribunal  sur  ce  que  Tobligation 
qui  sert  de  base  a  la  demande  est  née  dans  Ie  ressort  du  tribunal,  et 
que  Texisfence  même  de  cette  obligation  est  déniée  par  le  défendeur, 
le  tribunal  saisi  a  le  droit  d*examiner  sa  propre  compétence.  Anvers, 
27  janvier  1894 L  —  194 

33.  Compétence  territoriale.  —  Vlusieurs  défendeurs.  —  Con- 
nexité.  —  Il  sufïit,  pour  que  Tarticle  39  §  2  de  la  loi  du  2  5  mars  1876 
sur  la  compétence  soit  applicable,  que  les  demandes  dirigées  contre 
les  défendeurs  soient  connexes  a  raison  de  l'identité  de  leur  objet  ou 
de  leur  cause  ;  il  est  donc  applicable  lorsque  plusieurs  debiteurs  sont 
tenus,  en  vertu  de  causes  différentes,  au  payement  de  la  même  dette. 
Anvers,  9  mai  1895 I.  —  3o9 
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34.  Compéience  territoriale,  —  Tribunal  competent  pour  statuer 
sur  rune  des  obligations  dérivant  dune  convention,  —  Quand  Tune 
des  obligations  dérivant  d'une  convention  doit  s'exécuter  dans  un  lieu, 
Ie  tribunal  du  ressort  est  competent  pour  statuer  sur  toutes  les  con- 
testations  naissant  de  ceite  convention.  Anvers,    i5  février    1894. 

I.  —  204 

35.  Etrangers,  — .  Bemande  connexe,  —  Abordage.  —  Demande 
au  fond  et  en  validité  de  la  saisie,  —  La  compétence  du  juge  pour 
statuer  sur  une  contestation  peut  seule,  quand  cette  contestation  est 
pendante  devant  lui,  lui  permettre  de  statuer  sur  un  debat  conneie 
(art.  52-6^  L.  du  2  5  mars  1876).  L'action  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  abordage  est  connexe  a  la  demande  de  validité  de  Ia 
saisie  conservatoire  pratiquée  sur  Ie  navire  du  chef  de  eet  abordage. 

Quand  la  demande  tendant  a  faire  déclarer  Ie  défendeur  responsable 
des  suites  d'un  abordage  a  été  intentée  en  même  temps,  par  Ie  même 
exploic,  que  Taction  tendante  a  faire  déclarer  la  saisie  bonne  et 
valable,  la  conclusion  au  fond  est  connexe  a  la  conclusion  en  validité 
de  la  saisie  conservatoire. 

,  Pour  qu'une  contestation  soit  considérée  comme  pendante  et  que  Ie 
tribunal  puisse  être  competent  pour  cause  de  connexité  au  moment 
oü  il  est  conclu  a  la  responsabilité  du  chef  de  Tabordage,  il  suffit 
qu'il  y  ait  eu  un  exploit  rclatif  a  la  validité  de  la  saisie,  signifié  au 
défendeur,  déférant  la  contestation  au  juge. 

Aucun  texte  n'exige  que  lademandeen  validité  soit  signifiée  par 
un  autre  exploit  que  la  demande  en  responsabilité  du  dommage. 
Anvers,  28  novembre  1 893 I.  —  145 

36.  Exception,  —  Nature.  —  Moyen  de  fond,  —  La  qualificaiion 
legale  d'un  moyen  ou  d*une  exception  dépend  de  sa  nature  même  et 
non  pas  de  Ia  dénomination  qui  lui  a  été  donnée. 

Le  défendeur  qui  dénie  la  convention  alléguée  oppose  en  réalité  non 
pas  un  moyen  de  compétence,  mais  bien  un  moyen  de  fond.  Anvers, 
27  janvier    1894 L  —  194 

37.  Lettre  de  change.  —  Signature  contestée,  —  Tribunal  de  com- 
merce,  —  Acte  de  commerce.  —  La  juridiciion  commerciale  doit  se 
déclarer  incompetente, lorsque  la  signature  apposée  au  bas  d'une  lettre 
de  change  par  un  non  commercant  est  contestée  ;  de  même  quand  la 
preuve  n'est  pas  faiie  par  le  demandeur,  qui  reclame  Texécuiion  par 
le  cité  d'un  acte  de  commerce  dans  le  chef  de  celuici.  Bruxelles,  2Ó 
avril  1893 L-18 
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38.  Saisiearrét.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour 
connaitre  d*une  saisie-arrêt.  Anvers,  3i  décembre  1894. .        I.  —432 

V.  Abordage.  —  Acte  de  commerce.  —  Commercant. —  Privilege. 
—  RÉFéRé.  —  Saisie  conservatoir  e. 

COMPTECOURANT 

V.  Jeu- Pari. 

CONCLUSIONS 

Interets  judiciaires  et  dépens,  —  Omission  dans  Vexploit  d'ajour- 
nement,  —  Les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ne  peuvent  être 
alloués  au  demandeur  sur  simples  conclusions  d^audience,  s'il  ne  les 
a  pas  demandés  dans  Texploit  introductif.    Anvers,  28  avril  1894. 

1  —  253 

V.  Demanoe  reconventionelle. 

CONCORDAT  PRÉVENTIF 

V.  Faillite. 

CONCURRENCE  DELOYALE 

1.  Cession  dune  part  dans  une  corporation.  —  Il  n'est  pas 
défendu^  sauf  stipulation  expresse,  a  un  membre  d*une  corporation 
ouvrière  qui  a  siniplement,  vendu  sa  part,  de  fonder  une  société  nou- 
velle concurrente  ou  de  s*y  intéresser,     Anvers,   24  juillet    1893. 

L  -55 

2,  N om  dun produit  naturel, —  Nul  n'a  un  droit  privatif  sur  le 
nom  d'un  produit  naturel.  Anvers,  17  novembre  1894 I.  —  414 

V.  MaRQUES  DE  FABRIQUE. 

CONNAISSEMENT 

1 .  Affrètement,  —  Droit  d'exiger  la  délivraison  des  mates  receipts 
et  connaissements,  —  Tiers.  —  Ceux-la  seuls  qui  om  conclu  Taffrète- 
ment  avec  le  capitaine  ont  le  droit  d'exiger  la  délivraison  des  mates 
receipts  et  connaissements.  Il  en  serait  autrement  si  l'obligation  résul- 
tait  pour  le  capitaine  d'une  stipulation  introduice  dans  l'aflrètement 
au  profit  de  tiers.  Anvers,  7  juin  1895 I.  —  467 

2.  Antidate,  —  Absence  de  dol,  —  Complicité  du  capitaine,  —  La 
jurisprudence  qui  condamne  les  capitaines  du  chef  d'antidate  de 
connaissements  vise  les  cas  de  complicité  du  dol  de  chargeurs  peu 
scrupuleux  qui  attendent  jusqu'au  dernier  moment  pour  faire  Tem. 
barquement  de  leursmarchandises,  afin  de  profiter  des  varlations  du 
marché,  et  même  pour  ne  pas  effectuer  le  chargement,le  cas  échéant; 


üipi 


CONNAISSEMENT 

pas  d'aDtidau  de  ccne  nainre,  Ie  desdnataire  se  peot 

roir  de  complice,  quand  il  a'y  a  pas  d'auiear  piindpal. 

j  &94 I.  —  i3S 

iigner  sans  préjudice  k  la  ckarle-partie.  —  Claiist 
uand  il'aprês  les  coovenüons  Ie  capitaine  doii  sigaer 
I  as  presenied  mtkoul  préjudice  to  this  ckarterpartf, 
uil  doii  Icj  sigoer  teh  qu'ïls  lui  HMit  présentés,  sam 
ure  préjudicie  a  la  charte-panie. 
itradiciion  entre  uoe  dause  imprimée  et  une  daau 
1  connaissement,  c'esi  ceite  deraière  qui  l'enipone. 

BI  1893 I.  —  5i 

'ogatoire  a  la  ckanepartie.  —  h'orce  obligatoire.  — 
;ni  dérogeaaia  la  charte-pariie  doii  ètre  suivi  emie 
isdesiinaraires,  a  moinsque  la  paniequi  veut  échap 
I  qui  ea  résulte  pour  elk  ne  prouve  que  ce  coonaisse- 
iuliat  d'une  violence,  d'un  dol  ou  d'une  erreur  vimnt 

m,  Anvers,  8  février  iSgS I.  —  r6o 

I  Franc  decasse  "  <  Qualilé  inconnue.  »  —  Respoma- 
ne.  —  La  clause  francde  casse  insérée  dans  ua  con- 
se  que  des  déiériorations  inhérenies  a  la  marchandise. 
iliié  inconnue  n'a  pas  la  ponée  d'eioncrer  Ie  capitaine 

abiliic.  Anvers,  3  décembre  1894 I.  —  114 

^oids   incannu.  —  Faute  de  rarmaieur.  —  La  clause 

ne  peut  êlre  appliquée  lorsque  Ie  manquam  esi  Ie 
luiedu  p repose  de  l'armateur.  Anvers,  29  juillel  1893. 
I.-S8 
slriciives.  —  Slipulalion  en  faveur  du  capitaine,  — 
stipulalion,  que  Ie  capitaine   est  seul  juge  de  l'état  de 

et  qu'il  a  ledroit  d'jipposersur  lesconnaissemenis 
lauses  resirictives  ledégageant  de  toute  responsabiliié 
ei  au  conditionnement  de  la  marchandise  présentéea 
,  n'a  rien  d'illicite  el  doit  regier  les  relations  des  par- 
is. Anvers,  10  fcvrier  1894 I.  —  ioi 

de  la  marchandise  a  un  autre  que  leporleur.  —  La 
;  Ie  transporieur  aurait  délivré  la  mardiandise  a  toui 
rieur  régulier  des  connaissements  engage  en  principe 
:,  s'il  en  est  résulte  un  donsmage.  Anvers,  a6  octobre 
1.-304 
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9.  Dérogation  a  la  charte-partie,  —  Force  obligatoire.  —  Lorsque 
Ie  connaissement  déroge  a  Ia  charte-partie,  il  doit  être  suivi  entre  ie 
capitaine  et  les  destinaiaires.  Anvers,  20  décembre  1894 I.  —  95 

10.  Expédiiion  par  Ie  méme  steamer  que  la  marchandise,  — 
Usage.  —  Il  n*existe  pas  d'usage  constant  et  général  qui  oblige  l'ex- 
péditeur  d'une  marchandise  a  expédier  les  connaisseroents  par  Ie 
même  steamer  que  la  marchandise.  Anvers,  i3  juillet  1894.    I.  —  345 

V.  ACTION  EN  JUSTICB.  —  CoMPÉTENCE.  —  StARIE  ET  SURESTARIE.  — 
VOITÜRIER. 

CONSEIL  JUDICIAIRE 

V.  AUTORISATION  MARITALE-  —  InTERDICTION. 

CONTRAT  DE  MARIAGE 

Commergant,  —  Chef  de  Corporation  «  natiebaas  ».  —  Associé  en 
nom  colhctif,  —  C*est  Texistence  réelle  de  la  qualité  de  commercant 
dans  Ie  chef  de  Tune  des  parties  au  moment  ou  immédiatemeht  après 
la  passation  du  contrat  de  mariage,  qui  crée  pour  Ie  notaire  Tobliga- 
tion  du  dépót. 

Lorsque  Ie  nom  d'un  associé  en  nom  collectif  n'a  pas  été  publié  au 
Moniteur,  sous  forme  d*annexe,  comme  Ie  prescrit  I'anicle  10  §  2  de 
la  loi  du  1 5  décembre  1872,  Ie  ministère  public  ne  peut  se  prévaloir 
du  caractère  commercial  de  la  société  en  nom  collectif,  pour  pré- 
tendre  que,  lors  de  la  passation  du  contrat  de  mariage,  eet  associé 
devait  être  considéré  comme  commer9ant.  Civ.  Bruges,  27  janvier 
1892 IL  —  i3 

COURTIER 

V.  ASSURANCES  EN  GÉNÉRAL.  —  AsStJ RANGES  MARITIMES. 


DEMANDE  RECONVENTIONNELLE 

« 

1.  Conclusions,  —  Exploit  d'ajournement.  —  Une  demande  recon- 
ventionnnelle  qui  n'est  pas  une  défense  a  Tacüon  principale  n'est  pas 
recevable  si  elle  n'est  pas  introduiie  par  l'exploit.  Anvers,  5  juin 
1894 L  —  281 

2.  Conclusions  daudience,  —  Recevabilité.  —  Une  demande 
reconventionnelle  peut  être  faite  par  simple  conclusion  d'audience, 
quand  elle  constitue  une  défense  a  Taction  principale.  Anvers,  4  mars 
1895 L  —  266 


XXXII  DEPOT 

DEPOT 

1.  Non  application  de  Vart.  1924  c.  c,  —  En  matière  commerciale, 
lorsqu*un  depot  est  dénié,  Ie  mode  special  de  preuve  admis  par  Tart. 
1924  c.  c.  n'est  pas  applicable.  Anvers,  8  décembre  1894..     I.  —  119 

2.  Perte  de  la  chose  déposée,  —  Présomption  de  faute,  —  Inappli- 
cabilité  des  regies  du  louage.  —  L'art.  lySS  duc.  civ.,  qui  édicte 
la  lesponsabilité  du  locataire  pour  l'incendie  survenu  pendaat  qu*il  a 
la  possession  de  Timmeuble,  contient  une  présomption  de  faute,  qui 
pas  plus  qu*aucune  autre  présomption  ne  peut  être  étendue  a  d'autres 
matières. 

Notamment  elle  ne  peut  être  étendue  au  dépositaire. 

S'il  est  vrai  que  Tart.  1933  du  c.  civ.  laisse  au  dépositaire  la  charge 
de  la  preuve  que  la  détérioration  n'est  pas  survenue  par  son  fait, 
cette  preuve  résulte  sulSisamment  du  fait  d'un  incendie  reconnu  con- 
stant. Anvers,  7  aoüt  1893 I.  —  88 

DÉSISTEMENT 

Refus  de  Vaccepter,  —  Quand  Ie  contrat  judiciaire  s'est  formé,  Ie 
défendeur  est  en  droit  de  refuser  Ie  désistement  de  Tinstance,  si  son 
refus  est  justifié  par  un   motif  légitime.   Anvers^    i3  juillet   1893. 

I.  —  53 

DISPACHE 

V.  AVARIES. 

DOMMAGESINTÉRÉTS 

I.  Accident  dommageable,  —  Réparation.  —  Articles  a  compren- 
dre  dans  rindemnité.  —  Frais  de  voyage  a  V occasion  du  sinistre.  — 
Interets  compensatoires  a  dater  de  V accident.  —  Dommage  causé  a 
un  négociant,  --  Taux  commercial.  —  Interets  des  interets.  —  En 
cas  d'indemnité  due  pour  un  sinistre  Ie  montant  des  déboursés  et  frais 
de  voyage  des  propriétaires  d'une  cargaison  et  de  diverses  personnes, 
mandataires  des  assureurs  élrangers  au  proces,  ne  peut  pas  entrer  en 
taxe  ;  ces  dépeoses  ne  sont  pns  une  suite  nécessaire  de  Taccident. 

Pour  que  la  réparation  du  préjudice  soit  complete,  elle  doit  com- 
prendre  les  interets  compensatoires  du  capital  dont  les  viciimes  ont 
été  privées  par  la  faute  de  la  partie  responsable,  a  partir  du  jour  oü 
cette  faute  a  produii  ses  effets  dommageables. 

Quand  rien  ne  prouve  que  Ie  produit  de  la  chose  fut  desiiné  a  eire 
capitalisé  pour  produire  lui-même  des  interets  ;  qu'il  est  probable  au 
contraire  qu*il  aurait  été  consommé  au  jour  Ie  jour  ;   on  ne  peut  con- 
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sidérer  les  interets  des  interets  comme  constituant  une  partie  neces- 
saire de  rindemnité  réclamée. 

Les  interets  doivent  être  calculés  au  taux  commercial,  lorsque  celui 
qui  soulfre  Ie  préjudice  est  commer^ant  et  que  Ie  dommage  lui  a  été 
causc  a  l'occasion  des  affaires  de  son  commerce.  Bruxelles,  3i  mai 
1895 I.  —  372 

2.  Astreinte.  —  Les  tribunanx  ne  peuvent  prononcer  une  astreinte. 
Anvers,  12  décembre  1893 I.  _  i^g 

3.  Astreinte,  —  En  labsence  de  toutes  conventions  des  porties  a 
eet  égard,  Ie  juge  ne  peut  fixer  d^avance  Ie  préjudice  réel  que  l'inexé- 
cution  de  l'obligation  cause  a  une  partie.  Il  ne  peut  donc  décréter  une 
astreinte.  Anvers,  2 1  mars  1894 I.  —  238 

4.  Dommage  moral,  —  Le  dommage  moral  peut  donner  lieu 
comme  le  dommage  matériel  a  urfe  réparation. 

Toute  personne  blessée  dans  sa  considération  a  droit  a  une  compen- 
sation,  et  on  la  lui  donne  en  argent,  faute  de  pouvoir  faire  mieux. 
Anvers,  29  mai  1894 I.  —  78 

5.  Dommage  non  prévu  lors  du  contrat,  —  Résiliation  daffrète- 
ment,  —  Le  récepiionnaire  en  retard  ne  doit  payer  que  les  surestari^s 
et  les  frais,  il  ne  doit  pas  payer  de  dommagesintérêts  pour  résiliation 
d'un  affrètement  du  bateau  retardé  :  c*est  un  dommage  non  prévu  au 
contrat  (art.  11 5o.c.  c).  Anvers,  20  décembre  1894 I.  —  420 

6.  Dommage  prévu,  —  Acheteur,  —  Arrivée  tardive  du  navire, — 
Fluctuations  du  marché,—  La  dépréciaiion  résultant  de  la  baisse  qui 
s'est  produite  a  l'arrivée  tardive  de  la  marchandise  ne  constiiue  point 
un  dommage  immédiat,  direct  et  prévu  dont  le  debiteur  de  bonne  fói 
püisse  être  rendu  responsable  ;  ce  préjudice  dü  a  la  fluctuation  du 
marché  fi*est  point  une  conséquence  nécessaire  de  Tinexécution  du 
contrat  de  transport.  Le  fréteur  en  défaut  ne  doit  réparer  que  les 
dommages  qui  sont  une  suite  inévitable  de  Tinexécution  de  l'engage- 
ment.  Anvers,  i5  juin  1894 I,  —  288 

7.  Préjudice  réel,  —  On  ne  peut  allouer  une  indemniié  baséè  sur 
le  temps  perdu  par  le  fait  de  l'affréleur,  si  le  navire  est  en  tous  cas 
retenu  pour  d  autres  causes. 

Les  dommages-intérêts  reclames  doivent  correspondre  a  un  préju- 
dice réel.  Anvers,  i3  juillet  1893 I,  —  52 

V.  Affrètement.  —  Compétence.—  Louagr.—  Responsabilité.-- 

SaISIE  conservatoir R.  —  VOITÜRIFR. 

III 
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EFFETS  DE  GOMMERGE 

\,  Acceptation.  —  Présomption  de  detle.  —  Endossement,  — 
Tradition  de  la  main  a  la  ma  in,  —  Tiers  porteur,  —  Porieur.  — 
Endossement.  —  Si  Tacceptation  emporte.a  charge  de  Taccepteur 
présomption  de  dette  en  faveur  du  tireur,  cette  présomption  admet  la 
preuve  contraire. 

Il  n*est  pas  permis  de  passer  des  effets  de  commerce  de. la  main  a  la 
main  par  simple  tradition  du  titre. 

La  loi,  dérogeant  en  cela  aux  régies  ordinaires  des  cessions  de 
créance,  a  organisé  la  tradition  rapide  des  lettres  de  change  par  la 
voie  de  1'endossement. 

Ge  mode  de  transfert  exceptionnel  ne  peut  6tre  supprimé  lui-m8me. 

L'expression  tiers  porteur  dont  h  loi  se  sert  ne  peut  être  considérée 
comme  équivalente  dans  ses  conséquences  juridiques  a  cclle  de  por- 
teur d'un  cheque  ou  d*une  obligation  au  porteur.  L'effet  de  commerce 
est  essentiellement  a  ordre.  Ledroit  d*endosser  en  blanc  D*exclul  pas 
ces  conséquences.  Anvers,  3i  juillet  1894 I.  —  35 1 

2.  Acceptation,  —  Reconnaissance  de  dette.  —  IJacceptation  d*une 
lettre  de  change  consiitue,  jusqu'è  preuve  contraire,  une  reconnais- 
sance de  detie.  Anvers,  2  5  aoijt  1893 I.  —  91 

3.  Billet  a  ordre,  —  Absence  de  protêt.  —  Art,  52  et  53.  L,  20  mai 
1872.  —  L*absence  de  proiet  fauie  de  payement  d'un  billet  a  ordre 
lors  de  Téchéance,  ne  peut  être  opposée  qu*au  tiers  porteur  et  non  au 
beneficiaire  originaire  du  billet^  et  la  déchéance  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  endosseurs  successifs,  mais  non  par  Ie  souscripteur  du 
billet.  Anvtrs,  9  février  1895 I.  —  i58 

4.  Billet  a  ordre, —  Irrégularitè  de  création, —  Un  billet  constitue 
un  véritable  billet  a  ordre,  quoique  la  signature  du  beneficiaire  se 
trouve  également  au  bas  du  titre,  si  la  rédaction  démontre  que  cette 
signature  n'est  que  de  surérogation,  Anvers,  9  février  1895.  I.. —  i5S 

5.  Délai  de  grdce,  —  Appel  en  garantie,  —  L*art.  48  de  la  loi  du 
20  mai  1872  défendant  d*accordcr  aucun  délai  pour  Ie  payement  d*une 
lettre  de  change,  est  général . 

La  jurisprudence  a  consiamment  interprété  cette  disposition,  en  ce 
sens  qu'il  n*est  pas  permis  d'arriver  par  des  artifices  de  procédure  a 
éludèr  cette  règle.  Anvers,  24  juillet  1893 I.  —  56 

C,  Lettre  de  change, —  Acceptation,  —  Provision,  —7  Privilege, — 
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Lors  rocme  que  Ic  tïrc  a  accepté  la  lettre  de  change,  Ie  juge  du  fon^ 
décide  souverainement  que  les  marchandises  déposées  chez  Ie  tiré  par 
Ie  tireur,  ne  Tont  pas  été  a  titre  de  provision  affectée  au  payement  de 
la  traite.  Cass.  Belg.  22  mars  1894 II.  —  8 

7.  Payement.  —  Délai.  —  Délai  pour  appeler  en  garantie,  — 
Droits  du  tireur.  —  Les  juges  ne  peuv^nt  accorder  aucun  délai  pour 
ie  payement  d*une  lettre  de  change.  Il  s*en  suit  que  Ie  tireur  ne  peut 
exciper  du  délai  de  Tart.  lyS  du  c.  de  proc.  civ.  pour  appeler  Ie  liré 
en  garantie.  Les  droits  du  tireur  vis-avis  du  tiré  sont  absolument  dis- 
tincts  des  obligations  du  tireur  vis-a-vis  du  porteur.   Anvers,    18  aoüt 

'894 I-  —  94 

8.  Priori  té.  —  Reglement  du  tribunal  de  commerce  dAnvers.  — 
Traite  non  acceptée.  —  Tireur.  —  La  disposition  du  reglement  du 
tribunal  de  commerce  d*Anvers  qui  accordc  la  priorité  aux  demandes 
en  payement  de  traites  doit  faire  accorder  la  priorité  aux  demandes  en 
payement  dirigées  par  Ie  porteur  contre  Ie  tireur.  Anvers,  iS  aoüc 
1894 I.  —  94 

9.  Provision.  —  Droit  de  la  relirer.  —  Droit  exclusivement  per- 
sonnel.  —  Saisie-arrêt,  —  Même  pour  les  lettres  de  change  non 
acceptées,  Ie  tiers  porteur  a  un  droit  exclusif  a  la  provision  qui  existe 
entre  les  mains  du  tiré  a  Tcchéance. 

Jusqu'au  moment  de  celleci,  Ie  tireur  peut  retirer  la  provision 
entre'  les  mains  4u  tiré  non  accepteur  sans  que  les  tiers  pDrteurs 
puidsent  s'y  opposer,  mais  ce  droit  lui  est  exclusivement  personnel  et 
ne  peut  donc  être  exercé  par  scs  créanciers  sous  la  forme  d*une 
saisie-arrêt  a  sa  charge  entre  les  mains  du  tiré.  Anvers,  8  septembre 
1893 I.  —  92 

10.  Provision.  —  Présomption  de  dettc.  —  La  signalure  d'un  billet 
a  ordre,  CQmme  Tacceptation  d'une  lettre  de  change  emporte  tout  au 
moins  une  présomption  de  dette  et  conscquemment  d'existence  de  la 
provision  a  charge  du  signataire.  AnVers,  9  février  1895. .     L  -  i58 

1 1.  Tireur.  —  Tiré  accepteur.  —  Présomption  de  dette.  r—  Entre 
tireur  et  liré  accepteur,  il  n*y  a  qu'une  présomption  de  dette  qui 
aJmet  Ia  preuve  contraire.  Anvers,  5  juin  1S94 ! . . .     I.  —  281 

V.  COMPÉTENCE.  —  ReSPONSABILITE.  —  VeNTE. 

EMPLOYÉ 
V.  Louage. 

ENQUÊTE 

I .  Une  demandc  d'enquête  ne  peut  eire  rejetée  uniquement  parce 
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qu'elle  se  produit  un  certain  temps  après  les  faits  qu'il  s*agit  de  prou- 
ver.  Anvers,  1 3  décembre  1 894 I.  —  i  o3 

7.  Reproches.  —  Enumération  de  l'ari.  283  c.  proc.  —  Partie.  — 
Employés  ou  ouvriers  d'usines.  —  L'énumération  des  motifs  de 
reproches  contenue  dans  Tarticle  283  du  code  de  procédure  civile 
n*est  que  démonstrative  et  non  limiiadve  ;  mais  Ie  tribunal  est  souve- 
rain  juge  de  Ia  question  de  savoir  s*il  y  a  lieu  d*admettre  les  reproches 
fcndés  sur  des  raisons  autres  que  celles  énuoiérées  dans  Ie  prédit 
ariicle. 

Les  employés  et  ouvriers  d^une  usine  ou  d'une  cxploitation  indus- 
trielle  ne  peuvent  êcre  assin[)ilcs  a  des  serviteurs  dans  Ie  sens  de  Tart. 
283  du  code  de  procédure  civile  qui  vise  les  gens  de  condition  infé- 
rieure, soumis  a  la  domination  d'ua  maitre.  Anvers,  i3  octobre  1894. 

I.  —  389 

3.  Reproches.  —  Enumération  limitative  de  rart.  283  c.  proc,  civ. 
—  Témoin  intéresse,  —  Courtier  intermediaire.  —  Les  causes  de 
reproche  des  témoins  sont  de  stricte  interprétation. 

L'art.  283  du  code  de  procédure  ne  mentionnant  pas  Tintérét  au 
proces  parmi  les  moiifs  de  reproche,  un  témoin  ne  saurait  être 
reproche  de  ce  chef,  sauf  au  tribunal  a  tenir  tel  compte  qu'il  jugera 
utile  de  sa  déposition,  même  a  la  rejeter  entièrement  de  son  apprécia- 
tion. 

Dans  un  proces  portant  sur  Texislence  d'un  marché,  il  u*y  a  pas 
lieu  d'avoir  égard  a  la  déposition  du  courlier  intermediaire  par  suite 
de  rintérét  qu'il  a  a  la  solution  du  lilige.  Anvers,  28  novembre  1893. 

I.  -  146 

4.  Reproche.  —  Témoin  intéresse.  —  Tout  témoin  peut  être 
reproche  s'il  a  un  intérêr,  ne  füt-il  que  moral,  a  ce  que  Ie  proces  soit 
}ugé  en  faveur  de  Tune  ou  de  Tautre  des  parties  litigantes.  ^ent.  arb., 
21  novembre  1891 L  —  142 

ERREUR 

V.  TÉLÉGRAPHE. 

EXPERTISE 

1.  Avis  sur  la  responsabilité.  —  Enquête  non  permise.  —Les 
experts  nommés  en  référé  en  matière  de  naufrage  ont  qualité  pour 
émettre  un  avis  quant  a  la  responsabilité  encourue  par  chacun  des 
défendeurs  en  cause,  en  se  basant  sur  les  circonsiances  de  temps 
et  de  lieu,  sur  les  condiiions  atmosphériques  et  sur  les  constatations 
maiérielles  se  rapportant  au  naufrage  ;  il  leur  est  permis  de  discuier 
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les  diffcrentes  hypotheses  qui  leur  seront  signalécs,  mais  il  ne  peut 
entrer  dans  leurs  attribuiions  de  rechercher  par  voie  dVnquête  a  qui 
incombe  la  responsabilité  du  sinistre.  Référé  civii  Anvers,  16  mars 
1895 I.  —  261 

_  2.  Expertise  ad  futurum,  —  Machine.  —  Demande  de  nomination 
dun  monteur pour  laplacer  et  Vessayer.  —  Une  expertise  demandée 
aux  fins  de  constater  des  défectuosités  que  Ton  viendrait  a  découvrir 
a  une  marchandise  ne  peut  être  décrétée,  les  tribunaux  ne  pouvant 
statuer  que  sur  des  contestations  nées  et  actuelles. 

La  demande  tendant  a  Ia  désignation  d'un  mécanicien  monteur 
chargé  de  recevoir  une  machine,  de  la  placer  et  de  Tessayer,  n*est  pas 
en  réalité  une  demande  de  nomination  d  expert.  An vers,  21  mars  1S94. 

I.  —  238 

3.  Expertise  amiable.  —  Formalités.  —  Validité.  —  Lorsqu'il 
s'agit  simplement  d'expertises  amiables  et  non  d'expertises  judiciaires, 
Tabsence  de  formalités  et  de  constataiions  contradictoires  est  irrele- 
levante  pour  énerver  leur  valeur.  Dans  les  expertises  amiables  aucune 
formalité  n'est  requise  a  peine  de  nullité.  Anvers,   8  novembre  1894. 

I  —  403 

4.  Expertise  provisionnelle,  —  Défaut  de  base  déterminée.  — 
L'usage  consistant  a  ordonner  des  mesures  d'instruction  par  provislon 
et  souS  réserve  de  tous  droits  des  parties,  ne  permet  pas  cepen- 
dant  d'imposer  a  un  plaideur  une  expertise  a  laquelle  aucune 
base  déterminée,  aucun  element  certain,  aucune  matière  précise  ne 
sont  assignés.  Anvers,  25  aout  1893 I.  —  91 

5.  Frais.  —  Les  frais  d*une  expertise  judiciaire  ne  peuvent  être 
reclames  au  principal  ;  ils  font  partie  des  dépens  du  proces.  Anvers, 
27  mai  1 893 L  —  19 

"V.  AbORDAGE.  —  ASSISTANCE  MARITIME. 

EXPLOIT 

1.  A jour  nemen  t.  — Domicile  du  requérant,  —  Indication  du  domi- 
cile  élu.  —  Est  valable,  l'exploit  d'ajournement  n'indiquant  pas  Ie 
domicile  réel  du  demandeur,  mais  seulement  son  domicile  élu,  quand 
il  ne  peut  y  avoir  d'erreur  sur  la  personne  du  requérant.  Anvers,  27 
septembre  1894 L  —  378 

2.  Ajournement.  —  Personne  morale,  —  Absence  du  nam  des 
représentants  physiques.  —  Validité,  —  L'ajournement  ne  doit  pas 
porter  Ie  nom  des  personnes  physiques  par  lesquelles  Ia  personne 
OQorale  comparait  en  justice.  Anvers,  27  février  1894 I,  —  210 
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3.  Assignation.  —  Associalion  momentanée,  —  L'art.  696"  du 
coJe  de  proc.  civ.  rclatif  aux  assignaiions  a  donner  aux  sociétés,  n*est 
pas  applicable  aux  assignations  a  donner  aux  associations  oiomenta- 
nées.  Anvers,   19  juillet  1895 I.  —  347 

4.  Assignation,  —  Commune.  —  Autorisation  (fesier  en  justice,  — 
Mention  de  fautorisation  dans  Fexploit,  —  Uexploit  d'ajournement 
fait  è  la  requête  d*une  commune  ne  doit  pas  roentionner  que  celle  ei  a 
été  auto  risee  a  ester  en  justice. 

Il  sufiit  que  la  (iommune  justitie  de  cette  autorisation.  Anvers,  9 
février   1894 I.  —  201 

5.  Assignation,  —  Etranger,  —  Dom  i  ei  Ie  inconnu,  —  Résidence 
connue, —  L*art.  i*"  de  Tarrêté  du  i  avcil  1814  se  rapporteaux  assigncs 
n'ayant  en  Belgique  ni  résidence  connue,  ni  domicile  connu. 

Ceux  qui  n'ont  pas  de  domicile  connu  en  Belgique,  mais  y  ont  une 
résidence,  doivent  et  re  assignés  conformément  aux  dispositions  de 
Tait.  698^  du  code  de  procédure  civile,  c*est  a-dire  au  lieu  de  leur 
resident  e  actuelle.  Anvers,  19  juillet  1894 I. — 247 

6.  Assignation.  —  Nullité,  —  Reglement  du  tribunal  de  commerce 
d Anvers,  —  Audicnce  du  lundi  et  du  jeudi,  —  Ne  peut  être  annulée 
une  assignation  en  maticre  ordinaire  donnée  pour  Taudience  du  lundi, 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  quoiquc,  aux  termes  du 
reglement  de  ce  tribunal,  les  assignations  pour  toutes  les  affaires, 
autres  que  les  affaires  maritimesdoiventêtre  données  pour  Ie  jeudi. 
(Art.  2  4  du  reglement).  Anvers,  9  aoüt  1894 I.  —  354 

7.  Exccptio  obscuri  libelli,  —  L*objet  d'une  demande  ne  se  déter- 
mine  pas  seulement  par  l'exploit  introductif  d*instance.  Il  faut  tenir 
compte  des  éléments  de  preuve  iburnis  par  la  cause  non  seulement 
daüs  Texploit  introductif  d*instance,  mais  encore  dans  les  correspon- 
dances  antérieures  au  proces  et  dans  les  conclusions  des  parties. 
Anvers,  5  avril  i8y3 I.  —  11 

8.  Libellé.  —  Obscur,  —  Renvoi  au  premier  exploit,  —  Nullité, 
—  Cause  rayée.  —  Tout  exploit  d'assignation  doit  a  peine  de  nullité 
contenir  Texposé  sommaire  des  moyens.  Il  en  est  ainsi  notamment  de 
l'exploit  qui  ramene  devant  Ie  tribunal  une  cause  rayée  du  róle.  Il  ne 
suffit  pas  que  Ie  2'  exploit  s'en  réfère  au  contenu  du  i".  Anvers,  23 
juillet  1894 I.  —  348 

9.  Nullité.  —  Non  in  die  at  ion  du  domicile  du  requérant,  —  Le 
législateur  n*a  cxigé  l'indicaiion  du  domicile  du  demandeur  que  pour 
que  la  partie  assignéc  ne  puisse  se  méprendre  sur  ridentité  de  la  par- 
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lie  demanderesse  ;  il  n*y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  Tajour- 
nementy  s*il  n*existe  aucun  doute  sur  la  personne  du  requérant. 
Anvers,  20  juin  1893 I.  —  42 

\o,  Pdrlant  a,.,  —  Société  anonyme.  —  Succursale.  —  Nullité.^ 
Est  nul,  Texploit  signifié  dans  les  bureaux  de  la  succursale  d*une 
société  anonyme  parlant  au  conciërge  (i«  espèce)  ou  parlant  au  comp- 
table  (2*  espèce).  Anvers,  1 1  juillet  1894 I.  —  343 

II.  Validité.  —  Avenir,  —  Tribunal  de  commerce.—  Laprocé* 
dure  par  avenir  n'existe  pas  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Tout 
exploit  de  citation  doit  donc.  devant  les  tribunaux,  remplir  les  condi- 
tions  requises  pour  les  exploits  d'assignation  en  général  et  un  exploit, 
ne  contenant  pas  Texposé  sommaire  de  Tobjet  de  la  demande  et  des 
n^oyens  est  nul,  comme  ne  répondant  pas  au  voeu  de  la  loi.  Anvers, 
29  mars  189$ I.  —  253 
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i.  Acte  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  —  Conditions  de 
faciion  paulienne.  —  L'art.  448  de  la  loi  sur  les  faillites  reproduit  Ie 
principe  général  consacré  par  Tart.  1 167  du  code  civil.  Pour  qu'un 
acte  a  titre  onéreux  du  débiteur.puisse  être  attaque  par  ses  créanciers 
en  vertu  de  eet  article,  il  ne  suffit  pas  que  eet  acte  leur  ait  causé 
préjudice,  mais  il  faut  encore  qu'il  y  ait  eu  concert  frauduleux  entre 
Ie  debiteur  et  Ie  tiers  qui  a  traite  avec  lui,  c'est-adire,  intention  de 
causer  ce  préjudice.  Anvers,  8  juillet  1893 I.  —  5o 

2.  Commerce  exercé par  Ic  fat lli  pendant  la  faillite.  —  Action  en 

justice  contre  Ie  failli.  —   Si  un  individu  peut,  pendant  qu'il  est  en 

état  de  faillite,  poser  des  actes  de  commerce,   exercer  une  industrie 

p^rsonnelle,  ce  ne  peut  être  qu*a  condition  de  ne  pas  compromettre 

la  masse  faillie. 

A  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  aucune  action  directe 
contre  Ie  failli  ne  peut  être  intentée.  Anvers,  19  mai  1894.     L  —  276 

3.  Concordat,  —  Homologation.  —  Opposition.  —  Nécessité  d'un 
exploit  d*ajournement,  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce  loute 
demande  se  forme  par  exploit  d*ajournement.  A  son  défaut  Ie  tribunal 
n'est  pas  valablement  saisi  et  doit  même  d'office  se  refuser  a  statuer. 

En  matière  d'homologation  de  concordat  après  faillite,les  créanciers 
ne  sont  recevables  a  présenter  leurs  observations,  que  s*ils  ont  fait 
•tiotifier  un  exploit  d*ajournement.  Anvers,  24  janvier  1894.    I.  —  193 
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4.  Concordat  préventif.  —  Capacité  du  debiteur  pendant  la  procé- 
dure, —  Pouvoir  dagir  enjustice,  —  Le  debiteur  ne  peut.  pendant 
la  procédure  suivie  pour  lobtention  du  concordat  préventif  de  la  fail- 
liie,  intenter  une  aciion  sans  Tautorisation  du  juge  délégué. 

Tout  acte  pour  lequel  rautorisation  du  juge  était  nécessaire  est 
frappe  de  nullité  absolue  a  défaut  de  cette  autorisation. 

Le  liquidateur  d'une  socicté  représentant  les  créanciers,  c'est-a-dire 
les  tiers  dans  Tintérêt  exclusif  desquels  l'autorisation  est  établie  t>cut 
poursuivre  la  nullité  des  actes  accomplis  sans  rautorisation  do  juge 
délégué. 

L*incapacité  subsiste  ju'squ'a  Thomologation  des  propositions  con- 
cordataires.  Anvers,  12  février  1894 I.  —  20a 

5.  Concordat  préventif,  —  Coobligés,  —  Le  concordat  préventif 
a  Ia  faillife  est  sans  effet  relativement  aux  codcbiteurs.  Anvers,  i5 
tnars  1 895 ". . ;     I.  —  226 

6.  Concordat  préventif,  —  Dettes  auxquellcs  il  sapplique.  — 
Le  concordat  préventif  s'applique  aux  engagements  contractés  anté- 
rieurement  a  son  obtention. 

La  créance  d'un  co  contractant  a  un  contrat  synallagmatique,  nait 
du  contrat  et  non  de  l'exécuiion  qu*il  donne  a  ses  propres  obligations. 

Le  créancier,  qui  n'intervient  pas  au  concordat,  se  trouve  dans  la 
situation  qui  est  faite  a  tous  les  créanciers  sous  condition  suspensive. 
Anvers,  24  juillet  1893 I.  —  56 

7.  Concordat  préventif ,  —  Liquidateur,  —  Action  dirigée  contre 
lui.  —  La  mission  du  liquidateur  d*un  concordat  préventif  par  aban- 
don d'actif  ne  saurait  être  assimilée  a  celle  d*un  curateur  de  faillite. 

Le  concordataire  par  abandon  d'actif  n*est  pas  déchu  de  Tadmi- 
nistration  de  ses  biens.  En  conséquence  Taction  dirigée  contre  Ie 
liquidateur  est  non  recevable.  Anvers,  17  avril  1893. L  —  16 

^  8.  Concordat  préventif,  —  Saisiearrét,  —  Gage  commun,  — 
Après  le  jugement  d'homologation  d'un  concordat  préventif,  les  biens 
saisis,  tombes  dans  l'actif  de  la  liquidaiion,  demeurent  le  gage  com* 
tnun  de  tous  les  créanciers  indistinctement  et  ces  derniers,  places 
Sous  un  niême  régime  d'cgalité,  ne  sont  plus  autorisés  a  exercer  leurs 
droits  que  dans  les  limites  et  les  conditions  déterminées  par  le  con- 
cordat a  moins  qu'ils  ne  justiRent  d*une  cause  de  préférence.  Bruxelles, 
9  mars  1894 L  —  236 

9.  Créancier  unique,  —  L'existence  de  plusieurs  créanciers  n*est 
pas  nécessaire  pour  qu'un  commercant  puisse  être  déciaré  en  faillite, 
— '  Un  sêul  créancier  est  suffisant,  Anvers,  24  mai  1894. . .     t.  —  277 
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10.  Dessaisissement.  —  Bicns  acquh  depuis  la  faUlite,  —  Com- 
merce  nouveau,  —  Le  dessaisissemqnt  de  1'art.  444  de  la  loi  sur  les 
faillites  s'applique  non  seulement  aux  biens  exisiant  au  mon)ënt  de  la 
déclaration  de  faiüit^e,  mais  aussi  a  tous  ceux  qui  peuvent  écholr  au 
/ailli,  pendant  qu*il  est  en  état  de  faillite,  même  a  ceux  qu*il  acquiert 
par  son  travail. 

Ces  biens  doivent  être  réunis  a  la  masse  faillie,. mais  grevés  des 
charges  sous  lesquelles  ils  ont  été  acquis,  les  créanciers  antérieurs  au 
jugement  déclaratif  ne  pouvant  s'attribuer  Tactif  nouveau  résultant  du 
travail  du  failli  qu'après  payement  des  dettes,  contractées  en  vue  de 
rezercice  du  commerce  nouveau.  Anvers,  27  juillet  1893. . .     I.  —  Sj 

1 1 .  Jugement  fixant  la  date  de  la  cessation  de  payements,  —  Le 
iugement  qui  fixe  la  date  de  la  cessation  de  payements  d'un  failH  est 
opposable  aux  tiers,  et  spécialement  a  tous  les  créanciers  de  la  faillite. 
Anvers,  6  septembre  1894 I.  —  19 

12.  Limite  du  mandatdu  curateur.  Le  curateur  a  la  faillite  d*une 
société,  n'étant  mandataire  légal,  que  de  la  masse  et  de  la  faillie, 
mais  non  des  créanciers  de  la  faillie  individuellement,  n'a  pas  qualité 
pour  produire  au  passif  de  la  faillite  de  Tun  des  associés  pour  Ie 
montantdes  crcancesproduites  en  pnssif  de  la  faillite  de  la  société. 
Anvers,  28  mai  1 895 L  —  326 

i3.  Nouveau  commerce  commencé  par  le  failli.  —  Obligation  de 
la  masse,  —  Le  failli  nepeut  par  des  actes  personnels,  poses  après  la 
déclaration  de  faillite  et  sans  intervention  du  curateur,  engager  la 
inasse  faillie.  Auvers  27  septembre  1894 L  —  379 

14.  Pour  suites  contre  les  debiteurs  de  la  masse,  —  Droits  du 
curateur.  —  Droits  des  créanciers,  —  Intervention  de  ceux- ei  dans 
un  litige,  —  Sort  des  dépens,  —  Le  curateur,  légalement  chargé, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  gérer  et  de  liquider  la  faillite, 
a  seul  qualité  pour  lecevoir  les  fonds  qui  rentrent  a  Tactif  et  dont  il 
est  responsable  vis-a-vis  de  la  masse  ;  il  est  impossible  de  reconnaitre 
a  certains  créanciers  le  droit  de  poursuivre  individuellement  contre 
les  debiteurs  du  failli   payement  intégral  de  leurs  créances. 

Aucune  disposition  de  loi  n'interdit  a  un  créancier  d*une  faillite 
dlntervenir  dans  Tinstance  engagée  entre  le  curateur  et  un  debiteur 
du  failli,  quand  bien  même  Tintervenant  n*agirait  qu'en  sa  seule 
qualité  de  créancier  et  sans  faire  valoir  aucun  droit  ni  aucun  intérêt 
particulier  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  doit  supporter  les  frais  d*une  inter- 
vention que  Taction  du  curateur  rendait  inutile.  Bruxelles,  20  février 
Ï894 L  —  2o5 
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i5.  Rapport  a  la  masse,  —  Livraisons  effectuées,  —  Délahremeni 
des  affaires. —  Art.  445  et  446  L.  failL  —  Lc  délabreroent  des  affaires 
du  failli  a  Tépoque  des  livraisons  litigieuses  est  irrelevant,  quand  c*est 
Tart.  445  et  non  Tart.  446  de  la  loi  sur  les  faill.  qui  sert  de  base  a 
1'action.  Anvers,  17  mai  1894 I.  —  8a 

V.  Obligations.  —  Privilege.  —  Saisie. 

FEMME  MARIÉE 

Incapacité,  —  Le  tiers  qui  traite  avec  une  femme  mariée  doit  s'en- 
tourer  de  garanties  suffisantes  et  exiger  la  preuve  d*une  capacité  qui 
au  sens  de  la  loi  est  exceptionnelle.  Anvers,  27  avril  1895.     I.  —  3i6 

FINS  DE  NON  RECEVOIR 

1.  Art.  232  et  233  loi  maritime. —  Demande  formée  par  con- 
clusions  daudience,  —  Une  demande  pour  dommage  arrivé  a  lamar- 
chandise,  basée  sur  les  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime  ne  peut  être 
formée  sous  forme  de  demande  reconventionnelle  par  simples  conclu- 
sions  d'audience.  Anvers,  1 5  juin  1894 I.  —  286 

2.  Art.  232  et  233  loi  maritime,  —  Destinataire,  —  Obligation  de 
protester  et  de  prendre  les  mesures  de  constatation  et  de  conservation, 
—  Le  destinataire  n'est  tenu  de  protester  et  de  prendre  les  mesures  de 
constatation  et  de  conservation  nécessaires  que  lorsqu^il  a  pris  récep- 
tion  de  la  marchandise.  Anvers,  3o  mai  1895 I.  —  448 

3.  Art,  232  ei  233  loi  maritime.  —  Navigation  intérieure.  — 
Vente.  —  Les  art.  232  et  233  ne  sont  applicables  qu'en  maiière  de 
navigation  maritime.  -^  Donc  Tabsence  de  protêt  dans  les  24  heur» 
de  la  collision  ne  peut  etre  opposée  que  dans  ce  cas.  Anvers,  29  juin 
1 893 L  -  48 

4.  Art.  232  et  233  loi  maritime.  —  Réception  de  marchandises 
avariées.  —  Décharge  pure  et  simple.  —  L'existence  d'une  décharge 
pure  et  simple  donnée  pour  marchandises  a  un  capitaine  de  navire 
rend  non  recevable  l'action  du  réceptionnaire  du  chef  d*avaries,  raême 
si  ceite  décharge  avait  éié  donnée  par  erreur,  les  marchandises  étant 
demeurées  en  possession  du  capitaine,  ou  si  un  protêt  antérieur  a  la 
décharge  pure  et  simple  avait  été  dresssc.   Anvers,  19  novembre  1894. 

L  -4'9 

5.  Art,  232  loi  maritime.  —  Refus  de  prendre  réceptien.  —  Protes- 
tation.  —  La  nécessité  de  la  protestaiion,  dans  les  24  heures  et  de  Ia 
citaiion  dans  le  raois  du  chef  d'avariea  la  marchandise,  n'est  imposée 
par  la  loi  qu*au  destinataire  qui  a  pris  reception  de  la  marchan- 
dise.    • 
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Le  capiraine  qui  reste  dérenteur  de  Ia  marchanJise  doit  provoquer 
les  mesures  de  nature  a  sauvegarder  les  droits  des  parties  et  a  établir 
les  responsabiliiés  éventuelles.  Anvers,  8  février  iSgS I.  —  178 

V.  Abordage. 

FRAIS  ET  DÉPENS 

1.  Condamnation  aux  dépens.  —  Proces  téméraire,  —  Dommag  es- 
interets,  —  Un  plaideur  qui  succombe,  c*est-a-dire  qui  a  commis  une 
sirople  faute  en  assignant  a  tort,  ne  doit  que  les  dépens  proprement 
dits,  alors  même  que  le  proces  aurait  causé  un  doramage  è  son 
adversaire,  mais  d*un  autre  c6té  il  doit  ces  dépens  alors  même  qu*il 
n'aurait  aucune  faute  a  se  reprocher.  Si  au  contraire  il  soutient  le 
litige  de  mauvai<»e  foi,  il  est  tenu  de  toutes  les  conséquences  de  son 
fait.  Anvers,  4)uillet  1894 I.  —  33 1 

2.  Décompte  erroné.  —  Lorsqu*il  résulte  des  élcments  de  la  cause 
que  les  erreurs  commises  dans  un  décompte  proviennent  de  ce  qu*on 
n*a  pas  communiqué  en  temps  uiile  des  rectifications  et  observations, 
les  dépens  du  proces  qui  s'en  suit  ne  peuvent  être  mis  a  charge  de 
celui  qui  a  adressé  le  décompte.  Anvers,  3i  décembre  1894.    I.  —  432 

3.  Demande  en  garantie,  —  Le  demandeur  qui  succombe  dans  son 
action  doit  supporter  les  frais  de  Tinstance  en  garantie,  son  aciion 
dictee  a  tort  contre  le  défendeur  principal  ayant  seule  occasionné  les 
frais  de  Taction  en  garantie.  Anvers,  20  juillet  1893 L  —  54 

•  4.  Réclamation  exagérée.  —  Dans  le  cas  oü  une  réclamation  est 
empreinte  d*une  exagération  exorbitante,  la  partie  responsable  ne 
saurait  être  condamnée  au  payement  de  tous  les  dépens.  Anvers,  i3 
décembre  1894 I.  —  101 

V.  Expertise.  —  Jugement.  —  Privilege. 

FRET 

Clause.  —  Ship  hst  or  not  lost,  —  Art.  g^de  la  loi  maritime,  — 
La  stipulation  «  ship  lost  or  not  lost,  »  déroge  uniquement  au  prin- 
cipe de  Tart.  97  de  Ia  loi  maritime,  d*après  lequcl  la  marchandise  per- 
due  ne  doit  aucun  fret,  mais  cette  stipulation  ne  sauraii  avoir  pour 
effet  d*exonérer  le  capitaine  de  l'obligation  que  lui  impose  Tart.  94  de 
la  loi  précitée  de  faire  effectuer  le  transport  a  destination  des  mar- 
chandises  sauvées  au  cas  oü  par  suite  de  fortunes  de  mer  le  navire  est 
devenu  innavigable.  Anvers,  23  juin  1893 I.  —  46 

2.  Marchandises  non  chargées,  —  Sens  de  F  art.  jS  de  la  loi  mari* 
time,  —   l/arf.  75  de  la  loi  maritime,  qui  hxe  le  laux  de  l'indemnité 
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due  nu  capitaine  par  l*affréteur  qui  n*effectue  pas  Ie  chargemem 
auquel  il  s'est  engagé,  ne  déroge  pas  aux  principes  élémentaires  du 
droit,  qui  exigent  l'existence  d*un  dommage  pour  que  Ie  droita  ila- 
demnité  prenne  naissance. 

Le  capitaine  est  tenu  de  prouver  Ie  vide,  ou  que  Texécution  des 
obligations  de  Taffréteur  lui  a  causé  un  dommage.  Anvers,  22  juin 
1895 , I.  —  363 

3.  Payement.  —  Epoque.  —  La  clause  stipulant  que  le  fret  sera 
payé  au  comptant  contre  délivrance  des  marchandises  ne  règle  les 
obligations  des  parties  que  quant  nu  quantum  du  fret  a  payer. 

Quant  è  la  maniere  dont  dolt  se  calculer  le  montant  du  fret  du  en 
dernière  analyse,  cette  clause  n'indique  point  le  moment  oü  le 
payement  du  fret  doit  être  effectué  si  une  autre  disposition  des  con- 
naissements  stipule  que  le  fret  est  dü  a  Tarrivée  de  la  marchandise  a 
destination  en  échange  de  l'ordre  de  délivrance  (freight  to  be  paidin 
cash  and  is  due  on  te  arrival  of  te  goods  at  place  of  destination  in 
exchange  for  delivery  order]. 

La  prétention  de  ne  payer  qu'au  fur  et  a  mesu  re  de  la  délivrance 
doit  dès  lors  être  écartée  comme  contraire  aux  conventions  formelle- 
ment  acceptées  par  les  chargeurs.  Bruxelles  1895 L     1S6 

4.  Privilege.  —  Le  capitaine,  qui  délivre  a  chaque  chargeur  un 
connaissement  distinctparlot  chargé  spécialise  ses  droits  et  le  privilege 
qui  les  garantit.  Ce  privilege  étant  Taccessoire  de  la  créance  oc  peut 
empiéter  d*un  connaissement  sur  un  autre.   Anvers,    i3  juillet  1R93. 

L-53 


GAGE 

1.  Chose  d'autrui. —  Aciion  en  nullité. —  Celui  qui  a  vendu  ou  con- 
cédé  un  droit  réel  sur  le  bien  d'autrui  n*a  pas  qualité  pour,  et  n'est 
donc  pas  recevable  a,  invoquer  la  nullité  de  eet  acte,  qui  n'est  que 
relative  et  n'est  donc  pas  inscrite  a  son  profit  dans  la  loi.  Anvers,  12 
février  1895 I.  —  13; 

2.  Possession,  —  Caractères,  —  Pour  que  le  gage  soit  valablemeni 
constitué  la  possession  du  créancier  doit  être  apparente,  notoireer 
d'une  expression  suffisanie  pour  avertir  les  tiers. 

La  possession  requise  n*est  pas  la  tradiiion  de  Tart.  ï6o6  c.  civ., 
mais  la  possession  réelle  et  notoire  de  Tart.  1141  c.  civ.  Anvers,  29 
janvier  1894 L  —  194 


GARANTIE 

V.  Fbais  et  dépehs.  —  Starics  et  Surestaries. 
GENSDEMER 

I .  Capitaine. — Engagement  au  voyage.  —  Maladie.  —  Rapatrie- 
menl.  —  Gages.  —  Le  capiiaine,  engag£  pour  un  voyage  a  un  pori 
détermine  et  de  la  d'après  le  fret  qu'il  pourra  se  procurer,  sans  que  la 
durée  de  l'cngagement  puisse  excéder  un  lerme  déierminé,  n e  peut, 
s'il  est  lombé  malade  en  cours  de  voyage,  eire  congéJié  sans  moiïls, 
cl  rarmement  est  tenu  de  lui  payer  ses  gages  jusqu'a  la  fin  de  son 
engagement,  c'est-a  dire  jusqu'au  licenciement  de  Téquipage  aprcs 
retour  du  navire  au  port  de  de'pan  dans  le  délai  dcteroiiné,  a  la  con- 
diiion  que  le  capitaine,  s'il  est  réiabli  avant  cette  époque,  rejoigne 
son  navire  si  c'est  possible,  en  tous  cas  se  tienne  a  k  disposiiion  de 
rarmement,  k  moins  qu'il  n'ail  pu  seprocurer  un  aulre  engagement 
avant  l'époquesusindiqui^e.  (art.  b-j  loi  maril.) 

La  circonstance  que  le  capitaine  tombe  malade  étant  au  service  du 
navire,  a  C\.&  rapatrie  aux  frais  de  Tarmemeni,  ne  modifie  point  les 
obligations  de  celui  ei,  quant  aux  frais  de  maladie.  Anvers,    3  février 

1894 I.  —  1 95 

1.  Róle  déquipage.  —  Force  probanle.  —  Quiconque  est  portc  sur 
le  r61e  d'équipage  doit  être  considcré  comme  faisant  partie  des  gens 
d'équipage. 

Le  r6le  dequipage  est  le  document  otïiciel  de  l'enrfilement  de 
l'équip^ge  diessé  par  un  fonciionnaire  public,  le  commissaire  mari- 
time,  document  qui  lie  tous  les  intéresses,   y  compris  le  capitaine. 

Anvers,  3  février  1894 L  —  196 

GENS  DE  SERVICE 

V.  COM  PETEN  CE. 

IMMEUBLES 

V,  COUPÉTENCE. 

INTERDICTION 

Conseiljudiciaire.  —  Jiigementéiranger.  —  Effetsen  Beigique. — 
Absence  de  publicité.  —  C'est  la  loi  personnelle  de  la  personne  placée 
'SOUS  conseil  judiciaire  qui  doit  régir  en  Beigique  la  validité  des  actes 
poses  par  elle.  Sa  capaciié  Ia  suit  partout. 

Au  point  de  vuede  la  pubüciié  a  donnerau  jugement  pla^ant  une 
personne  sous  conseil  judiciaire,  il  faut  appliqucr  l'adage  heus  regit 
actum. 
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Le  jugement  étranger  ne  doit  donc  pas  Stre  publié  en   Belgique 
pour  pouvoir  y  être  mvoqué.  Anvers,  3o  juin  1894 I.  —  36 

INTERETS  DE  CAPITAÜX 

V.  CORCLUSIOMS.  —  DOMMAGES-INTÉRETS. 


JEU-PARI 

Compte  courant  —  Le  compte  courant  arrêté  consiitue  une  nora- 
tion  ;  une  dette  de  jeu  n*est  pas  une  dette,  et  partant  ne  peut  être 
novée  par    passation  en    compte  courant.   Anvers,   25    avril   iSqS. 

I.  -  3o6 

JUGEMENT 

i,  Interprétation.  —  Ckosejugée. —  Les  tribunaux  ne  peuvent 
interpret  er  ies  termes  de  leurs  jugements,  que  lorsque  ces  termes 
sont  obscurs  ou  ambigus.  Lorsqu*ils  sonc  clairs  et  précis,  les  tribunaux 
ne  peuvent,  sans  violer  la  chose  jugée,  altérer  ou  completer  le  dispo- 
sitif.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  disposiiif  contiendrait  une 
er  reu  r  manifeste. 

Les  recours  établis  par  la  loi,  sont  les  seules  voies  ouvertes  aux 
parlies  pour  en  obtenir  la    réformation.   Anvers,   a5    avril    189S. 

I.  -  320 

2.  Juqement  par  défaut,  —  Exécution.  —  Proces-verbal  de 
carence.  —  Le  piocès-verbal  de  carence  ne  fait  pas  partie  des  moyens 
d'exécuiion  implicitement  prévus  par  Tart.  iSg  du  c.  de  proc.  dv. 
Anvers,  28  juin  1894 I.  —  290 

3.  Jugement  par  dé  faut,  —  Opposition.  —  Droit  de  r  opposant 
seul  de  faire  réformer  la  décision,  —  L*opposition  est  en  faveur  de 
l'opposant.  Cest  vis  avis  de  lui,  et  de  lui  seul,  que  le  jugement  par 
défaut  est  remis  en  question. 

Le  demandeur  originaire  débouté,  après  examen  de  sa  demande, 
de  tout  OU  partie  de  celle-ci,  ne  saurait  profiter  de  ce  qu'opposilion  a 
été  faite  au  jugement,  pour  faire  réformer  par  une  juridiction  sa 
'propre  décision.  Anvers,  29  juin  1895 I.  —  365 

4.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.  —  Indication  des  moyens. 
—  Indication  implicite.  —  Une  opposition  a  un  jugement  par  défaut 
est  suffisamment  motivée  par  l'énonciation  que  Topposant  loin  detre 
debiteur  du  demandeur  est  son  créancier.  Les  moyens  tirés  d'erreurs 
dans  la  maniere  d*établir  les  comptes  et  de  mauvaise  exécutioo  du 
travail  sont  implicitement  compris  dans  cette  énonciation. 
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Le  défendeur  sur  opposition  ne  peut  refuser  de  discuter  les  isoyens 
produits  par  l'opposant  parce  qu'ils  ne  se.  trouvent  par  indiqués  in 
/ermmi5  dans  Texploit  d'opposiiion. 

De  ce  qu'un  moyen  n*a  pas  été  indiqué  dans  Tcxploit  d*opposition« 
il  ne  résulte  aucune  déchéance  pour  Topposant,  si  Topposition  est 
suffisamment  motivée  en  ellemême.  Anvers,  12  février  1S94.    I.  —  202 

5.  Opposition.  ->—  Moyens  énoncés  vaguement,  —  Non  receyabilité. 
—  "La  loi  exige  que  les  moyens  d'opposition  soient  tous  énoncés  dans 
Te^ploit  d*opposiiion  et  elle  n'en  admèt  pas  d'autres. 

Est  non  recevable  Topposition  basce  sur  des  moyens  énoncés 
vaguement,  avec  réserve  de  les  développer  ultérieurement;  ces  termes 
équivalent  a  ne  point  donner  de  moyens  d*opposition.  Anvers,  14 
novembre  1893 I.  —  143 

6.  Jugement  par  dé  faut.  —  Opposition.  —  Proces-verbal  de 
carence.  —  Un  proces-verbal  de  carence  empêche  la  péremption  du 
jugement  par  défaut,  mais  ne  rend  pas  non  recevable  l'opposiiion,  si 
celle-ci  est  faite  a  un  intervalle  peu  éloigné.  Anvers,  23  janvier  1894. 

L  —  192 

7.  Jugement  par  défaut.  t—  Opposition.  r—  Réfusion  des  dépens.  — 
Aucune  loi  n*oblige  un  assigné  a  se  défendre  contre  une  aciion  mal 
fondée.  Les  dépens  du  défaut  doivent  donc  suivie  le  sort  de  ceux  de 
ropposiiion.  Anv.  27  septembre  1894 I.  —  379 

V.  SociéTÉ. 


LETTRE  MISSIVE 
V.  Preuve.  —  Vente. 

LITISPENDANCE 

.     ,     . .    •  •         •  " 

Jugement  par  défaut.  — As$ignation  nouvelle.  —  11  y  a  liiispen- 
dance,  quand  un  tribunal  est  saisi  de  la  même  demande,  et  par  voie 
d*opposition  è  un  jugement  par  défaut,  et  par  voie  d*assignation 
nouvelle. 

La  déclaration  <le  désistement  contenue  dans  la  nouvelle  assignation 
est  inopérante,  en  présence  du  jugement  par  défaut,  dont  ropposiiipn 

•  •  •  •  •  ' 

est  inscrite  au  róle. Anvers,  1 1  septembre  1894 L  —  378 
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LOUAGE 

}.  Aciion  en  justice, — Dommages -interets.  —  L'action  en  dom- 
in  agcs-intérêts,  basée  sur  un  congé  intempesuf,  doit  a  peine  de  non 
recevabilité,  être  précédée  d*une  sommation  faite  par  l*employé  a  soo 
patron  d*avoir  a  Ie  reprendre  a  son  service.  Anvers,  28  septembrc 
1894. :  I.  —  384 

2.  DeviSy  marchés^  entreprises.  —  Droit  du  maitre  de  résUier,  — 
Faits  impUquant  la  résiliation,—Lt  maitre  peut  résilier,  par  sa  sculc 
volonté,  Ie  niarché  è  forfait,  quoique  l'ouvrage  soit  déja  commencé, 
en  dédommageant  l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses 
travaux,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  ent  reprise  (art. 
1794  c.  civ.) 

Le  maitre  est  censé  avoir  fait  usage  de  cette  faculté,  lorsqu* il  a 
demandé  a  Tentrepreneur  son  compte  et  qu'il  a  fait  procéder,  avant 
toute  demandede  résiliation  a  charge  de  Tentrepreneur,  a  des  travaux 
iropliquant  la  renonciation  a  ceuz  entrepris.  Anvers,  16  mars  iSpS. 

I.  — 184 

« 

3.  Domaine  public  communal.  —  Location  par  la  commune.  — 
Absence  de  responsabilité.  —  Concession.  —  Commune  baillercsse,— 
Délit  dun  locataire  ignoré  par  la  commune.  —  Action  dautrts 
locataires.  —  Absence  de  responsabilité.  —  Un  propriéiaire  ne  peut 
être  tenu  d*un  fait  culpeux  commis  par  un  de  ses  locataires  au  préju- 
dice  d*un  autre,  que  s*il  a  au  moins  tacitement  autorisé  le  fait 
incriminé  ;  spécialement,  une  commune  qui  a  loué  un  de  s€s  terrains 
pour  l'exercice  d*une  industrie  dangereuse,  n*est  pas  engagée  envers 
d'autres  de  ses  locataires  occupant  des  emplacements  voisins  lorsqu'une 
catastrophe  causant  a  ceux-ci  un  dommage  est  survenue  par  suite 
d'une  faute  lourde  et  délictueuse  du  premier  locataire,  faute  ignorée 
par  la  commune  bailleresse ;  le  seul  fait  d*avoir  donné  a  bail  le 
terrain  sur  lequel  l'industrie  dangereuse  est  établie,  ne  suffit  pas  pour 
autoriser  un  recours  contre  la  bailleresse  du  chef  du  délit  commis. 
Bruxelles,  4  avril  1894 I.  —  239 

4.  Louage  douvrage.  —  Congé.  —  Indemnité.  —  La  situatioo 
malheureuse  des  affaires  du  patron  ne  peut  priver  un  employé  de  Hq- 
demnité  usuelle  de  rupture  d'engagement.   Anvers,   14  avril  iSgS. 

1.^14 

5.  Louage  d^ouvrage,  —  Congé  intempestif.  —  Donimages- 
interets.  —  Mise  en  demeure,  —  Non  recevabilité  de  faction.  — 
L'action  en  dommages -interets  basée  sur  un  congé  intempestif,  doit,  a 
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de  peine  non  recevabilité^Stre  précédée  d*une  mise  en  demeure,notifiée 
dès  Ie  renvoiy  et  contenant  sommation  par  Temployé  a  son  patron  de 
Ie  repréndre  è  son  service.  Anvers,  3  novembre  1894. . ...     I.  —  402 

6.  Louage  douvrage.  —  Employé,  —  Congé  sans  préavis,  — 
Nécessité  dune  protestation,  —  L'employé  brusquement  privé  de  son 
emploi  est  tenu  de  protester  immédiatement  et  de  se  mettre  a  la 
disposition  de  son  patron,  sous  peine  de  non  recevabilité  dans  son 
action  en  dommages-intérêts.  Anvers,  11  septembre  1894.     I.  —  377 

7^  Louage  douvrage,  —  Commis  vojrageur.  —  Extinction  du 
contrat.  —  Bien  que  la  convention  avenue  entre  Ie  négociant  et  Ie 
commis  voyageur  participe  du  mandat,  comme  elle  se  fait  dans 
Tintér^t  commun  des  deux  parties  contractantes,  elle  ne  peut  être 
rompue  arbitrairement  par  Tune  d*elles,  sans  préavis.  Anvers,  1 5 
novembre  1894 I.  —  414 

8,  Louage  douvrage.  —  Employé.  —  Clause  permettant  aupalron 
de  donner  congé  sans  préavis.  —  Validité.  —  La  clause  d'un  cöntrat 
de  louage  d*ouvrage  réservant  expressément  au  patron  Ie  droit  de 
congédier  un  employé  sans  préavis,  n'est  ni  prohibée  par  la  lol,  ni 
exclusive  de  la  bonne  foi,  ni  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou  a  Tordre 
public.  Anvers,  5  juillet  1894  L  —  336 

9.  Louage  douvrage.  —  Employé,  —  Durée  de  V engagement.  — 
En  Tabsence  de  preuves  concernant  la  durée  de  Tengagement  d*un 
employé,  il  y  a  lieu  de  Ie  considérer  comme  conclu  pour  un  temps 
déterminé ;  les  deux  parties  peuvent  y  mettre  fin  moyennant  un 
préavis  suffisant.  Anvers,  3  aoüt  1894 L  —  355 

10.  Louage  douvrage.  —  Engagement  sans  stipulalion  de  durée. 
—  Lorsqu'un  employé  a  été  engagé  sans  stipulation  de  durée,  Ten- 
gagement  est  considéré  comme  conclu  pour  un  temps  indéterminé  et 
les  deux  parties  peuvent  y  mettre  fin  moyennant  un  préavis  suffisant. 
Anvers,  25  mai  1894 L  —  278 

1 1 ,  Meubles.  —  Tacite  reconduction.  —  .  Le  bail  de  meubles  est 
soumis  a  la  tacite  reconduction.  Anvers,  3i  juillet  1893 L  —  58 

\Q,.  Louage  douvrage, —  Obligations  réciproques  du  patron  et 
de  Vemployé.  —  Obligation  de  protester.  —  Les  obligations  des 
patrons  et  de  leurs  employés  sont  corrélatives.  De  même  que  Tem- 
ployé  congédié  intempestivement  doit  immédiatement  protester  con- 
tre  son  renvoi  et  se  mettre  a  la  disposition  du  patron  pour  continuer 
son  service,  de  même  le  patron  doit  protester  immédiatement  contre 

JV 
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Ie  départ  de  Teraployé  et  Ie  sornmer  de  reprendre  ses  foncttons. 
Anvers,  5  juillet  1894  I.  —  135 

V.  COMPéTENCB. 


MAN DAT 

Voyageur  de  commerce,  —  Encaissement,  —  Délai  de  gr&ce,  — 
Le  voyageur  de  commerce  n'a  pas  mandat  pour  rencaissement  des 
factures.  Il  n'a  pas  davantage  pouvoir  pour  accorder  des  délais  de 
payement.  Anvers,  14  novembre  1893 I.  —  144 

V.  ASSURANCES  EN  GÉNÊRAL.  —  CaPITAINE. 

MARQ.UE  DE  FABRIQUE 

1 .  Action  en  contrefacon.  —  Action  en  concurrence  deloyale.  — 
Nécessité  du  dépót,  —  Le  dép6t  régulier  de  la  marque  apposée  sur 
un  produit  constitue  une  condition  sine  qua  non  a  la  réception  de 
Taction,  que  celleci  soit  appelée  action  en  contrefa9oa  ou  action  en 
concurrence  deloyale.  Anvers,  3i  mai  1894 I.  —  280 

2.  Dépót  irregulier,  —  Mise  en  demeure,  —  Des  doinmages- 
interets  ne  peuvent  êtredemandés  que  s'il  y  a  eu  une  mise  en  demeure 
préalable.  Cette  règle  ne  trouve  d'application  que  quand  il  s*agit  du 
retard  dans  Texécution  d'une  obligation  contractuelle  et  non  quand  la 
base  de  la  demande  réside  dans  un  quasi  délit. 

Le  droit  tiré  du  dépót  d'une  marque,  étant  exceptionnel  et  res- 
trictif  de  la  liberté  du  commerce,  ne  peut  exister  que  moyennant  le 
strict  accomplissement  des  formalités  de  la  loi  et  le  dépót  entsiché 
d'un  vice  empêche  le  demandeur  de  s'en  prévaloir.  Le  dépót  doit  8tre 
préalable  aux  faits  incri mines  et  partant  a  Tintentement  de  Taction. 
Anvers,  4  septembre  1893 L  —  92 

3.  Droit  de  déposer,  —  Antériorité  d usage,  —  Marque  déja 
employee,  —  Celui  qui  a  Tantériorité  d'usage  d'une  marque  peut 
eiicore  en  opérer  un  dépót  valable,  quoiqu*un  autre  ait  déja  fait  usage 
de  cette  marque,  a  moins  qu'elle  ne  soit  tombée  dans  le  domaine 
public.  Anvers,  3i  mai  1894 L  —  280 

4.  Enseigne.  —  Droits  du  commerqant,  —  Nul  commer^ant  ne 
peut  revendiquer  le  droit  exclusif  de  prendre  pour  enseigne  la  repro- 
duction  d'un  des  articles  de  son  négoce.  Anvers,   10  novembre  1894. 

I.  —  407 
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MINORITÉ 

V.  GOMMER^ANT. 

MISEEN  DEMEURE 

i.  Lettre  missive.  —  Quoique,  entre  commer^ants,  la  mise  en 
demeure  puisse  se  signifier  par  sicnple  lettre,  encore  faut-il,  pour 
qu'elle  soit  valable,  que  les  termes  employés  soient  suffisamment  pré- 
cis pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  Ie  caractère  et  la  portee  de  la 
sommation.  Anvers,  lo  novembre  1894 I.  —  406 

2.  Obligation  de  ne  pas  faire.  —  Une  mise  en  demeure  n'est  pas 
nécessaire,  quand  Tobligation  est  de  ne  pas  faire  et  que  la  contraven* 
tion  est  déja  consommée  et  la  faute  contractuelle  accomplie.  Anvers, 
28  avril  1894 I.  —  253 

V.  Marque  dk  fabrique 
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I.  Affrètement.  —  Clause  usauf  bonne  arrivée».  —  Surestaries.  — 
Lorsqu'une  allège  a  été  afirétée  pour  charger  d'un  steamer,  sous  la 
clause  «  sauf  bonne  arrivée. »,  Taffrétement  vient  a  tomber  sans  que 
des  dommages'intérêts  soient  dus  de  part  ni  d'autre,  si  Ie  steamer 
n'arrive  pas.  Dès  lors  Ie  batelier  n'a  pas  droit  a  des  surestaries  jusqu'au 
moment  oü  la  non  arrivée  du  steamer  est  certaine.  L'arrivée  du 
steamer  ne  peut  pas  donner  au  batelier  Ie  droit  de  réclamer  autre 
chose  que  Ie  chargement  qu'on  s'est  engagé  a  lui  fournir.  Anvers,  4 
mars  1895 I.  —  270 

2.5ató//ör. —/^cwvoi.— Lepropriétaired'un  bateau  peut  renvoyerle 
batelier  chargé  de  la  conduite,  quand  il  Ie  juge  utile,  sauf  a  supporter, 
Ie  cas  échéant,  les  conséquences  de  eet  acte.  Anvers,  12  décembre 
1893 I.  —  149 

3.  Hollande.  —  Batelier  naviguant  sur  les  eatix  de  divers  pays. — 
Droit  d'agir  enjustice  au  nom  de  Varmateur.  —  Si  pour  l'appré- 
ciation  des  manoeuvres  et  des  conséquences  qui  en  résultent,  les 
bateliers  qui  naviguent  dans  les  rivières  et  eaux  intérieures  de  divers 
pays,  sont,  en  Hollande,  assimilés  aux  capitaines  des  navires  de  mer, 
il  n*en  résulte  point  nécessairement  qu'un  batelier  se  trouvant  dans 
de  telles  conditions  puisse,  alors  surlout  que  Tarmateur  propriétaire 
est  présent,  intenter  valablement  une  action  en  responsabilité  devant 
un  tribunal  beige  conformément  aux  régies  de  la  procédure  de  ce  pays. 
Anvers,  1 5  juin  1894 I.  —  288 
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4.  Responsabilité  des  faits  de  V equipage,  —  Armateur- gérant,  -=• 
Le  principe  que  1'armateur-gérant  d*un  navire  et  Ie  coromettant  de 
réquipage  sont  responsables  des  actes  de  celui-ci  ne  s*applique  qu*en 
matière  de  navigation  maritime,  c'est  adire  a  ceux  qui  gerent  des 
navires  de  mer.  Anvers,  1 5  juin  1894 I.  —  286 

■j.  Transport  a  forfait,  —  Fr  ais  dassistance  payés  par  lebatelier, 

—  Action  en  contribution  contre  le  propriétaire  de  la  marchandise, 

—  Non  recevabilité.  —  Lorsqu'un  batelier  a  entrepris  un  transport 
pour  un  prix  fixé  a  forfait  par  tonne  de  marchandise,  il  n'est  pas 
recevable  a  actionner  celui  pour  compte  de  qui  il  a  effectué  le  dit 
transport,  en  payement  d*une  certaine  somme  a  titre  d'indemnité  de 
sauvetage,  et  du  chef  de  frais  d*assistance  et  autres  payés  pour 
sauver  son  bateau  échoué  fortuitement  pendant  le  cours  du  voyage. 
Anvers,  18  décembre  1894 I.  —  97 

V.  AbORDAGE.     —    AfFRÈTEMENT.     —    COMPÊTENCE.    —    StARIES     ET 
SURESTARIES.  —  VoiTURIER. 

NAVIRE 

V.  Saisie  conservatoire. 

NOVATION 

1 .  Changement  de  debiteur.  —  Conditions,  —  La  novation  sub- 
jective,  par  changement  dans  la  personne  du  debiteur  me  s'accomplit 
pas,  si  le  créancier  ne  déclare  pas  expressément  donner  décharge  au 
debiteur  primitif.  Anvers,  1 5  mars  1895 I.  —  226 

2.  Reglement  en  effets  de  commerce,  —  Cautionnement.  —  Le  fait 
de  recevoir  des  effets  de  commerce  en  payement  n'emporte  pas  en 
lui  même  novation  et  n*éteint  donc  pas  Tobligation  de  la  caution. 
Anvers,  8  décembre  1894 L  —  i23 


OBLIGATIONS 

1 .  Contrat  synallagmatique,  —  Inexécution  par  Vune  des parties, — 
Droit  du  coconiractant.  —  Les  obligaiions  naissant  d*un  contrat 
bilatéral  sont  corrélatives. 

Devant  le  refus  de  Tune  des  parties  de  remplir  ses  obligations, 
Tautre  partie  a  le  droit  de  suspendre  Texécution  de  celles  qu'elle  a 
elle-même  contractées.  Anvers,  i5  janvier  1894 L  —  191 

2.  Force  majeure.  —  Lorsqu'un  établissement  industriel  n'a  pas 
pu  satisfaire  a  ses  engagements  par  suite  d'une  grève,  il  n'a  pas  besoin 
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pour  se  soustraire^au  payement  des  dommagesintérêts.   de  prouver 
qu'il  n'aurait  pas  pu  Tempêcher.  Anvers,  i3  octobre  1894.     I.  —  390 

3.  Force  mafeure.  —  Ordre  de  lapolice,  —  Une  défense  de  Taulo- 
rite  communale  de  pénétrer  dans  un  magasin  incendié  constitue  un 
cas  de  force  majeure. 

La  forroe  d'une  ordonnance  générale  de  police  n'est  pas  indispen- 
sable  pour  qu'il  y  ait  fait  du  prince.  Anvers,  17   avril    1894    I.  —  64 

4.  Obligation  solidaire.  —  Benefice  du  terme,  —  Faillite,  —  Dans 
les  obligations  soUdaires,  Ie  terme  accordé  a  Tun  des  debiteurs  ne 
peut  être  invoqué  par  les  autres.  L'art,  2037  du  code  civ.  ne  peut 
être  appliqué  par  analogie  au  cas  d'obligations  solidaires.  Anvers, 
1 5  mars  1 895 I.  —  226 

5.  Résiliation.  —  Nécessité  d'un  jugement.  —  Sauf  stipulation 
contraire,  une  convention  ne  se  résilie  pas  de  plein  droit.  La  résilia- 
tion doit  être  obtenue  en  justice.  Anvers,  29  septembre  1894.  L  —7  384 

6.  Résolution,  —  Pouvoir  discrétionnaire  dujuge.  —  L'art.  1 184 
du  c.  civ.  est  une  disposition  d'équité,  par  laquelle  Ie  législareur  n'a 
point  entendu  interdire  au  juge  saisi  d*une  action  en  résiliation  d*une 
convention  pour  inexécution  de  celle-ci,  de  rechercher  si  Tinexécution 
supposée  établie  serait  assez  grave  pour  entrainer  la  résiliation  de- 
mandée.  Cass.  Belg.  22  novembre  1894 I,  —  72 

OPPOSITION 

V.  Jugement. 


PAYEMENT 

1.  Cession  de  fonds  de  commerce,  —  Prix  payable par  versements 
annuels,  —  Année  révolue, —  Mise  enpossession.  —  Quand,  dans  une 
cession  de  fonds  de  commerce,  il  a  été  stipulé  que  Ie  prix  sera  payé 
par  versements  annuels,  Ie  premier  versement  nest exigible  qu'un  an 
révolu  après  la  mise  en  possession.  Anvers,  14  avril  1893. . .     I.  —  i3 

2.  Payement  a  la  décharge  d'un  fiers.  —  Demande  en  rembourse- 
ment  contre  ce  dernier,  —  Recevabilité  a  titre  de  dommagesintérêts. 
—  Articles  a  y  comprendre.  —  Frais  de  proces.  —  Tout  en  n'étant 
pas  mandataire  pour  faire  un  payement,  celui  qui  Ta  effectué  peut 
néanmoins  réclamer  a  titre  de  dommages-intérêts  Ie  remboursement 
de  ce  qu*il  a  dü  payer  en  y  comprenant  meme  tous  les  frais  de  justice 
et  autres.  Il  en  est  ainsi  quoique  Ie  debiteur  n*ait  pas  été  appelé  au 
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proces  antérieur,  pourYu  qu'il  soit  démontré  que  c*est  dans  Tintérêt 
de  celui-ci,  et  en  vue  de  diminuer  Ie  montant  des  indemnités  a  payer, 
que  les  frais  ont  été  faits. 

Mais  lors  même  qu'il  est  établi  que  la  somme  a  été  payée  a  la 
décharge  du  debiteur  et  que  ce  payement  doive  être  considéré  comme 
étanten  réalité  Texécution  d*une  obligation  qui  lui  incombe,  il  n*en 
doit  Ie  remboursement  qu'a  celui-la  même  qui  a  avance  les  fonds. 
BruxelleSy  3o  novembre  1894 I.  —  129 

PHOTOGRAPHIE 

Exposition  des  épreuves,  —  Quand  quelqu'un  commande  a  un 
photographe  de  lui  faire  son  portrait  ou  de  photographier  une  chose 
lui  apparienant  et  de  lui  remettre  un  certain  nombre  d'épreuves 
contre  Ie  payement  d*un  prix,  Ie  droit  de  celui  qui  commande  la 
photographie  est  d'en  revendiquer  la  propriété  exclusive. 

Le  photographe  n*a  donc,  sans  autorisation,  ni  Ie  droit  d*en  tirer 
d*autres  épreuves,  ni  a  plus  forte  raison  celui  d*en  vendre  ou  d*en 
exposer.  Anvers,  29  mai  1894 I.  —  78 

V.  COMPÉTENCE. 

PORT  D'ANVERS 

V.  Responsabilité. 
PRESCRIPTION 

1.  Action  civile.  —  Contravention  ou  délit,  —  Peine  yariabie.  — 
Un  fait  prévu  par  la  loi  pénale  constitue  une  contravention  ou  un 
délit,  d'après  la  peine  appliquée  par  le  juge  répressif. 

Cest  au  défendeur  qui  invoque  la  prescription  a  établir  que  les 
condiiions  en  sont  réunies. 

Le  juge  civil  (ou  commercial)  ne  peul  trancher  la  question  de 
savoir,  si,  suivant  la  gravité  de  l'infraciion,  un  fait  constitue  une  con- 
travention OU  un  délir,  alors  que  celui-ci  est*  puni  d'un  amende  de 
fl.  10  a  100  OU  d*un  emprisonnement  de  i  a  14  jours,  ou  de  ces  deux 
peines  réunies.  Anvers,  29  mars  1895 I.  —  221 

2.  Loi  nouvelle.  —  Loi  ancienne,  —  Effet  rétroactif.  —  Le  juge 
doit  appliquer  la  loi  nouvelle  aux  prescriptions  commencécs  lors  de 
la  mise  en  vigueur  de  ceite  loi.  L'art.  2281  du  c.  civ.,  est  une  excep- 
tion  aux  principes.  Anvers,  1 1  mai  1895 I.  —  3oi 

3.  Renonciation  tacite,  —  La  renonciaüon  a  la  prescription  acquise 
peut  être  tacite.  Anvers,  1 1  mai  1895 L  —  3or 

4.  Sermenl.  —  La  faculté  de  déférer  le  sermènt  a  celui  qui  oppose 
une  courte  prescription,  inscrite  dans   l'art.   2275  du   c,  civil,  fait 
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exception  a  Ia  règle  générale  ;  ceiie  ezceptioa  ne  peut  ëtre  éiendue 
par  analt^eaux  autres  couries  prescripüons  élablies  par  Ie  code 
civil,  par  d'autres  tois  ou  par  la  convention  des  pariies.  Anvers,  1 1 
mai  1895 I.  —  3o( 

V.  Abordage.  —  CouuisstONnAiRE  be  transport.  ~  Voiturier. 

PRET 

V.  COUPÉTBNCB. 

PREUVE 

i.Admission  a  preuve.  —  QuesHon  de  fait.  —  Tardiveté.  — 
L'ailmUsion  des  devoirs  de  preuve  est  une  question  de  fait  è  apprécier 
par  Ie  juge  suirant  les  drconslances  de  chaque  cause.  Anvers,  6 
juillei  1894 I.  —  338 

a.  Lettre  adressée  h  un  tiers.  —  Une  lettre  missive  dont  une  partie 
re  s'est  pas  procurée  la  possession  par  un  moyen  illiciie  peut  ê[re 
produite  par  elle  en  jusiice  et  fait  foi  contre  l'auteur  de  la  lettre  des 
aveux  qu'elle  renferme,  bien  qu'elle  soit  adressée  a  un  tiers,  si  elle 
n'est  qu'une  lettre  d'affaires,  n'ayant  pas  Ie  caractère  d'une  communi- 
caiion  confidentielle.  Anvers,  8  février  1S95 I.  —  16a 

3.  Lettres  missives.  —  Caractère  confidentiel.  —  Matière  commer- 
ciale.  —  Sauf  des  cas  spécïaux  les  lettres  missives  ne  peuvent  être 
considérées  comme  confidentiel  les.  Il  n'est  donc  répréhensible  d'en 
faire  usage,  que  si  on  en  a  eu  connaïssance  par  des  moyens  illiciies. 

En  maiière  commerciale  spécialement,  la  correspondance  de  tiers 
peut  être  employee,  puisque  l'instruction  par  voie  d'enquête  y  est 
admissible  et  permettrait  de  connattre  cette  correspondance  en  inier- 
rogeant  comme  témoins  ceux  qui  l'ont  rcfue.  Anvers,  1 1  décembre 
1894 I.  —  ril 

4.  Offres  de  preuve.  —  Eléments  de  la  cause  cantratres.  -  Non 
admisiibilité.  —  Des  offres  de  preuve  ne  doivent  pas  être  accueillies, 
quand  tous  les  élementsde  la  cause  sont  de  nature  k  faire  admettre  Ie 
soutènement  d'une  partie,  quant  au  principe  de  sa  créance.  Anvers, 
ao  décembre  1894 I.  —  149 

5.  Preuve  contre  et  ouire  Ie  contenu  aux  actes.  —  En  matière 
commerdale,  il  n'y  a  lieu  d'autoriser  la  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  Ie  contenu  aux  actes,  qu'exceptionnellement,  lorsqu'il  existe  de 
graves  motifs  pour  justifier  ce  mode  de  preuve.  Anvers,  r  avril  1893. 

I.—  10 

6.  Preuve  contre  Ie  contenu  aux  actes,  —  Présontption,  —  Admit' 
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sibilité.  —  En  matière  commerciale,  la  preuve  par  toutés  voies  de 
'  droit  notatnment  par  présompiion  est  admissible  même  contre  Ie 
contenu  des  actes. 

Mais  dans  Tadmission  et  Tappréciation  de  cette  preuve,  les  juges 
doivent  être  extrêmement  circonspects  et  sévères,  surtout  quand  les 
parties  en  cause  sont  des  négociants  a  même  d'apprécier  la  valeur 
d'une  signature.  Anvers,  i  mars  1894 1 . . .     I.  —  236 

7.  Remise  de  dette.  —  Caractère  non  commercial  dans  ie  chef  du 
créancier,—  Preuve  testimoniale. —  Non  recevabiWé,  — '  La  remise 
d'une  dette,  commerciale  dans  Ie  chef  du  debiteur  et  civile  dans  Ie 
chef  du  créancier^ne  peut  être  prouvée  par  témoins  contre  ce  dernier, 
audela  de  fr.i5o,et  il  n*y  a  pas  lieu  dedistinguer  pour  la  preuve  entre 
Texistence  et  la  libération  de  l'obligation.   Anvers,  i5  mars  1895. 

I.  —  226 

8.  Serment  litisdécisoire.  —  Non  comparution,  —  Simple  pré- 
somption,  —  Dans  Ie  cas  de  non  comparution,  Ie  défaut  de  prêter  ou 
de  référer  un  serment  litisdécisoire  ne  doit  pas,  comme  dans  Ie  cas  de 
comparution  ou  de  refus  expres,  entrainer  nécessairement  et  par  lui 
même  la  perte  du  proces. 

Il  convient  de  ne  Ie  retenir  que  comme  une  présomption  grave  et 
précise  qui  s'ajoute,  contre* Ie  défaiilant,  a  la  circonstance  qu'il  ne 
défend  pas,  mais  qui  n^exonère  pas  la  partie  adverse  de  justifier 
entièrement  du  fondement  de  sa  demande.  Anvers,  21  février  1894. 

I.  —  209 

V,  CaPITAINE.  —  TrANSACTXON«  —  VeNTE.  —  VOITURIER. 

PRIVILEGE 

1 .  Frais  de  dernière  maladie.  —  Soirts  donnés  a  la  femme  du 
failli,  —  Le  privilege  du  médecin  n'exisie  que  pour  les  frais  de  la 
dernière  maladie  du  failli.  Il  n*existe  pas  pour  les  soins  donnés  a  la 
femme  de  celui-ci.  Anvers,  4  aoüt  1894 I»  —  77 

2.  Frais  de  justice,  —  Ne  sont  pas  privilegies,  les  frais  d'une 
saisiearrêt  qui  n*a  rien  conservé  a  la  masse  et  n'a  été  d*aucun  intérêt 
pour  les  créanciers,  Anvers,  27  septembre  1894 I.  —  379 

3.  Frais  de  justice.  —  Le  législateur  n'a  entendu  ac(forder  le  privi- 
lege des  frais  de  justice  qu'a  raison  de  Tactif  que  les  frais  ont  servi  a 
conserver  a  la  masse  et  du  profit  que  la  masse  en  a  retiré.  Anvers^  27 
septembre  1 894 L  —  383 

4.  Frais  et  débours  faits par  un  avocat.  —  Faillite.  —  Compétence. 
^•^  Les  frais  de  correspondance  et  de  voyage  et  les  frais  et  honoraires 
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d'huissier  et  d'avoué  payés  par  l*avocat  a  la  décharge  du  failli  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  frais  de  justice. 

Les  frais  de  justice  dont  parlent  les  art.  17  et  19  §  1*',  de  la  loi  du 
16  décembre  i85i,  sont  ceux  qui  ont  pour  but  la  conservation  et  la 
lïquidation  de  Tavoir  du  failli  dans  Tintérêt  commun  des  créanciers. 
Civ.  Anvers,  i5  décembre  1894 I,  —  274 

V.  Effets  de  commerce.  —  Vente. 

PROCÉDURE 

1.  Qualification  legale  dun  moyen.  —  La  qualification  legale  d*un 
moyen  dépend  de  sa  nature  même  et  non  de  la  dénomination  qui  lui 
a  été  donnée.  Anvers,  27  avril  1895 L  —  3i6 

2.  Reglement  du  tribunal  de  commerce  dAnvers,  —  Ordonnance 
de  priorité.  —  Pouvoirs  du  président,  —  Pouvoir  du  tribunal.  — 
Remise.  —  Suivant  Ie  reglement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
(art.  3),  Ie  président  a  Ie  droit  d*apprécier  et  de  constater  par  ordon- 
nance Turgence  toute  spéciale  d*un e  cause.  Le  tribunal  n*a  pas  qualiré 
pour  annihiler  Teffet  de  pareille  ordonnance.  Il  a  seulement  le  droit 
d'accorder  une  remise,  pour  les  motifs  qu*il  juge  suffisants.  Anvers,  5 
juillet  1894 L  —  337 

V,  Effets  de  commerce.  —  Exploit. 


RÉFÉRÉ 

1.  Action  en  justice.  —  Action  ad  futurum.  —  Expertise.  — 
Absence  de  contestation  actuelle.  —  Non  recevabiliié.  —  Le  juge  de 
référé  commercial  ne  peut  ordonner  des  expertises  ad  futurum  pour 
des  contestations  éventuelles.  Pour  qu'il  puisse  ordonner  une  mesure 
d'instruction,  il  faut  que  celle  ei  soit  Taccessoire  d'une  contestation 
née  et  actuelle.  Référé  comm.   Anvers,  1 5  juin  1894 L  —  285 

2.  Compétence.  —  Urgence.  —  Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce siégeant  en  référé  n*est  competent  que  s'il  y  a  urgence  réelle, 
exceptionnelle,  surtout  en  matière  maritime. 

La  juridiction  des  référés  est  une  juriJiction  d'exception.  II  échet 
de  ne  porter  devant  elle  que  les  litiges  qu*il  y  aurait  inconvénient  a 
porterdevant  la  juridiction  ordinaire,  vu  leur  extreme  urgence.  Réf. 
comm.  Anvers,  24  janvier  1894 I.  —  193 

3.  Compétence.  —  Urgence.  —  Le  juge  des  référés  ne  peut  con- 
naitre  que  des  litiges  qu'il  y  aurait  impossibilité  a  faire  vider  dans  les 
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mfmes délais  devantlajuridictioii  ordinaire  et  qui  prés«nientd*aitleurs 
un  caractère  d'urgence  exlrlme.  Référé  comm.    Anvers,  iSjuin  1894. 

I.  —  a88 
4.  Compétence  civUe.  —  Responsabilité  dérivani  ifua  dommage.— 
Pluratité  des  assignés.  —  Défendeur  commer^anl.  —  Indivisibililé 
de  la  faute.  —  Compétence  dujuge  dei  référés  civih.  —  Quaod  lei 
faits,  iels  qu'ils  sont  relaiés  en  la  ciiadon,  iropliqueni  reüsteoce  de 
fauies  qui,  bien  que  disiincies,  oat  entre  elles  une  conneziié  lelie 
qu'cn  les  supposant  éiablies,  it  est  nécessaire  de  les  coosidérer  dans 
leur  ensemble  pour  éiablir  équitablement  a  quel  d^ré  chacun  des 
défendeurs  est  responsable,  l'aciion  est  indivisible  ei,  comme  telle, 
rentre  dans  la  compétence  du  juge  civil  des  référés  quoique  l'undes 
défendeurs  ne  soit  pas  commerfant,  Référé  dvil.  Anvers,  16  mars 
189S I.  —  a6i 

V.  Cf M^ÉTENCE. 

REMISE  DE  DETTE 

V.  Atephoiement.  —  Preuvc. 

REMORQUAGE 

r.  Abordage.  —  Dommagesintéréts.  —  En  cas  de  remorquage,  Ie 
commandemenc  appanient  au  recnorqué,  a  moins  qu'il  n'en  ait  élé 
autremeni  convenu  ou  qu"il  ne  s'agisse  de  manoeuvres  exclusivemem 
personnelles  au  remorqueur  ou  tellemenl  urgenies  que  celuici  doive 
agir  saps  aiiendre  un  ordre  ;  par  eonséqueni  Ie  remorqué  n'a  aucune 
action  a  intenter  contre  Ie  remorqueur  du  chef  de  dommages  subis  en 
cas  d'abordage. Anvers,  ig  septembre  1894 I.  —  384 

3,  Obligalions.  —  Il  n'existe  pas,  en  matière  de  navigaiion  inté- 
rieure,  un  usage  d'après  lequel  Ie  remorqueur  ne  fournit  que  la  force 
moirice  et  n'a  pas  ^  répondre  de  faits  imputables  a  son  personnel. 
Brunelles,  11  janvier  iSgS I.  —  iSJ 

V,  Abordage. 

RENONCIATION 

Renoncialion  aux  hts  belges.  —  Nul  ne  peut  être  présun-é  avoir 
renonce  a  la  juridictioo  et  auK  lois  de  son  pays.  Anvers,  16  novembre 
1894. I.  —  1 35 

""^ORT  I 

iPONSABILITÉ  I 

Zirculation  deffets.    —   Auncaractèie  illicite,    la  créaüon  el 
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1'escompte  de  nombreuses  traites,  qui  ne  daivent  être  amorties  que 
successiveroent  et  dans  une  faible  proportion.et  qui  sont  constamment 
renouvelées  aleur  échéance  pour  Ie  solde  non  ann.orti. 

I.e  fait  de  coopérer  sciemment  par  Tescompte  a  pareille  circulation 
constitue  une  faute  dont  il  est  dü  réparation.  Mais  cetre  faute  est 
moins  grave  que  celle  de  se  rendre  complice  d'une  circulation  qui 
serait  entièrement  fictive.  Anvers,  6  sepiembre  1894 I.  —  19 

2.  Traites  de  circulation.  —  Tiré,  —  Faute,  —  Est  en  faute  Ie  tiré 
qui  paye  habituellement  des  effets  de  circulation,  avec  les  fonds 
envoyés  par  Ie  tireur.  Dans  ce  cas,  Ie  tiré  est  responsable,  aux  terraes 
de  Tart.  i382  du  c.  civ.,  vis-a-vis  du  tiers  porteur,  du  dommage  résulté 
pour  celui-ci  du  non  payeroenid'une  traite  qu*il  a  escomptée.  Anvers, 
9  mai  1895 I.  —  309 

3.  Dommage  indirect.  —  En  matière de  quasidclit,  il  n*y  a  aucune 
ütnitation  legale  a  Tétendue  dë  Ia  responsabilité  et  les  art.  1 1 5o  et 
1  i5i  du  C.  civ.  sont  sans  application,  Il  suffit  donc  que  Ie  préjudice 
soit  la  conséquence  médiate  ou  indirecte  de  la  faute.  Anvers,  6  sep- 
tembre  1894 I. —  19 

4.  DommageS'intéréts.  —  Quasidélit.  —  Action  en  justice.  — 
Délai.  —  Ni  la  loi,  ni  Tusage  n'imposent  a  celui  qui  agit  contre 
Fauteur  d*un  quasi-délit  en  réparation  du  préjudice  causé  par  ce 
dernier,  Tobligation  d'intenter  son  action  dans  un  délai  spécial  ou  de 
protester  du  chef  du  quasi-délit.  Anvers   3i  janvier  1895. .     I,  —  180 

5.  Port  d' Anvers.  —  Reglement  de  pol  ie  e  du  port,  —  Loi  de  vendé- 
miaire  an  IV.  —  Attroupements  séditieux.  —  Dommage  causé  a 
des  propriétés  particulières.  —  Responsabilité  des  communes.  — 
Caractère  absolu,  —  Jmprudence,  provocation  ou  inobservation  des 
règlements  par  la  victime.  —  Destruction  causée  par  un  individu 
isolé.  —  Circonstances  insuffisantes  pour  faire  disparaitre  la  respon- 
sabilité. —  Si  Ie  reglement  relaiif  a  la  police  du  port  d'AnveTs  exige, 
dans  son  art.  6,  que  toute  personne  qui  veut  déposer  des  marchandises 
sur  les  quais  et  leurs  abords  en  fasse  la  demande  au  capitaine  du  port, 
rinobservation  de  cette  formalité,  prescriie  uniquement  pour  éviter 
l'encombrement  des  quais,  ne  peut  dccharger  la  ville  de  la  responsa- 
bilité des  délits  commis  par  des  attroupements  séditieux. 

Sauf  Ie  cas  oü  les  rassemblements  auraient  été  formés  d*individus 
ctrangers  a  la  commune  et  oü  celleci  aurait  pris  toutes  les  mesures 
en  son  pouvoir  a  Teffet  de  les  prévenir,  Ie  décret  du  vendémiaire  an 
IV  n'admet  aucune  circonstance  qui  atténue  la  responsabilité  de  Ia 
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commune  ;  elle  ne  cesse  ni  dans  Ie  cas  oü  la  partie  lésée  a  commis 
une  imprudence,  ni  même  dans  celui  oü,  par  sa  conduite,  elle  aurait 
provoqué  Ie  pillage. 

La  commune  n*est  pas  seulement  responsable  des  délits  commis 
par  des  rassemblements  ou  attroupements,  mais  aussi  de  tous  dom- 
mages  survenus  par  suite  des  rassemblements  ou  attroupements. 

Il  suffit  que  Ie  dommage  soit  une  conséquence  de  1  emeute,  qu'il  alt 
été  commis  soit  par  un  individu  faisant  partie  d'un  rasse mblemem, 
soit  par  un  individu  qui  s*en  est  détaché  ou  qui,  sans  en  faire  partie, 
a  agi  sous  l'empire  de  Teffervescence  que  Tattroupement  séditieux  a 
provoquée,  ou  de  la  üèvre  de  destrüction  qui  Tanimait.  Bruxelles,  14 
juin  1895 I.  —  367 

6.  Fait  cTautrui.  —  L'art.  1884  du  c.  civ.  qui  déroge  au  principe  de 
la  personnalité  des  fautes  suppose  nécessaire  ment  l'existence  d'uae 
faute  iniuale,  dont  il  règle  les  conséquences.  Anvers,  27  décembre 
1893 L  —  i52 

7.  Préjudice.  —  Le  préjudice  éprouvé  par  Ie  fait  de  vendre  a  crédit 
a  un  insolvable  est  né  dès  le  fait  de  la  livraison  a  crédit,  et  non  du 
moment  seulement  du  non  payement  ou  de  la  faillite. 

Le  retard  que  la  liquidation  de  celleci  entraine  nécessairement 
pour  le  payement  des  créances  constitue  par  lui-même  un  préjudice 
né  et  actuel  et  même  liquide,  sauf  la  subrogation  éventuelle  aux  droits 
du  créancier  dans  la  masse.  Anvers,  6  septembre  1894 L  —  19 

8.  Quaii'délit.  —  Dommages-intéréts,  —  Mise  en  demeure.  — 
Emploi  de  la  raison  sociale  d'une  société  dissoute,  —  Aucane  dispo- 
sition  legale  n'impose,  a  celui  qui  reclame  des  dommages-intérêts  en 
suite  d'un  quasi-délit,  Tobligation  d*une  mise  en  demeure. 

S'expose  a  des  poursuites  éventuelles  de  la  part  des  tiers,  celui  qui 
tolère  Temploi  par  un  autre  d*une  Arme  dont  lui  ou  son  auteur  a  fait 
partie.  Anvers,  9  mai  1896 L  —  299 

9.  Renseignements  fournis,  —  Acte  d'obligeance.  —  Banquier.  — 
Bonne  foi,  —  Préjudice.  —  La  responsabilité  peut  être  encourue  par 
tout  fait  quelconque,  même  d'obligeance. 

Dès  lors  le  renseignement  donné  sur  la  solvabilité  d'un  négociant 
peut  engager  la  responsabilité  de  celui  qui  le  fournit,  alors  même 
qu'il  ne  constitue  qu*une  simple  opinion,  donnée  gratuitement  et  par 
pure  obligeance. 

L*appréciation,  donnée  par  le  banquier  du  négociant  sur  qui  le 
renseignement  est  demandé,   comporte  une  circonspection  d'autaat 
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plus  grande,  que  cette  appréciation  doit  nécessairement  8tre  déter- 
minante. 

La  bonne  foi  n*est  pas  élisive  de  Ia  faute.  La  négligence  grave  ou 
rimpéritie  constituent  la  faute  au  même  titre  que  Ie  renseignement 
sciemment  inexact. 

Le  préjudice  éprouvé  par  Ie  fait  de  vendre  a  crédit  a  un  insolvable 
ne  nait  pas  seulement  au  moment  du  non  payement  ou  de  la  liquida- 
tion  de  la  faillite  par  un  simple  dividende,  mais  il  résulte  de  la 
livraison  elle-même  a  crédit  il  un  insolvable. 

Il  incombe  aux  comn)er9ants  de  se  tenir  régulièrement  au  courant 
de  Ja  situation  des  personnes  avec  qui  ils  traitent,  a  qui  ils  font 
crédit.  Anvers,  1 1  septembre  1894 I.  —  25 

10.  Soutien  donné  a  un  debiteur,  —  Le  défaut  d'aveu  de  la  faillite, 
qui  peut  faire  déclarer  le  commercant  banqueroutier  simple,  ne  com- 
porte  pas  de  complicité.  Il  n'y  a  pas  de  faute  dans  le  fait  de  mettre  ou 
de  laisser  un  debiteur  dans  la  situation  de  ne  pas  devoir  faire  Taveu  de 
sa  faillite.  On  est  toujours  maitre  de  lui  donner  du  crédit  et  de  le 
soutenir,  lecas  de  fraude  excepté.  Anvers,6  septembre  1894.    I.  —  19 

1 1 .  Steamer.  —  Bateau  dintérieur.   —  Manoeuvres    dans    les 

bassins  encombrés  de  glaces.  —  Le  fait  d'un  steamer  de  se  déplacer 
dans  les  bassins  oü  il  y  a  des  gla9ons  en  prenant  les  précautions 
nécessaires  ne  peut  constituer  une  faute. 

Si  ce  déplacement  amène  un  accident  fortuit,  on  ne  peut  en  rendre 
le  capitaine  responsable. 

Un  batelier  doit  prendre  les  mesures  préventives  contre  le  choc 
possible  résultant  du  déplacement  des  gla9ons  en  abritant  les  bords 
de  son  bateau  par  des  planches.  En  se  pla^ant  dans  les  bassins  a  une 
époque  de  Tannée  oü  ils  peuvent  être  encombrés  de  glagons,  un  bate- 
lier s'expose  a  certains  dangers,  contre  lesquels  il  peut  s*assurer. 
Anvers,  7  juin  1894 I.  —  281 

12.  Vice  latent,  —  Cas  fortuit,  —  Les  accidents  arrivés  par  suite 
du  vice  latent  d'une  chose,  vice  qu'aucune  prudence  humaine  ne 
pouvait  conjurer,  peuvent  être  considérés  comme  des  cas  fortuits. 
Anvers,  i5  décembre  1894 I.  —  100 

V.  Expertise.  —  RépéRÉ. 
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Absence  de  transport  des  deniers  au  profit  du  saisissant,  —  Main- 
tien  de  la  répartition  entre  tous  les  créanciers,  —  Le  jugement  qui 
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valide  la  saisie-arrêt,  devenu  définitif  et  notifié  aa  tiers  saisi,  o*a 
d*autre  portee  que  d'attribuer  au  saisissant  qualité  et  capacité  a  Tefiet 
d*exercer  ses  droits  sur  les  deniers,  lesquels  conti nuent  de  faire  pariie 
du  patrioioine  du  debiteur  jusqu'a  la  remise  eflectivecnent  réalisée 
entre  les  mains  du  saisissant.  Bruxelles,  9  mars  1894 I.  —  236 

V.  Effets  de  commerce.  —  Faillite. 

SAISI  E  CONSERVATOIRE 

1 .  Causes  de  la  saisie.  —  Créance  incertaine,  non  liquide.  —  Pour 
qu*une  saisie  conservatoire  puisse  être  pratiquée,il  n*est  pas  nécessaire 
que  Ie  saisissant  ait  a  charge  du  debiteur  saisi  une  créance  certaine, 
liquide  et  exigible. 

Elle  peut  avoir  pour  cause  des  dom mages -interets  que  Ie  saisissant 
reclame  au  saisi  et  en  payement  desquels  il  a  intenté  contre  lui  une 
action  sur  laquelle  il  n*a  pas  encore  été  statué.  Anvers,  4  octobre  1894. 

I. -388 

2.  Compétence,  —  Exécution  de  Vordonnance.  —  Quand  les  moiifs 
assignés  a  une  demande  en  main  levée  d'une  saisie  conservatoire  et 
payement  de  dommagesintérêtSf  constituent  des  critiques,  non  pas, 
contre  l'opponunité  ou  Ie  bien  rendu  de  l'ordonnance  présidenticlle, 
mais  contre  Texécution  donnée  a  la  dite  ordonnance,  Ie  tribunal  de 
commerce  est  incompetent  pour  en  connaitre.  Anvers,  12  aoüt  189]. 

I.  —90 

3.  Compétence.  —  Opportunité  de  la  saisie.  —  Difficultés  d exé- 
cution. —  Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  connaitre  de 
l'opportunité  d'une  saisie  conservatoire  ordonnée  par  son  président, 
c*est-adire  du  mérite  de  Tordonnance.  Ce  n*est  qu*en  cas  de  difficultés 
relatives  a  Texécution  de  Tordonnance  que  le  debat  doit  être  porté 
devant  le  juge  civil.  Anvers,  28  novembre  1893 I.  —  mS 

4.  Demande  en  validité,  —  Nécessité.  —  Caractère  frustratoire.— 
Il  ne  peut  appartenir  aux  tribunaux  de  s*abstenir  de  statuer  sur  une 
action  qui  leur  est  soumise  par  le  motif  que,  n'étant  pas  prévue  par 
la  loi,  cette  action  devrait  être  considérée  comme  inexistaate  ou  non 
avenue. 

Dès  lors,  en  admettant  que  Taction  en  validité  d*une  saisie  conser- 
vatoire doive  eire  considérée  comme  frustratoire,  il  n'en  est  pas  raoins 
vrai  que  le  juge  est  tenu  d'y  statuer  ne  fQt  ce  que  pour  la  déclarer 
frustratoire.  Anvers,  28  novembre  1893 I.  —  14^ 

5.  Dommages-intéréts.  —  Compétence,--  Appel  incident.  —  Affre- 
tement,  —  Trouble  de  fait,  —  Gage  des  créanciers.  —  Navire,  — 
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Si  un  navire  a  fait  Tobjet  d*une  saisie  conservatoire,  et  qu'après  la 
main  levée,  il  soit  formé  par  Ie  capitaine  une  demande  tendant  a  voir 
déclarer  qu*elle  a  été  pratiquée  sans  titre  ni  droit,  et  qu'il  est  dü  des 
dommagesintérêtS)  cette  action  est  de  Ia  compétence  du  tribunai  de 
première  instance. 

Lorsque  Ie  capitaine  a  contracté  des  dettes  pour  Ie  navire  ou  Tex- 
pédition,  Ie  ci  éancier  peut  saisir  Ie  bStiment,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  utilement  que  Ie  debiteur  n*était  point  propriétaire  du  navire 
et  que  Ie  créancier  a  connu  cette  circonstance  lors  du  contra t. 

Quand  Ie  jugement  dont  appel,  a  simplement  déclaré  valable  la 
saisie  faite  sur  Ie  capitaine  afifréteur  armateur,  en  écartant  Ie  moyen 
tiré  de  ce  que  celui-ci  n*était  pas  recevable  a  agir  du  chef  de  Ia  nullité 
de  la  saisie  d*un  navire,  dont  il  n'avaic  que  la  jouissance,  si  Ie  créan- 
cier conclut  k  la  confirmation  par  les  motifs  du  premier  juge  et  en 
reproduisant  la  fin  de  non-recevoir^  celle-ci,  a  défnut  d'appel  incident 
doit  être  déclarée  elle-même  non  recevable. 

La  saisie  conservatoire  du  navire  constitue  a  Tégard  de  TafTréteur, 
un  trouble  de  fait  dont  il  est  recevable  a  se  plaindre.  Gand,  2  juin 
1894 I.  —  10 

6.  Opposition  a  Vordonnance,  —  Compétence,  —  Lorsque  Ia  per- 
mission  de  saisir  conservatoirement  a  été  accordée  par  Ie  tribunai  de 
commerce  conformément  a  Tart.  417  du  code  de  procédure  civile, 
aucun  texte  de  lol  n'autorise  Ie  tribunai  civil  è  réformer  cette  ordon- 
nance,  pour  des  motifs  touchant  au  fond. 

Bien  qu'aux  termes  de  Tart.  14  de  la  loi  du  23  mars  1876,  les  tribu- 
naux  civils  connaissent  de  Texécution  des  jugements  des  tribunaux 
de  commerce,  on  ne  peut  étendre  leur  compétence  jusqu*a  leur  per- 
mettre  de  reviser  les  jugements.  Anvers,  i5  décembre  1894.     L— 423 

7.  Ordonnance.  —  Opposition.  —  Compétence,  —  Les  ordonnances 
du  président  du  tribunai  de  commerce  autorisant  une  saisie  conser- 
vatoire sont  susceptibles  d'opposition. 

Cest  Ie  tiibunal  de  commerce,  dont  Ie  président  a  rendu  Tordon- 
nance  qui  est  competent  pour  connaitre  de  cette  opposition  et  du 
mérite  de  l'ordonnance.  Anvers,  25  avril  1895 I.  —  817 

8.  Ordonnance,  —  Opposition,  —  Compétence  respective  du  juge 
civil  et  du  juge  commercial,  —  L'ordonnance  permettant  une  saisie 
conservatoire  est  susceptible  d'opposition  et  celle-ci  doit  être  portee 
devant  Ie  tribunai  et  non  devant  Ie  président.  En  matière  de  demande 
de  main-levée  de  saisie  conservatoire,  ie  tribunai  de  commerce  est 
competent,  quand  c'est  l'opportunité  ou  Ie  bien  rendu  de  l'ordonnance 
elle  même  qui  est  mis  en  question. 
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Si  au  contraire  la  demande  en  nullité  ou  main-levée  est  basée  sor 
les  vices  dont  peut  être  entachée  Texécution  donnée  a  Tordonnaace 
(huissier  incompetent,  saisie  en  dehors  des  heures  légales,  etc),  elle 
apparait  comme  une  difficulté  sur  Texécution  et  est  de  la  compétence 
du  tribunal  civil. 

En  conséquence,  Ie  tribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  de  Topposition  si  celle-ci  se  base  sur  ce  que  Ie  président 
était  incompetent,  et  sur  ce  qu'il  n*y  avait  pas  lieu  de  rendre  Tordon- 
nance  telle  qu'elle  a  été  rendue.  Anvers,  6  septembre  1894. .    I.  —  8 

SAISIE  FORAINE 

V.  Compétence. 

SERMENT 

Recevabilité.  —  Pouvoir  de  Ie  déférer. —  Le  serment  est  recevable 
même  s*il  n'est  qu'indiqué  comme  moyen  dans  une  opposition ;  il 
sufRt  que  Ie  pouvoir  spécial  de  le  déférer  ou  la  signature  de  celui  qui 
le  défère  existe  lors  des  conclusions  d*audience.  Anvers,  23  octobre 
1894 I.  —  393 
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Action  de  in  rem  verso.  —  Associé  ayant  agi  pour  son  compte  per- 
sonnel,  —  L'art.  18G4  du  code  civil  qui  accorde  une  action  contre  la 
société  quand  la  chose  a  tournee  a  son  profit,  ne  statue  que  pour  le 
cas  OU  le  contrat  a  été  fait  pour  son  compte,  par  une  personne  n'ayant 
pas  pouvoir  de  Tobliger.  Il  ne  prévoit  pas  le  cas  d'un  associé  qui  avait 
pouvoir  d*obliger,  mais  qui  a  néanmoins  agi  en  nom  personae). 
Anvers,  3o  décembre  1 893 I.  —  1 52 

2.  Commandite,  —  Commanditaire  f  ai  sant  des  actes  de  gestion,  — 
Gestion  habiiuelle.  —  Commerqant,  —  Faillite.  —  Le  commandi- 
taire est  tenu  solidairement  a  l'égard  des  tiers,  même  des  engagements 
auxquels  il  n'aurait  pas  participé  s'il  a  habituellement  géré  lés  afiaires 
de  la  société  (art.  33  §  2,  loi  soc). 

Dans  ce  cas,  le  commanditaire  est  tenu  comme  associé  en  nom 
coUectif. 

Par  conséquent,  il  doit  être  considéré  comme  commer9ant  et  il 
peut  être  déclaré  en  état  de  faillite,  quoiqu*il  n*ait  pas  été  préalable. 
ment  décidé  qu*il  était  tenu  du  passif  social  et  quoiqu'il  n'ait  pas 
refusé  de  remplir  le  dit  passif. 

Gère  habituellement  les  affaires  de  la  société,  le  commanditaire 
dont  les  actes  ont  du  faire  croire  aux  tiers  quHl  était  associé  solidaire. 

Le  commanditaire  peut,  sans  sortir  de  son  róle,  remplir  a  la  société 
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un  emploi  subalterne  qui  n'implique  aucune  représentation  de  celle-ci 
vis-è-vis  des  liers.  Anvers,  8  janvier  1894 L  —  189 

3.  Condamnation  personnelle  des  associés,  —  Jugement  condam- 
nam  la  société  et  les  associés  per sonnellement,  —  Si  l'article  122  de 
la  loi  sur  les  sociétés  stipule  qu'aucun  jugement  a  raison  d'engage- 
ments  de  la  socicté  portant  condamnation  personnelle  des  associés  en 
nom  collectif  ne  peut  être  rendu  avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre 
la  société,  Ie  législateur  n'interdit  point  que  les  jugements  contre  la 
société  et  contre  les  associés  en  nom  collectif  soient  rendus  a  la  fois, 
en  même  temps,  par  une  seule  et  même  disposition  ;  il  suffit  que  la 
condamnation  soit  préalable  en  ce  sens  que  Ie  debat  ait  eu  lieu  entre 
elle  et  Ie  créancier.  Anvers,  20  juin  1893 I.  —  43 

4.  Défaui  de  publication  de  F  acte  de  société.  —  Engagements  des 
tiers.  —  Le  paragraphe  3  de  Tarticle  11  de  la  lol  sur  les  sociétés  aux 
termes  duquel  les  associés  ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de 
société  a  Tégard  des  tiers  qui  auront  traite  avant  la  publication  signifie 
seulement  que  dans  le  cas  prévu  par  lui,  les  associés  ne  peuvent 
opposer  aux  tiers  les  clauses  de  Tacte  de  société,  dérogeant  au  droit 
commun  ;  il  ne  signifie  pas  qu'a  défaut  de  publication,  la  société 
pourra  être  considérée  par  les  tiers  comme  absolument  inexistante  au 
point  de  n*être  capable  d'aucun  droit.  Anvers.  8  juin  1894.      I.  —  459 

5.  Droits  du  commandité,  —  Le  mandat  du  commandité  con^u  en 
en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes  d'administration.  S'il 
s*agit  d*aliéner  ou  hypothéquer  ou  de  quelqu'autre  acte  de  propriété, 
le  mandat  doit  être  expres.  Anvers,  20  mai  1895 I.  —  433 

6.  Liquidateurs.  —  Pouvoir  de  chacun  des  liquidafeurs  agissant 
seul.  —  Quand  deux  liquidateurs  d*une  société  ont  été  nommés,  sans 
que  leur  fonctions  soient  déterminées  et  sans  qu*il  soit  exprimé  que 
Tun  ne  peut  agir  sans  Tautre,  chacun  d'eux  peut  agir  seul.  Anvers, 
17  avril  1893 I.  —  17 

7.  Liquidateur,  —  Révocation,  —  Mandat  irrévocable.  —  Le 
liquidateur  qui  tient  son  mandat  de  la  justice  ne  peut  être  considéré 
comme  le  mandat aire  exclusif  des  associés. 

Eüt-il  été  choisi  de  commun  accord  par  les  associés,  encore  le 
liquidateur  ne  peut  être  considéré  comme  leur  mandataire  exclusif, 
pouvant  être  révoqué  de  leur  seule  autorité. 

Dès  qu'un  tiers  est  intéresse  a  l'exécution  du  mandat,  celui-ci  cesse 
d'être  révocable. 

V 
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Le  mandat  confié  aux  liquidateurs  est  ezercé  aussi  bien  dans  llnté- 
rêt  des  tiers,  les  créanciers  de  la  société,  que  dans  celui  des  anciens 
associés.  Anvers,  12  février  1894 I.  —  202 

8.  Liquidation,  —  Après  sa  dissolution,  une  société  est  réputée 
exister  pour  sa  liquidation  et  les  actes  de  liquidation  d'une  société 
commerciale  ont  un  caractère  commercial,  mais  encore  faut-il  pour 
qu*une  pareille  société  puisse  et  re  déclarée  en  faillite  qu'il  ait  été 
procédé  a  des  actes  de  liquidation  daos  les  six  derniers  mois.  Anvers , 
3  juillet  1893 L  —  5o 

9.  Liquidation,  —  Obligation  de  rendre  compie.  —  S'il  est  exact 
que  le  liquidateur,  comme  tout  mandataire,  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion,  il  ne  peut  être  obligé  de  fournir  un  compte  général  et 
détaillé  d'une  gestion  longue  et  compliquée,  a  tout  instant  oü  il 
plairait  aux  associés  de  le  réclamer.  Il  suffit  que  le  liquidateur  tienne 
les  associés  au  courant  de  la  liquidation,  en  fournissant  périodiquement 
des  états  de  la  situation,  en  leur  indiquant  les  devoirs  restant  a 
remplir*  Anvers,  12  février  1894 I.  —  20a 

10.  Liquidation,  —  Reprise  d'instance.  —  Le  liquidateur  a  seul 
qualité  pour  représenter  en  justice  une  société  dissoute.  Quand  une 
société  est  mise  en  dissolution,  les  instances  pendantes  doivent  être 
reprises  a  la  requête  du  liquidateur.  Anvers,  1 1  janvier  1894.     I.  —  190 

1 1.  Nullité.  —  Aux  termes  de  Partiele  4  paragraphe  3  de  Ia  loi  sur 
les  sociétés,  les  nullités  résultant  du  défaut  d'actes  ne  peuvent  être 
opposées  aux  tiers  par  les  associés  ;  il  s*en  suit  que  les  tiers  sont  en 
droit  de  considérer  les  membres  comme  associés  et  de  s*en  prendre  a 
l'être  moral  dont  il  leur  appartient  d'admettre  Texistence. 

Aux  termes  du  même  article,  les  nullités  n'opèrent  qu  a  dater  de 
la  demande  tendant  a  la  faire  prononcer;  dans  ce  cas  il  s*agit  des  nul> 
lités  sans  effet  rétroactif ;  et  ce  principe  de  non-rétroactivité  s'applique 
non  seulement,  quand  la  nuUité  est  demandée  par  un  tiers  contre  ua 
associé,  mais  aussi  quand  elle  est  demandée  par  un  tiers  contre  un 
associé  ou  contre  un  autre  tiers. 

La  nullité  invoquée  par  un  tiers  ne  saurait  préjudicier  aux  droits 
acquis  a  un  autre  tiers,  ni  Tempêcher  de  réclamer  la  faillite  d'une 
société,  a  l'existence  de  laquelle  il  leur  appartenait  de  croire  aussi 
longtemps  que  la  nullité  n*en  était  pas  déclarée.  Anvers,  3  juillet 
1893 L  —  49 

12.  Nullité  abolie  par  la  loi  de  1886.  —  Maintien  de  la  responsa- 
bilité  des  fondateurs.  —  Souscription  d'actions,  —    Tiers  agissani 
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pour  autrui.  —  Promesse  de  rachat.  —  Convention  valable,  —  Si  la 
loi  du  22  mai  1886,  modifiant  celle  du  18  mai  1873,  ne  commine  plus 
la  nullité  de  la  société  anonyme  lorsque  celle-ci  ne  se  trouve  pas  dans 
les  conditions  prescrites  par  Tart.  29,  et  ce  dans  Tintérêt  des  tiers,  ellc 
a  maintenu  la  responsabilité  solidaire  des  fondateurs,notammentpour 
Ie  cas  OU  Ie  nombre  des  associés  n'atteindrait  pas  sept,  sans  exiger, 
pour  cette  responsabilité,  Texistence  d'une  faute  personnelle  dans  leur 
chef. 

Les  conventions  par  lesquelles  un  fondateur  convient  avec  un  autre 
que  sa  souscription  sera  faite  pour  compte  de  cel  ui- ei,  qui  seul  fera 
les  Versements  et  supportera  les  charges  et  avantages,  sous  réserve  du 
droit  d'acheter  a  leur  valeur  nominale  ses  actions  a  une  époque  ulté- 
rieure  fixe,  ne  peuvent  avoir  la  valeur  qu'auraient  des  contre-lettres 
consenties  par  tous  les  associés  et  détruisant  la  qualité  d*associé  des 
bénéficiaires  ;  elles  sont  insuffisantes  a  défaire  Toeuvre  commune. 

Ces  conventions  peuvent  être  tolérées  par  analogie  de  Tart.  1861, 
C.  civ.f  relatif  aux  sociétés  civiles,  que  la  doctrine  interprète  comme 
permettant  même  une  cession  complete  de  Tintérêt  social  dans  les 
sociétés  par  actions.  Bruxelles,  20  février  1894 I.  —  2o5 

i3.  Personnalité.  —  Préjudice. —  Action  en  justice.  —  Fin  de 
non^recevoir,  —  Loi  égyptienne.  —  Les  sociétés  commerciales  tant 
étrangères  que  belges  ne  constituent  pas  des  êtres  juridiques  distincts 
de  la  personne  de  leurs  membres,  et  ne  peuvent  agir  en  justice  comme 
tels,  qu'autant  qu'elles  aient  été  régulièrement  constituées. 

Il  n*appert  pas  que  la  loi  égyptienne  donne  une  entité  juridique 
distincte  de  celle  de  leurs  membres, toujours  exceptionnelle,  aux  asso- 
ciations  de  fait.  Anvers,  7  aoüt  1893 I.  —  89 

14.  Société  anonyme,  — Administrateurs.  —  Tantièmes,  — Paye- 
ment.  —  Calcul.  —  Le  tantième  alloué  aux  administrateurs  d'une 
société  anonyme  n'est  pas  acquis  uniquement  k  ceux  des  administra- 
teurs en  fonctions  au  moment  de  la  clóture  de  Texercice,  mais  a  tous 
ceux  qui  ont  rempli  les  fonctions  d'administrateurs,  au  prorata  du 
temps  pendant  lequel  ils  ont  été  en  fonctions.  Anvers,  1 1  novembre 
1893 L  —  32 

i5.  Société  anonyme.  —  Modification  aux  statuts.  —  Majorité des 
trois  quarts.  —  Constatation  authentique  et  expresse  de  cette  majo- 
rité. —  Aucune  modification  aux  statuts  d'une  société  anonyme  n*est 
admise,  si  elle  ne  réunit  au  moins  les  trois  quarts  des  voix  (art.  59  loi 
sur  les  soc). 

Lorsqu'un  acte  authentique  modificatif  des  statuts  d*une  société 
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anonyme  menüoime  omquement  qu'après  müre  déliberation,  il  a  éte 
procédé  k  ao  vote  séparé  sur  chaque  artide  modificatif  et  qalls  ont 
été  successivement  approuvés,  cene  menüon  ne  satisfait  pas  aux  ezi- 
gences  des  articles  12,  29  et  5g  combines  de  la  loi  du  18  mai  iSyS  sur 
lessociétés.  L'absence  d'indxcation  soit  d*une  majorité  quelconque, 
soit  d*une  protestation  n'est  pas  Ia  constatation  implicite  que  les  modi- 
fications  proposées  ont  réuni  Tunanimité  des  suffrages,  ou  la  majorité 
des  trois  quarts  des  voix  exigée  par  Tart.  S9  susvisé. 

Dans  ce  cas,  Tacte  modificatif  est  nul,  la  majorité  des  trois  quarts 
doit  être  authentiquement  et  expressément  conscatée  par  Ie  notaire 
instnimentant,  a  pdnede  nullité.  Bruxelles,  10  juin  iSgS.    I.  —  323 

16.  Société  en  commandite,  —  Action  directe  des  créanciers.  — 
Publication  incomplete.  —  Conséquences.  —  Les  créanders  sociaux 
ont  contre  les  commanditaires  une  action  directe.  L'étendue  de  cette 
action  est  déterminée  par  la  publication  faite  au  Moniteur.  Les  droits 
des  tiers  trouvent  leur  délimitation  dans  la  publication  tel  Ie  qu'elie  est 
faite  et  non  dans  les  stipulations  restrictives  qu'il  peut  convenir  aux 
assodés  de  ne  pas  divulguer. 

L'art.  123  de  la  loi  sur  les  sodétés  ne  déroge  pas  aux  principes  que 
Tart.  2 1  a  spédalement  appliqués  a  la  commandite .  Anvers,  3o  juin 
1894 L  —  36 

17.  Société  en  nom  collectif.  —  Apport,  —  Liquidateur,  —  Qualité 
pour  exigtr  Ie  versemenL  —  C'est  aux  mains  du  liquidateur  que  Ie 
solde  non  verse  de  Tapport  d'un  seul  des  associés  doit  être  remis. 

Quand  la  situation  de  certains  assodés  vis-a-vis  des  autres  est  ioé- 
gale,  Ie  versement  non  efiectué  constitue  Tassocié  en  défaut  véritable- 
ment  debiteur  de  la  firme.  Anvers,  5  décembre  1893 L  —  147 

18.  Société  en  nom  collectif,  —  Jugement  contre  les  associés.  — 
Jugement  préalable  contre  la  société,  —  Si  Tarticle  122  de  la  loi  sur 
les  sodétés  stipule  qu*aucun  jugement  a  raison  d^engagements  de  la 
société  portant  condamnation  personnelle  des  associés  en  nom  collec- 
tif ne  peut  être  rendu  avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre  la  société, 
Ie  législateur  n'interdit  point  que  les  jugements  contre  la  sodété 
et  contre  les  associés  en  nom  collectif  soient  rendus  a  la  fois,  en  même 
temps,  par  une  seule  et  même  disposition  ;  il  suffit  que  la  condamna- 
tion de  la  sodété  soit  préalable  en  ce  sens  que  Ie  debat  ait  eu  lieu 
entre  elle  et  Ie  créancier.  Anvers,  20  juin  1893 L  —  234 

19.  Société  étrangère.  —  Droit  d'ester  en  justice.  —  Quaoii  Ie 
défendeur  a  reconnu  h  une  société  étrangère  Ie  droit  d'ester  en  justice 
en  Belgique  en  la  citant  dle-même  dans  une  précédente  instance, 
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cette  reconnaissance  suffit  pour  faire  présumer  cette  existence  legale 
et  fait  retomber  sur  Ie  défendeur  Ie  fardeau  de  la  preuve  contraire. 
Anvers,  iS  mai  1894 I.  —  278 

V.   Acte  de  commerce.  —  Compétence.  —  Exploit.  —  Responsa* 

BIULÉ. 

SOLIDARITÉ 

V.  AbORDAGE.  — -  ASSISTANCE    MARITIME.  —  CoMPÉTENCE.  —  ObLIQA- 

TiONs.  —  Staries  et  SURESTARIES. 
STARIES  ET  SURESTARIES 

i.Actton  en  garantie  cCun  destinataire  contre  un  codestinataire, — 
Le  destinataire  qui  assigne  un  co-destinataire  aux  fins  de  se  faire  tenir 
indemne  des  condamnations  pour  surestaries  a  intervenir  au  profit  du 
capitaine  et  qui  se  base  sur  les  lenteurs  apportéespar  ce  co-destina- 
taire au  déchargement  agit  non  en  vertu  d'un  contrat,  naais  d*un 
quasi-délit ;  aucun  protêt  n'est  exigé  par  la  loi  pour  la  recevabilité  de 
pareille  action.  Anvers,  29  mars  1895 L  —  253 

•A.  Bunker, —  Le  bunker  ne  peut  au  point  des  vue  de  staries  et 
surestaries  être  assimilé  a  une  écoutille.  Il  ne  doit  être  compté  que 
pour  une  demie  écoutille.  Anvers,  1 5  juin  1894 I.  —  286 

3.  Clause  :  cargo  to  be  received  as  f  ast  as  steamer  can  deliver  with 
customary  steamer  despatchy  combinée  avec  cette  autre  :  the  steamer 
to  be  discharged  at  Antwerp  in  six  clear  working  days,  Ces  clauses 
obligent  le  réceptionnaire  a  décharger  le  navire  en  six  jours  ouvra- 
bles,  sans  que  le  capitaine  alt  a  protester  a  chaque  retard  ou  lenteur 
de  la  part  du  réceptionnaire.  Il  ne  doit  protester  qu*a  l'expiration 
du  délai  de  six  jours.  Anvers,  i  juillet  1895 I.  —  463 

4.  Clause,  —  Déchargement  a  faire  aussi  rapidement  que  le 
steamer  peut  délivrer. —  Sous  Tempire  de  la  clause  «  le  déchargement 
doit  se  faire  aussi  rapidement  que  le  steamer  peut  délivrer  »,  la 
protestation  qui  doit  être  notifiée  en  cas  de  retard  de  la  part  des 
destinataires  dans  la  prise  de  réception,  ne  peut  valoir  que  pour  le 
retard  qui  vient  de  se  produire  ;  toutedemande  d'indemnité  pour  des 
retards  qui  se  seraient  produits  avant  le  protêt  est  non  recevable. 

Même  sous  l'empire  de  cette  clause,  on  tient  compte  aux  destina- 
taires du  temps  qu'ils  ont  fait  gagner  chaque  jour  au  capitaine  en 
travaillant  en  dehors  des  heures  ouvrables,  le  temps  gagné  par  ce 
travail,  compensant  nécessairement  les  retards  et  metrant  le  capitaine 
dans  la  possibilité  de  disposer  plus  t6t  de  son  navire.  Anvers,  29 
juillet  1893 L  —  58 
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5.  Clause  stipulant  un  délai  uniquepour  décharger.  —  Absence  de 
Hen  de  drott  entre  codestinataires.  —  En  acceptant  la  clause  qui 
stipule  un  délai  unique  pour  décharger,  les  destinataires  s*engagent 
vis-a-vis  du  capitaine  a  assurer  son  exécution,  naais  Ie  capitaine  ne 
peut  agir  du  chef  d'inexécution  de  la  dite  clause  qu*a  charge  de  ceux 
qui  Tont  enfreinte  a  son  égard. 

Il  n'y  a  aucun  Hen  de  droit  entre  les  destinataires.  Dès  lors,  ce  n'est 
que  pa  ree  que  Ie  retard  de  Tenlèvement  des  marchandises  constitue  a 
son  détriment  un  fait  dommageable,  un  quasi-déüt,  qu'un  destinataire 
peut,  en  vertu  de  Tart.  i382  c.  c,  exercer  un  recours  contre  les  récep- 
tionnaires  qui  ont  retardé  Ie  débarquement.  Il  ne  faut  pas,  dans  ce 
cas,  de  mise  en  demeure ;  Tart  1146  c.  c.  ne  se  rapporte  qu'aux 
dommages-intérêts  résultant  de  Tinexécution  d'un  contrat.  Anvers, 
8  février  iSgS I.  —  i63 

6.  Connaissement  fixant  les  condttions  du  déchargement,  —  Non 
applicabilité  aux  surestaries.  —  Les  clauses  des  connaissements 
relatives  au  mode  de  déchargement,  au  travail  de  nuit,  etc,  oe 
peuvent  être  invoquées  que  pendant  Ie  délai  de  staries  ;  quand  Ie 
bateau  est  en  surestaries  les  parties  rentrent  dans  Ie  droit  commun. 
Anvers,  i3  décembre  1894 I.  —  16 

7.  Droit  de  décharger  en  dehors  des  keur  es  réglementaires  et  Ie 
dimanche.  —  La  clause  imposant  au  batelier  Tobligation  de  laisser 
décharger  en  dehors  des  heures  réglementaires  et  Ie  dimanche  n'est 
applicable  que  pendant  Ie  délai  de  starie,  car  il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  clauses  des  connaissements  relatives  au  mode  de 
déchargement,  au  travail  de  nuit,  au  taux  de  la  planche,  etc,  ne 
peuvent  être  invoquées  que  pendant  Ie  délai  ordinaire  de  planche,  et 
que,  quand  Ie  navire  est  en  surestaries,  les  parties  rentrent  dans  Ie 
droit  commun  et  les  conditions  normales  dans  lesquelles  se  fait  Ie 
déchargement  rentrent  en  vigueur.Anvers,20  décembre  1894.  L  —  426 

8.  —  Installations  du  navire,  —  Le  capitaine  ne  doit  débarquer 
que  comme  le  permettent  les  installations  de  son  navire.  Le  destina- 
taire qui  veut  se  réserver  de  soutenir  que  le  capitaine  n*a  pas  satisfait 
sous  ce  rapport  a  ses  obligations  doit  le  faire  constater  contradictoire- 
ment  lors  du  débarquement.  Anvers,  1 5  avril  1898 I.  —  14 

9.  Kermesse  dt Anvers.  —  Le  deuxième  jour  de  la  grande  kermesse 
d* Anvers  ne  doit  compter  que  pour  un  demi  jour  de  surestarie  (1" 
espècej.  Il  est  de  même  du  2*  jour  de  la  petite  kermesse  (2*  espèce). 
Anvers,  1 5  juin  1894 I.  —  286 
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10.  Lenteur  du  capitaine.  —  L'affirmation  que  Ie  capitaine  a  débar- 
qué  avec  lenteur  est  trop  vague  pour  pouvoir  être  rencontrée  et  faire 
Tobjet  d'une  enquête.  Anvers,  1 5  avril  1893 I.  —  14 

11.  Ordre  de  déplacement  du  navire.  —  L'ordre  de déplacement  du 
navire  donné  par  un  ofBcier  du  port  est  un  cas  de  force  majeure  qui 
interrompt  les  surestaries.  Anvers,  20  décembre  1894 I.  —  425 

12.  Pluies  abondantes.  —  Les  pluies  sont  une  cause  d*interruption 
de  la  starie  quand  elles  rendent  Ie  débarquement  impossible  et  con- 
stituent une  véritable  force  majeure.  Pour  apprécier  si  une  pluie 
abondante  peut  empêcher  ou  retarder  Ie  déchargement,  il  y  a  lieu 
avani  tout  de  tenir  compte  de  la  nature  de  la  marchandise.  Anvers,  i5 
avril  1893 I.  —  14 

i5.  Solidarité,  —  Aucune  solidarité  n'existe  entre  codestinataires 
pour  Ie  payement  des  surestaries. 

Chacun  n'est  tenu  que  pour  une  part  proportionelle  aux  retards  qui 
lui  sont  personnellement  imputables.  Anvers,  3  avril  1894.     I.  —  239 

14.  Retard  imputable  au  batelier.  —  Est  non  fondée  la  demande 
de  surestaries  si  Ie  batelier  a  été  cause,  par  ses  prétentions  injustifiées, 
du  retard  mis  au  déchargement.  Anvers,  18  mars  1895. . .     I.  —  258 

i5.  —  Starie,  —  Délai,  —  Bateau  rhénan.  —  Le  délai  de  starie 
pour  un  bateau  rhénan  de  400  a  5oo  tonneaux  est  de  12  jours  valables. 

La  starie  ne  prend  cours  que  le  lendemain  du  jour  oü  le  batelier  a 
avisé  le  destinataire  de  son  arrivée.  Anvers,   7  avril  1894.     L  —  240 

16.  Starie,  —  Délai,  —  Navire  chargé  de  nitrate,  —  Il  est  d'usage 
a  Anvers  pour  les  navires  chargés  de  nitrate,  et  qui  ont  généralement 
un  grand  tonnage,  d*accorder  un  délai  de  planche  calculé,  a  raison 
d'une  moyenne  des  78  tonnes  par  jour.  Anvers,  i5  avril  1893,    L — 15 

17.  Starie. —  Délai  unique,  —  Destinataires  supérieur  et  inférieur, 
—  Action  du  capitaine  contre  ce  dernier,  —  Quand  le  délai  de  starie 
est  unique,  les  retards  d'un  destinataire  supérieur  n'excusent  pas  le 
destinateur  inférieur  vis-a-vis  du  capitaine.  lis  créent  simplement  au 
profit  du  second  un  recours  en  garantie  contre  le  premier.  Anvers,  4 
janvier  1894 • L  —  188 

18.  Staries,  —  Tonnes  a  décharger  par  jour  ouvrable,  —  Délai 
unique  et  continu,  —  La  clause  de  la  charte-partie  stipulant  que  le 
déchargement  de  la  cargaison  se  fera  a  raison  d'un  certain  nombre  de 
tonnes  par  jour  ouvrable  doit  être  interprétée  comme  fixant  un  délai 
de  planche  unique  et  continu. 
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Par  conséquent,  pour  déterminer  la  durée  de  la  starie,  il  faut  diri- 
ser  Ie  nombre  de  tonnes  de  marchandises  formant  la  cargaison  par 
celui  devant  ëire  décharge  par  jour.  Anv.,  1 1  janvier  1394.     I.  —  i8g 

19.  Sureitariei. —  TauK.  —  Baieau  de  la  HoUande.  —  D'après 
l'usage  de  la  place  d'Anvers,  Ie  taut  des  surestaries  pour  un  baieau  de 
la  Hollande  dom  Ie  tonnage  est  inférieur  a  cent  tonnes  est  de  10  cen- 
times par  tonne  et  par  jour.  Anvers,  26  octobre  1894 I.  —  397 

10,  Surestaries  au  port  de  déchargemettt,  —  Action  contre  les 
affréteurs.  —  Non  recevabilité.  —  Clause.  —  L'aciion  en  payement 
de  surestaries  encourues  au  port  de  déchargement,  inientée  auK 
affréteurs  en  bloc  du  navire  est  non  recevable,  la  dite  action  devant 
ëtre  dirigée  contre  les  desiinaiaires. 

Pareille  action  doii  êlre  intentée  aui  destinataires  qui  ont  refu  les 
marctiandises  et  qui  peuvent  seuls  discuier  cEBcacement  la  réclama- 
tiona  raisonde  soi-disam  retards  ou  lenieurs,  absolumeni  étrangers 
aux  chargeurs. 

Par  la  clause  «  The  freighters  responsibility  on  tkis  charter-party 
n  lo  cease  as  soon  as  the  cargo  is  on  board,  excepl  for  thebalance  of 
»  freigkt  and  dommage  due  under  tliis  charter-party, after  deduciing 
»  the  (reight  payable  on  board  »,  on  stipule,que  la  respon  sa  bilité  des 
affréteurs  cesse  dès  l'embarquement  de  la  marchandise,  si  ce  n'est 
pour  Ie  solde  de  fret  et  les  surestaries  sous  déduciion  du  fret  payable 
è  destination  ;  les  surestaries  dont  parle  cetie  clause  som  celles 
encourues  au  port  de  charge  ;  ce  som  en  effet  les  seules  qui  puissent 
incomber  aui  affréteurs.  Anvers,  10  juin  1893 I.  —  41 

il.  Surestaries.  —  Petitekermesse  d'Anvers.  —  Le  lundi  de  la 
petite  kermesse  d'Anvers  doitStre  considéré  comme  un  demi  jour 
ouvrable.  Anvers,  i3  décembre  1894  I.  —  61 

22.  Surestaries.  —  Répétition.  —  Recours  en  garantie.  —  Trans- 
action  entre  le  capitaine  el  un  destinataire.  —  En  principe,  il  échet 
de  répartir  les  surestaries  entre  les  différents  destinataires  qui  ont 
excédé  le  délai  leur  revenant  dans  la  starie,  L'action  en  pnyeraent  de 
surestaries  doit  être  dirigée  contre  les  destinataires  qui  n'ont  pas 
débarqué  leurs  marchandites  dans  le  délai  de  starie,  sauf  a  ces  desti- 
nataires a  eiercer,  le  cas  échéant  leur  recours  en  garantie  contre 
ceui  qui  ont  entravéle  débarquemenl. 

Un  destinataire  ne  peut  exercer  des  recours  du  chef  de  fautes  inapu- 
tables  ^  d'autres  destinataires,  ayant  des  marchandises  au-dessus  des 
siennes,  que  si  lui-même  peutètre  assigné  par  le  capitaine-  Si  celui-d 
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a  transigé  avec  Ie  destinataire,  il  est  forclos  dans  toute  action  directe 
contrelui,  et  d*autre  part  il  ne  ppurrait  agir  directement  contre  les 
destinataires  des  parties  supérieures,  slis  ont  débarqué  leurs  mar- 
chandises  pendant  la  starie.  Anvers,  29  juin  1893 I.  —  47 

iZ,  Travail  de  nuit, —  Les  surestaries  se  calculant  par  jour  de 
24  heures,de  minuit  a  minuit,  Tindemnité  pour  ie  travail  de  nuit  n'est 
pas  a  proprement  parier  celle  de  surestaries.  Cest  une  indemnité 
spéciale,  supplementaire,  basée  uniquement  sur  ce  principe  élémen- 
taire que  tout    travail    mérite  salaire.  Anvers,  i3  décembre  1894. 

1.  —  61 

NaVIGATION  INTÉRIEURE. 


TABAC 

V.  Vente. 

TÉLÉGRAPHE 

Erreur.  —  Conséquences,  —  Une  erreur  de  transmission  commise 
par  Tadministration  des  télégraphes  est,  a  moins  de  circonstances 
spéciales,  un  cas  fortuit  dont  les  conséquences  sont  uniquement  subies 
par  ceux  qui  les  éprouvent.  Anvers,  8  décembre  1894 I.  —  1 17 

THÉATRE 

1.  Faiblesses  (Texécution.  -—  De  simples  faiblesses  d'exécution  ne 
légitiment  pas  Ie  non  payement  de  l'artiste,  mais  peuvent  entrainer 
une  réduction  de  son  cachet.  Anvers,  7  novembre  1894. . .     I.  —  402 

2.  Location  des  places.  —  Changements.  —  Obligations  du  direc- 
teur, —  La  location  d'une  place  au  théttre  a  toujours  lieu  telle  quelle 
dans  d*état  et  les  conditions  oü  elle  se  trouve. 

Un  directeur  de  théatre  n*a  pas  lobligation,  en  donnant  aux  abon- 
nés  de  la  campagne  theatrale  précédente  la  préférence  pour  la  loca- 
tion de  leurs  places,  de  les  prévenir  des  moditications  qui  y  auraient 
été  apportées  depuis  la  dernière  saison.  Anvers,  28  novembre  1893. 

L  —  144 
TRANSACTION 

Preuve  testimoniale.  —  Commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Mattere  commerciale,  —  Lr  transaction  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins,  même  s*il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ec 
en  matière  commerciale.  Anvers,  27  janvier  1894 L  —  83 

V.  Star I ES  et  surestaries.  —  Vente. 


USAGES 

V.  CaPITAINE.  —  GONNAISSEHENT.  —  VeNTI 


VÉLOCIPÈDE 

Pont  a  péage.  —  Taxe.  —  Une  bicycletie 
milée  a  un  piéion  au  point  de  vue  de  la  taxe  % 
sur  un  pont,  Anvers,  8  novembre  1894 

VENTE 

I.  Agréation.  —  L'acheteur,  a  défaut  de 
Ie  devnir  d'agréer  ou  de  désagréer  la  marcban 
récepiion. 

Ne  l'ayant  pas  fait,  i!  esc  cens^  s'en  êire  ret 
considéré  la  niarchandise   comme  agréée. 

i.  Bonificalion  a  arbïtrer  par  'un  tiers.- 
qu'une  coniesiaiion  es[  née  sur  la  qualilé  des 
la  conveniion  de  laisser  arbïtrer  une  bonifics 
siiiue  pas  un  compromis,  maïs  bien  une  traas 
1893 

3.  Consentement.  —  Difaui  denlente  sur  T 
commerciale  surtoui,  un  délai  de  payemeni 
j'immobilisalion  des  capitaux,  une  diminution 
nalemeni  fixé,  de  sorte  qu'a  défaui  d'enteriie  s 
peuvent  être  considérées  comme  éiant  d'accor 
juin  1893 

4.  Dêckèance.  —  Réclamation.  —  Non  c 
tion  contradictoire.  —  Est  déchu  du  droii  de  1 
conformilé  celui  qui  n'a  pris  aucune  mesi 
coniradicioirement  sans  reiard  la  qualilé  1 
chandise,  alors  surtout  que  Ie  vendeur  a  refi: 
Anvers,  1  mars  1894 

5.  Dcfaut  caché.  —  Délai pour  intenter  I 
—  Aux  lermes  de  Tarlicle  1648  duc.  c,  Ie  d 
qui  intente  l'aciion  résultant  des  défauts  ca' 
court  non  pas  du  moment  de  la  vente  ou 
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▼endu,  mais  du  moment  oü  1'acheteur  ea  a  eu  connaissance  a  raison 
de  l'usage  qui  est  fait  de  l'objet  et  de  la  nature  du  vice.  Anvers,  23  juin 
1893 I.  —  45 

6.  Déjaut  de  qualité. —  Réclamation,  —  Recevabilité,  —  Livraison 
franco  sur  bateau  a  Anvers.  —  Mise  en  magasin.  —  Agréation,  — 
Quand  la  livraison  de  la  marchandise  a  eu  lieu  franco  sur  bateau  a 
Anvers  et  que  Tacheteur  résidant  dans  une  autre  ville  a  emmagasiné 
la  marchandise,  en  a  disposé  et  Ta  manipulée  sans  protestation,  ni 
réserves,  Tagréation  est  censée  avoir  eu  lieu  et  Tacheteur  est  non 
recevable  a  réclamer  du  chef  de  la  qualité.   Anvers,  2  décembre  1893. 

I.  —  147 

7.  Franco  sur  wagon,  —  Agréation,  —  Lieu  ou  elle  doitse  faire» 
—  Choix  alternatif  d'une  gare,  —  Quand  une  marchandise  en  gros 
est  vendue  franco  sur  wagon,  Tagréation  doit  être  faite  au  lieu  d'expé- 
dition  et  l'acheteur  qui  n'y  a  pas  procédé  ne  peut  plus  faire  la 
désagréation  plus  tard. 

Ce  principe  est  vrai  même  au  cas  oü  Ie  vendeur  a  Ie  choix  alternatif 
d'une  gare  d'expédition.  Il  incombe  alors  a  l'acheteur  de  se  faire 
renseigner  la  gare  et  Ie  jour  dechargement,  a  défaut  de  quoi  il  est 
censé  avoir  suivi  Ia  foi  du  vendeur.  Anvers, 23  janvier  1894.     I.  —  192 

8.  Fonds  de  commerce,  —  Droits  de  Vacheteur,  —  Enseigne.  — 
En  règle  générale,  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  implique,  sauf 
restriction  contraire,  la  cession  de  l'enseigne  qui  n'en  est  que  l'acces- 
soire.  Anvers,  10  novembre  1894 I.  —  407 

9.  Lettre  de  change  tirée  sur  Vacheteur,  —  Refus  daccepter.  — 
Conséquences,  —  L 'obligaiion  d'accepter  une  lettre  de  change  dans 
Ie  cas  prévu  par  Tart.  8  de  la  loi  sur  ia  lettre  de  change  est  une 
obligation  de  faire  qui  ne  peut  se  résoudre  qu'en  dommages-intérêts 
en  cas  d'inexécution. 

Si,  aux  termes  de  Tarticle  1188  du  codecivil,  Ie  debiteur  ne  peut 
plus  réclamer  Ie  benefice  du  terme,  lorsque,  par  son  fak,  il  a  diminué 
les  süretés  qu'il  avait  données  a  son  créancier,  eet  article  ne  peut 
toutefois  recevoir  son  application  au  refus  d'accepter  une  lettre  de 
change  en  dehors  de  toute  stipulation  conventionnelle IL  —  16 

10.  —  Lieu  de  la  délivrance,  —  Cif  Anvers,  —  Risques,  —  La 
stipulation  cif  Anvers,  surtout  quand  elle  est  précédéedes  mots  mode 
ofdeliverjr^  suppose  une  dérogalion  au  principe  ordinaire  de  la  livrai- 
son dans  Ie  lieu  oü  Ia  marchandise  se  trouve  au  moment  du  contrat. 
Elle  laisse  celle-ci  aux   risques  du  vendeur  jusqu'a  Tendroit  ainsi 
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stipulé,  qui  devient  par  la  Ie  lieu  oü  la  convention  dolt  s^exécnter. 
Anvers  26  novembre  1894 I.  —  i35 

11.  lAvraison.  —  Preuve.  —  Défaut  dtimprobation  cTune  lettre 
missive.  —  Le  fait  de  laisser  sans  réponse  un  simple  avis  de  disposi- 
tien  pour  le  montant  d*une  facture  ne  peut  prouver  a  lui  seul  Texis* 
tence  d*un  marché,  ni  surtout  Ia  livraison  des  marchandises  vendues. 
Si  une  vente  peut  se  prouver  par  la  facture  acceptée,  il  n*en  est  pas  de 
même  de  la  livraison  ;  le  prétendu  vendeur,  pour  pouvoir  réclamer 
payement,  doil  prouver  avoir  livré.  Anvers,  3  mars  1894. .      I.  —  236 

12.  Marchandise  refusée.  —  Absence  de  mesures  conservatoires,  — 
L'acheteur  n'est  plus  recevable  a  critiquer  la  qualité  de  la  marchan- 
dise, si  a  Tarrivée  de  celleci,  il  n'a  pris  les  mesures  d'usage  pour 
sauvegarder  les  droits  respectifs  des  parties,  notamment  en  provo- 
quant une  expertise  contradictoire,  alors  même  qu'il  a  refusé  d*ea 
prenJte  livjaison.  Anvers,   14  juin  1894 I.  —  285 

i3.  Marchandise  refusée.  —  Agréation.  —  Fin  de  non-recevoir.— 
Vices  cachés.  —  Produits  chimiques.  —  Analyse  chimique.  —  Qua- 
lités  essenfielles.  —  L'acheteur  n'est  plus  recevable  a  réclamer  après 
agréation,  réception  et  emploi  pur  et  simple  de  la  marchandise. 

Si  pour  certains  produits  chimiques  dont  la  composition  est  essen- 
tielle  une  analyse  est  nécessaire  pour  révéler  celle  ei,  il  incombe  aux 
intéresses  d*y  faire  procéder  sans  retard,  et  ce  ne  peut  être  que  dans 
la  limite  du  temps  nécessaire  pour  en  connaitre  le  résultat  que  les 
défauts  de  qualité  non  apparents  a  Tagréation  de  la  marchandise 
peuvent  bénéficier  des  latitudes  accordées  en  faveur  des  vices  cachés. 
Anvers,  3o  juin  1894 I.  —  59 

14.  Marchandise  refusée .  —  Obligation  du  vendeur,  —  Il  appar- 
tient  au  vendeur  de  faire  constater  contradictoirement  Tétat  d*une 
marchandise,  lorsque  l'acheteur  refuse  d'en  prendre  réception. 
Anvers,  20  mai  1895 I.  —  45i 

i5.  —  Non  conformité,  — Absence  de  mesures  conservatoir  es.  — 
La  réclamaiion  d'unacheteur  qui  refuse  de  payer  des  marchandises 
recues  en  se  basant  sur  leur  mauvaise  qualité  n'est  pas  recevable,  s'il 
n'a  pas  pris,  après  livraison,les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder 
l'identité  de  ses  marchandises  et  pour  faire  constater  leur  état,  alors 
même  qu'il  a  immédiatement  protesté  et  reclame  auprès  de  son 
vendeur.  Anvers,  29  septembre  1894 L  —  382 

ï6.  Pollicitation.  —  Offre  refusée.  —  Acceptation  postérieure.  — 
L'offrequia  été  refusée,  ne  saurait  plus  c:rc  accepiée  postérieure- 
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ment  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée.  Anvers,  23  décembre  1893. 

I.  —  1 5o 

17.  Privilege  du  yendeur  Sobjets  mobiliers,  —  Possession.  — 
Caractère.  —  Le  privilege  du  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés 
peut  encore  être  exercé,  si  J'acheteur  a  remis  les  objets  entre  les  mains 
d'un  tiers  a  titre  de  gage.  La  possession  de  Tobjet  donné  en  gage 
exigée  pour  la  validité  de  ce  dernier,  n'est  qu'une  détention  précaire 
et  n'enlève  pas  au  propriétaire  de  Tobjet  la  possession  juridique. 
Anvers,  8  juin  1894. I.  —  68 

18.  Refus  de  marchandise  avant  touie  prise  de  réception,  —  Obli- 
gation  du  vendeur,  —  Lorsque  Tacheteur  refuse  la  marchandise 
avant  toute  prise  de  récepiion,  c'est  au  vendeur  qu*il  incombe  d  etablir 
que  cette  marchandise  répond  aux  conditions  du  marché.  Anvers, 
3i  mai  1895 I.  —  4f^3 

19.  Résiliation,  —  Mise  en  demeure.  —  Dommag es-intérêts,  — 
Matière  commerciale,  —  Lettre  missive.  —  Pour  qu'une  demande  en 
résiliation  d'une  vente  avec  dommages-intérêts  pour  cause  d'inexécu- 
üon  soit  recevable  en  justice,  elle  doit  être  précédée  d*une  mise  en 
demeure  précise  et  formelle. 

En  matière  commerciale  cette  mise  en  demeure  peut  se  faire  par 

iettre,  mais  il  est  de  toute  nécessité  qu*elle  soit   sérieure  et  précise. 

Anvers,  29  septembre  1894 I.  —  383 

20.  Tabac.  —  Usages,  —  Confirmation  du  marché,  —  Dans  le 
commerce  des  tabacs  en  feuilles,  il  est  d'usage  que  la  confirmation  du 
marché  se  donne  par  la-poste,  le  soir  même  après  la  bourse.  Anvers, 
28  novembre  1893 J.  —  146 

21.  Vente  de  meubles  par  notaire.  —  Lien  juridique  entre  Vache- 
teuret  le  notaire.  —  Usage.  —  Il  existe  dans  Tarrondissement  d*An- 
vers  un  usage,  non  contestable,  en  vertu  duquel  le  notaire  tenant  des 
ventes  de  meubles,  est  pour  ainsi  dire  le  commissionnaire  du  vendeur 
au  sens  de  1  article  12  de  la  loi  du  5  mai  1872. 

L'art,  625  code  de  procédure  civile  lui  est  applicable. 
11  a  une  aciion  personnelle  contre  l'acheteur.   Anvers,  27  juin  1893. 

I.— 47 

22.  Vente  sur  échantillons.—Non  fondement  de  la  demande. — L*ac- 
tion  basée  sur  la  non-conformité  d'échantillons  avec  les  marchandises 
litigieuses,  n*est  pas  fondée,  si  le  demandeur  est  dans  Timpossibilité 
de  reproduire  les  échantillons.  Anvers,  10  novembre  1894. .     I.  —  406 

23.  Vices  cachés. —  Action  enjustice.  —  Condition  de  recevabilité. 


LXXVIII  VOITURIER 

—  On  ne  peut  8tre  admis  è  prouver  par  experts  ni  par  témoins  les 
vices  cachés  des  marchandises,  si  l'identité  de  celles-ci  n*est  pas  eer- 
taine.  Anvers,   20  mai  1895 I.  —  45i 

VOITURIER 

1.  Batelier.  —  Action  en  contribution  cCavarie.  —  Jet  de  marchan* 
dises.  —  Fin  de  non-recevoir,  —  ArL  7  de  la  loi  du  25  aoüt  1891.  — 
Application.  —  L*art.  7  de  ia  loi  du  25  avril  1891  (sur  Ie  contrat  de 
transport)  s*applique  au  cas  oü  Ie  destinataire  d'une  marchaadise 
intente  au  hatelier  qui  Ta  transportée,  une  action  en  payement  d'une 
certaine  somme  a  titre  de  contribution  d*avarie»  action  fondée  sur  ce 
que  Ie  batelier  aurait,  en  cours  de  voyage,  dans  ie  but  de  sauver  soa 
bateau  et  la  cargaison,  jeté  par  dessus  bord  une  partie  de  cette  mar- 
chandise.  Anvers,  18  décembre  1894 I*  —  97 

2.  Camionneur.  —  Obligation,  —  Arrivée  a  destination,  —  Récé- 
pissé  du  destinataire,  —  Vol.  —  Responsabillité.  —  Le  camionneur 
qui  s*est  engagé  a  transporter  une  marchandise  de  l*entrepdt  au  quai 
et  qui  n*a  pas  averti  Ie  destinataire  de  cette  marchandise  ou  ses 
préposés  de  son  arrivée  a  destination,  n'a  pas  rempii  ses  obügatioos. 
La  seule  preuve  que  le  camionneur  puisse  invoquer  a  eet  efiet  est  le 
récépissé  qu'il  a  l'obligation  de  se  faire  délivrer. 

Dans  ces  conditions,  il  est  responsable  du  vol  de  Ia  marchandise. 
Anvers,  19  juillet  1894 I.  —  348 

3.  Chemin  de  f  er.  —  Mise  sous  plomb  par  V  expediteur»  —  Man- 
quant.  —  Responsabilité.  —  Dès  que  les  plombs  ne  sont  plus  iotacts, 
i*administration  des  chemins  de  fer  ne  répond  plus  contractuellemeot 
des  marchandises  chargées  et  mises  sous  plomb  par  Texpéditeur. 

Elle  ne  répond  pas  du  manquant,  a  moins  qu*il  n*ait  été  coostaté 
contradictoireraent  au  moment  du  déchargement  ou  de  la  remise  du 
wagon  au  destinataire.  Anvers,  23  octobre  1894 I.  —  SgS 

4.  Corporations  ouvrières  d Anvers. —  Nature  de  leurs  opérations. 

—  Louage  douvrage.  —  Prescription.  —  Les  manipulations  que 
les  nations  ouvrièrcs  d'Anvers  font  subir  aux  marchandises  ne  con- 
stituent pas  des  entreprises  de  transport^mais  uniquement  des  louages 
d'ouvrage. 

La  courte  prescription  de  Taction  contre  le  voiturier  n'est  donc  pas 
applicable  même  si  Topération  en  litige  a  consisté  en  un  camionnage 
aux  bassins.  Anvers,  i3  juillet  1894 I.  —  346 

5.  Faute,  —  Preuve  d absence  de  faute.  —  Frais  de  cette  preuve. 
^x  Le  transporteur  étant  responsable,  jusqu'a  preuve  a  fournir  par  lui 


.    I».!»- 


VOrrURlER  LXXIX 

d*une  cause  de  dommage  qui  lui  est  étrangère,  les  frais  de  cette  preuve 
sont,  a  titre  d'accessoire,   a  sa  charge.   Anvers,    23  octobre  1894. 

I.  -  393 

6.  Fin  de  non-recevoir.  —  Béception  des  objets  transportés,  — 
Réserves^  —  Preuve  des  réserves.  —  La  réception  des  objets  transpor- 
tés éteint  toute  action  contre  Ie  voiturier,  sauf  Ie  cas  de  réserves  spe- 
ciales  adressées  par  écrit  au  voiturier,  Ie  surlende'nain  au  plus  tard 
de  la  réception  pour  les  dommages  apparents  et  les  pertes. 

Le  but  du  législateur  en  édictant  eet  article  a  été  d*empêcher  la 
réclatnation  du  chef  de  manquant  de  se  produire,  a  un  moment  oü  Ia 
réception  des  objets  transportés  serait  accomplie  depuis  un  laps  de 
temps  tel  que  les  constatations  nécessaires  deviendraient  impossibles 
OU  tout  au  moins  difficiles. 

Les  réserves  ou  réclamations  écrites  ne  doivent  pas  être  consignées 
dans  une  lettre  ou  dans  un  exploit.  Elles  peuvent  être  mentionnées 
sur  la  lettre  de  voiture.  Anvers,  4  mars  1895 I.  —  266 

7.  —  Respons  abilité.  —  Avaries.  —  Dommages-intéréts.  —  Le 
transporteur  est  responsable  des  marchandises  dont  il  s'est  chargé  ; 
en  cas  d'avaries,  c*est  a  lui  a  faire  la  preuve  du  cas  fortuit. 

Quiconque  est  coupable  d'une  faute,  même  la  plus  légere,  en  doit 
réparation,  mais  dans  la  mesure  du  préjudice  réel  qui  a  pu  en  être  la 
suite.  Anvers,  24  mai  1894 I.  —  277 

8.  Responsabilité,  —  Cas  fortuit.  —  Preuve.  —  Chemin  de  f  er.  — 
En  principe,  il  incombe  au  voiturier  de  faire  la  preuve  du  cas  fortuit 
qui  le  libère  de  son  obligation. 

Il  y  a  exception  a  ce  principe  en  matière  de  transport  par  chemin 
de  fer  pour  les  marchandises  réglementairement  considérées  comme 
sujettes  a  avaries   par  leur   nature  propre.  Anvers  10  octobre  1894. 

L  —  392 

9.  Transporteurs  successifs.  —  Action  contre  le  dernier.  —  Con- 
naissement  direct.  —  Le  dernier  transporteur  qui  reclame  au  desti- 
nataire  le  prix  iniégral  du  transport  peut  être  actionné  en  dommages- 
intéréts  même  pour  des  retards  qui  ne  lui  sont  pas  imputables.'Anvers, 
23  décembre  1893 . .     L  —  i52 
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Van  Loov.  E 

.      (3 

Van  Nieuwen.  V.,eiJ.Nys- 

.     378 

Van  Noyeo 

Van  Praegenhoven.  V'. 

.    4'7 

VanPraei 

Van  Put  ei  C",  J.C 

■      9' 

Van  Rymenant,  Alex 

.    i53 

Van  Schoonhoven.  Jean. . . 

.     \ii 

Van  Tichelen,  F 

■     '9' 

:8i 

Vcisey.   L.,  cap 

.      i5 

Verellen  frères 

.     .46 
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Vcrdickt,  Em I.  355 

Verduyn,  Ant.  J.,  bat I.  266 

Vergauwen I.  261 

Verheyden. I.  184 

Vermeire-Van  der  Taelen, 

Phil I.  394 

Vernier  et  Dupont I.  278 

Verrycken,  Jules I.  290 

Verspreeuwen,  Ad I.  14 

Verspreeuwen,  Jules I.  93 

Verstraeten-De  Westerlinck  I.  349 

Versiraeien,  Fr.,  bat I.  390 

Versiraeten,  H I.  209,  337,  357 

Verstrepen I.  48 

Verwilghen ü.  •  12 

Verzekeringsbank  de  Neder- 
landen     I.  392 

Vlaey  natie I.  348 

Vreven- Buntinx I.  459 

W 

Wachsmuth I.  414 

Wagenaers  natie I.  88 


Walford  et  C^ I.  218.  325 

Warman,  cap 1.211,419 

WatjinetC>,  D.  H I.     144 

Watson,  cap I.     288 

Weber,  Nicolas I.     384 

Wégimont,  J I.     238 

Weiss,  Anna I.     384 

Whale,  cap I.     189 

Wigand,  J I.  337,357 

Wilson,  cap I.     335 

Winter,  cap I.     178 

WirthetC«> I.       59 

Wolff,  Edouard I.     127 

Wijn  natie I.     119 

X 

X....  banque I.  19,  25 

Z 

Z I.  274 

Zenn  frères I.  44 

Ziesmer  et  C^  R I.  384 

Zilversmids  natie I.  346 


RENSEIGNËMENTS  COMMERCIAUX 


1895 
HoiB  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS. 

I.  —  Du  I.  —  Procuraiion  <ionnée  par  Jean-B ,  Eibers,  cabarexier, 
a  Anvers,  a  JeanB.  Van  Mello. 

1.  —  Du  I.  —  Procuratioa  donnce  par  Féltx  Van  Aerde,  caba- 
retier, h  Anvers,  a  HeclorEdmond Rulsaerl. 

3.  —  Du  I,  —  Procuration  donnéepar  Charles  Giott,  cabareiier,  h 
Anvers,  ï  Maikilde  l.ajarus. 

4.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par /flunOc  Wc^cr, cabaretier, 
a  André  Breugelmans, 

5.  —  Du  I.—  Circulaire  de  J.-J.  Meiges,  annon^ant  qu'it  se  retire 
des  affaires  ei  que  sa  firme  est  en  liquïdaiion. 

D.  —  Du  I.  —  Procuration  donnce  par  h'ran^ois  Mul,  cabaretier, 
a  JeanCorneille  Dirickx. 

7.  —  Du  I.  —  Procuration  Jonnée  par  Jean  Smit,  cabaretier,  è 
Albert  Sipido. 

8.  —  Du  1.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Bcllaro,  cabaretier, 
a  Jeanne  De  Ridder  veuve  Tabart. 

9.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Van  den  Bergh, 
cabaretier,  a  ChriHopke  Clinckers. 

10.  —  Du  4.  —  Dissolulion  a  pariir  du  iS  décembre  de  la  société 
en  nom  collectif  Z)f ro  frères.  —  Liquidateur  :  Georges  Dero. 

11.  —  Du  4,  ^  Acie  de  société  en  nom   col leciif entre   Gottfried 
3»>p.  1895.  1. 
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Schenker^  Moriif  Karpeles^  Moritj  Hirsch^  Ge^a  Benischy  formant 
ensemble  la  firme  Schenker  ei  C*  de  Vienne  et  George  Payer 
Walford  et  G.-G,  Baerdemaecker,  associés  de  la  firme  Walford 
Baerdemaecker  et  C°,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'expé- 
dition  et  de  transport  par  voiliers  et  bateaux  a  vapeur,  etc.  —  Firme  : 
Schenker^  Walford  et  C®.  —  Siège  :  Londres.  —  Durée :  dix  ans  a 
partir  du  i  janvier  189S. 

12.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  nom  coUectif 
Schenker^  Walford  et  C»,  agents  maritimes  et  d*assurances  a  G.-T. 
Symonds  et  E.  Fucksbolg, 

i3.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Noeninckx^  caba- 
retier, a  Joseph  Boggijn, 

14.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  Legros 
et  C^,  k  partir  du  3i  décembre  1894.  —  Liquidateur  :  De  Gauwer, 

1 5.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Constantin  De  Bom^ 
agent  d'assurances,  a  Franqois  Waut^, 

16.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  F.-K,-  Zant^en^  cabare- 
tier, a  Léonard- Constant  Van  den  Bosch. 

17.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  société  en  nom  coUectif 
G.  De  Keyser  et  C,  a  P.  Hornick,  A.  Van  der  Haeghen  et  7.  Roe- 
lofs. 

18.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  if.  Van 
Celst  et  0\  a  partir  du  1  janvier  1895. 

19.  —  Du  5.  —  Circulaire  de  la  firme  Osterrieth  et  O,  annoncant 
qu*elle  a  donné  sa  procuration  a  Robert  Osterrieth. 

20.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Charles  Verhoeven,  caba- 
retier, a  Franqois  Verachtert. 

21.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Schüttenhelm^  caba- 
retier, a  Pierre  Blanquart. 

22.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Pierre  Van  Des- 
sel^  née  Joséphine  Everaerts,  cabaretière  a  Anvers,  a  Pierre  Bal. 

23.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Sels^  cabaretier  a 
Anvers,  a  Louis  Ovart. 

24. —  Du  6.— Procuration  donnée  par  P ier re- Franqois  Embr echts ^ 
cabaretier,  a  Joseph  Bastiaensen. 
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25.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  L,-J,  N.  Weels,  cabaretier  a 
Anvers,  a  Charles  Steyaert. 

26.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Ia  veuvc  Ker stens y  caba- 
retière a  Deurne,  a  Fram^ois  Blanche. 

27.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Lauwers^  caba- 
retier a  Anv^rs,  a  Jules  Marlaire, 

28.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Constant  De  Keghel^ 
négociant  a  Anvers,  a  Edouard  De  KegheL 

29.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  la  firme  Nujrens  frères^  annon9ant 
qu*elle  entre  en  liquidation.  —  Liquidateur  :  Joseph  Nuyens. 

30.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  Herm.  Diericks,  annon9ant  qu'il 
continue  pour  son  comptesous  la  firme  Herm.  Diericks^  successeur 
de  R.  Koch  et  C**,le  genre  d'affaires  qui  avait  éié  traite  par  cette  firme. 

3 1 .  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  pa  r  Frant^ois-Ed.  Herremans^ 
cabaretier  a  Borgerhout,  a  Léonard  Salu, 

32.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Van  Camp,  caba- 
retier a  Anversy  a  Jean  Koers, 

33.  —  Des  7-8.  —  Prorogation  de  la  société  en  commandite  simple 
y.  Baschwitf  et  C^,  a  Anvers,  jusqu*au  3i  décembre  1896. 

34.  —  Des  7-8.  —  Procuration  donnée  par  Jéróme  Martens^  caba- 
retier a  Anvers,  a  Marie  Pittoors, 

35.  —  Des  7-8.  —  Procuration  donnée  par  Marie  Hajre^  cabare- 
tière, a  Pierre  Van  den  Berghe. 

36.  —  Du  II.  —  Circulaire  de  Maier  Loen^  annon9ant  qu*il  s'est 
établi  comme  assureur. 

37.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Bogaerts,  caba- 
retier, a  Fr anqois  Schilt^ , 

38.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  par  J.  Loquet^  cabaretier  a 
Anvers,  a  Nicolas  Joris. 

39.  —  Du  1 1 .  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  De  Moor,  caba- 
retière a  Anvers,  a  Jeanne  Van  Genechten. 

40.  —  Du  II.  —  Circulaire  de  Stanislas-H.  Haine^  annon9ant  que 
Maier  Loew  a  quitte  sa  maison  et  cesse  de  signer  par  procuration. 

41.  —  Du  12.—  Dissolution  a  partir  du  i  janvier  1895  de  la  société 
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en  commandite  par  actions  Pierre  De  la  Montagne  et  O*,  a  Anvers. 
—  Liquidateurs  ;  Frédéric  Delvaux^  avo«at,  Arthur  Van  den  Nest^ 
propriétaire,  et  Georges  De  Wever^  négociant. 

42.  —  Du  12.  —  Prorogation  jusqu'au  3i  décembre  1904  de  l.i 
société  en  nom  collectif  Ruys  et  C^,  a  Anvers. 

43.  —  Du  12.  —  Modifications  aox  statuis  de  la  société  anonyme  Ie 
Cercle  d'assureurs,  a  Anvers. 

44.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Auguste 
Grisar  et  Anguste  De  Keuster^  tous  deux  courtiers  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  courtage  de  marchandises.  —  Firme  :  Grisar  et  De 
Keuster.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  Du  1  janvier  i865  au  3i 
décembre  1904.  Cbacun  des  associés  a  la  signature  et  la  gestion 
sociales. 

45.  -  Du  i3.  —  Nomination  de  Albert  Maquinayy  en  remplace- 
ment de  Victor  Lynen^  en  qualité  d'administrateur  de  la  Banque 
de  crédit  comrfiercial, 

46.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Charles  Malecoine^  caba- 
retier a  Anvers,  a  Jos.  Fays, 

47. —  Do  1 3.— Procuration  donnée  paria  veuve  Van  Hemeldonck^ 
cabaretière,  a  Pierre  Somers. 

48.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Fran^ois  Huysmans^ 
cabaretier,  a  J.-P.-G.  Verloore. 

49.  —  Du  i3. —  Dissolution  a  partir  du  3i  décembre  1894  de  la 
société  en  nom  collectif  J,-H.  Bolsée^  Louis  Goossens  et  Emile 
H  argot, 

50.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Charles  De  Roqy^  caba- 
retier, a  Max  Morel. 

5i.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  John.-P, 
Best  et  Edmond  Van  der  Straeten^^  ayant  pour  objet  les  afifaires 
traitées  par  la  société  John-P,  Best  et  C^.  —  Firme  :  John-P,  Best 
et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  Du  i  janvier  1895  au  3i  décem- 
bre 1904. 

52.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  W.-J.  Van  Hemelryck^ 
cabaretier,  a  Léon  De  Swert, 


53.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  la  veuvt  Kennes,  née 
Tkérèse  De  Cori,  cabareiière,  a  Heari  Bruyniackr. 

54.  —  Du  17.  —  Di&ïolulion  'a  pariir  du  19  décembre  1894  de  la 
sociéié  en  commandite  par  actions,  L.  De  Deken  el  C'.  —  Liquida- 
teurs  :  Fréd.  Delvaux  et  Jean  Van  Rijswïjck,  avocais,  et  Franfois 
Va»  Hoof,  inspecteur  de  l'enseignement. 

55.  --  Du  -.-j.  —  Acte  de  société  en  nom  colteciiF entre  Léon  Deits, 
commissionnaire-eKpédiieur,  et  Hector  fiaesaerl,  counier  en  engrais 
chimiques,  tous  deux  a  Anvers,  ayani  pour  objei  toutes  affaires  de 
courtage.  —  Firme  :  Dens  et  Haesaert.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ; 
5  ansa  panir  du  1  janvier  i8(|5. 

56. —  Du  17.  —  Circulaire  de  Ed.  Bolsius.  junior,  annoncani 
qu'il  continue  pour  son  compte  personnel  les  afiaires  Irailées  par 
CA.  Bolsius, 

57.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Entilie-Sidonie  Van 
Houieghem,  cabaretière,  a  Francais  Sprankenis. 

58.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  frangois  Moors,  cabare- 
tier a  Anvers,  a  Benoil  Van  Offens. 

59.  —  Du  17.  —  Procuration  donnéepar  Pierre  Caniens,  cabare- 
tier, a  Anloine  Cantens. 

60. —  Du  19, —Circulaire  de  J.  Bascliwii^  el  C,  annoncani  la 
Tondation  a  Bruxelles  d'une  succursale. 

61 .  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  JeanneMarie  Deckers. 
cabaretière,  a  Jean  Ceuryels. 

61.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  EUse  De  Backer,  caba- 
retière, a  Anne-Catkerine  Gillis. 

63.-  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Pierre- Louis  Bosmans, 
■  cabaretier,  a  Franqois  Sys. 

64.  —  Du  19;—  Procuration  donnée  par  The  Briiish  and  l'oreign 
Marine  Insurance  Company  Limited,  a  GuslaveJosepHCharles 
Simons. 

65.  —  Du  10. —  Procuration  donnée  par  The  Thames  and  Mersey 
Marine  Insurance  Company  Limited  a  Gustave-Joseph- Charles 
Simons.  , 
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66.  —  Des  21-22.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif,  entre 
H,  Koch^  Ch,  Dg  Smet  tl  F.  Ryssens^  ayant  pour  objet  Tagence,  U 
commission  et  les  courtages  en  général.  —  Firme  :  Kcch^  De  Smet 
et  Cy,  —  Siège  :  Anvers.  —  Ghaque  associé  aura  la  signature  sociale. 

67.  —  Des  21-22.  —  Frocuration   donnée  par  Arthur  Vermoert' 

Cassiers.  cabaretier  a  Anvers,  a  Jean  Recourdon. 

68.  —  Des  21*22.  —  Frocuration  donnée  par  L.  Verheycn^  cabare- 
tier a  Anvers,  a  P.J,  Rollier. 

69.  —  Des  21-22.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Edouard 
Suren  et  Justus  Hortmann^  tous  deux  négociants  a  Londres,  ayaot 
pour  objet  Ie  commerce  des  fers  et  niétaux,  1  agence  et  la  commissioD. 

—  Firme  :  Hartmann  et  Suren.  —  Siège  :  Anvers.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale. 

70.  —  Des  21-22. —  Frocuration  donnée  par  Jean  Lemmens,  caba- 
retier a  Anvers,  a  Henri  Craen. 

71.  —  Des  21-22.  —  Frocuration  donnée  par  Marie- Jeanne  Pee. 
ters,  cabaretière  a  Anvers,  a  Antoine  Smits. 

72.  —  Des  21-22.  —  Frocuration  de  donnée  par  Jean  De  Vré^ 
cabaretier  a  Anvers,  a  Pierre  Louis  Palemans. 

73.  —  Des  21-22.  —  Frocuration  donnée  par  J.  De  Bot^  cabaretier 
^  Anvers,  a  Com.-Joseph  Van  Riel. 

74.  —  Des  21-22.  —  Frocuration  donnée  par  L.  Toen,  cabaretier  a 
Berchem,  a  P.  Van  Hoof. 

75.  —  Du  21-22.  —  Frocuration  donnée  par  Edouard  Suren  et 
Justus  Hartmann  y  négociants  a  Londres,  a  W.  Ronnefeldt. 

76.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  non  coUectif,  entre  Bernard 
Heinemann  et  Joachim  Fink^  tous  deux  négociants  en  diamants,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  diamants  bruts  et  tailles. 

—  Firme  :  Heinemann  et  Fink,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  Six 
années,  a  partir  du  i  aoüt  1893.  —  Les  deux  associés  ont  chacun  la 
gestion  et  la  signature  sociales. 

77.  —  Du  24.  —  Frocuration  donnée  par  Frangois  De  Roy^  caba- 
retier a  Anvers,  a  Jean-Paul-Marie  Cops. 

78.  •—  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif,  eutre  EM^int 
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Leplat  et  Pautine  Gottvaerts,  tous  deuï  commer^ants,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  rexploilation  d'un  liépGt  de  teiniurerie  ei  lavage  a  neuT.— 
Firme  ;  E.  Leplat  et  P.  Goovaerts.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  : 
9  annces,  a  panir  du  iS  mars  1894.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signaiure  sociale,  mais  pour  les  accepiaiions  la  signalure  des  deux 


79,  —  Du  a6.  —  Prorogaiion  jusqu'au  3i  aoüi  1898  de  la  sociélé 
en  nom  colleciif,  Tk.  Bracht «  O. 

80.  —  Des  28-29.  —  Procuraiion  donnée  par  Augusie  Bresseleers, 
cabaretier,  a  Jean  Monjaerts. 

81.—  Du  18-29.  —  Procuration  donnée  par  AugusteVretust,  caba- 
reiier^  Anvers,  ^  NicolasLambert  De  Ryck. 

82.  —  Du  28-39,  —  ^'-  Jonas  se  retire  de  la  firme  E.  Meunier  et  C, 

83.  —  Du  3 1.  —  Procuration  donnée  par  Jean-Bapliste  Hellens, 
cabaretier  k  Anvers,  &  Jules  Persenaire. 

84.  —  Du  3 1.  —  Procuration  donnée  par  Guillaume  Uylerkoeven, 
cabaretier  è  Anvers,  a  la  veuve  Jean  Louis  Vonssery,  née  Madeletne 
Leys. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  3.  —  Circulaire  de  Witiemans-HaÜo,  annoncant  que  son 
fils  Georges,  est  iniéressé  dans  ses  aHaires  et  signcra  par  procuration. 

2.  —  Du  23.  —  Demande  en  séparaiion  de  biens,  forinée  par 
Frani;oise  Volkaeri,  contre  son  mari  Pierre  Van  der  Heyden. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  17.  —  Accordée  par  Remy  Van  den  Abeele,  boutiquier,  a 
son  épouse,  née  Louise  Willems. 

2.  —  Du  21.  —  Accordée  par  Calherine  Janssens.  veuve  Gérard 
Joris,  a  son  fils  mineur,  CharlesEdouard  Joris. 

CONTRATS   DE  MARIAGE 

i,  —  Du  a.  —  Entre  Jm/«  Aimé  Lagrange,  négociant,  et  Jenny^ 
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Maric'Joseph  Dela  Haye^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  -r 
Gommunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Louis- Charles- Jean  Flament^  négociaot  en 
charbon,  tl  Mélanie-Catherine  De  Craecker^  sanj  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Comrounauté  d'acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Marie- Adrien-Alphonse  Dieltjens^  chef  de 
Corporation  a  Anvers,  et  Marie- Philomène-Joséphine  Suetens^  sans 
profession  a  Emblëhem.  —  Communauté  legale. 

4.  — .  Du  4.  —  Entre  Gabriel-Alexandre  Sieffens^  a  Anvers,  et 
Marie-Ferdirtand-Henrietie  Gabriel^  modiste,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  EdouardJosepk  Walton^  photographe,  et 
Marie-Joséphine  Krauch^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.— 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  FlorimondJean-Marie-Julien  Van  Cuyck, 
agent  de  change,  et  Hortense  Pauline-Mélanie-Adolphine  Orval^ 
sans  profession.  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Oswald-Eugène-Théophile-Marie-Corneille 
Segers^  courtier,  et  Angelique  Hermans^ssins  profession,  tous  deux  a 
Anvers.   —  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Antoine  Wyn,  batelier.  et  Marie- Pétronille 
Jacobs^  sans  piofession,  tous  deux  d  Niel. —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  Henri  Schueren^  photographe,  et  Nathalic 
Münker^  marchande  de  modes,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  Pierre- Frédéric  Maldoy^cXtrcxi  Catherine- 
Joséphine  Hermans^  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  8.  —  Entre  Francais- Aiphonse- Marie  Clément,  sans 
profession,  a  Boom, et  Constance-Marie  Van  i/er/ren,sans  profession^ 
a  Aeriselaer.  —  Communauté  legale. 

12.  —  Du  II  —  Entre  Corneille  Beyers^  chef  de  Corporation,  et 
Marie- Louise  Verstraelen,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  i5.   —    Entre  Jean-Charles  Dotremont,    pharmacien,    et 
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Marie- Pauline-Clémence  De  May  er  ^  sans  profession,  tous  deux  a 
Boom.  —  Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  21.  —  Entre  Emile  MM7/cr,négociant,et  Lucie-Henriette 
De  Waely  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

i5. —  Du  25.  —  Enue  Bernard'Joseph'Corneille  Hellemans^ 
voyageur  de  commerce,  a  Anvers,  et  Marie-Thérèse  De  Herdt^  sans 
profession,  a  Mortsel.  —  Communauté  d*acquéts. 

16.  —  Du  3i.  —  Entre  Louis- Fr ancois  Opde  Beeck,  tailleur,  et 
Marie-V ictorine  De  Vos^  tailleuse,  tous  deux  a  Waerloos.  —  Com- 
munauté legale. 

17.  —  Du  3i.  --  Enire  Julien-Egide-Corneil Ie  Bogaerts^tl  Marie- 
Catherine-Antoinette  Verreydt^  sans  profession,  tous  deux  a  Merxem. 

—  Communauté  universelle. 

FALLITES 

1.  —  Du4.  —  Failli;  Hirsch  GÖttlichy  négociant  en  diamants, 
a  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  R,  Steenackers,  —  Curateur  ;  Ed. 
Janssens, 

2.  —  Du  5.  —  Failli :  Henri  De  Wachter^  batelier  et  cabaretier, 
a  Anvers.  —  Juge  commissaire :  Tieman.  —  Curateur  :  J,  Drory, 

Mois  de  février 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  I.  —  Acte  de  constitution  de  la  société  anony me  Com- 
pagnie beige  maritime  du  Congo,  —  Siège  :  Anvers. —  Durée :  3o  ans. 

—  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  3  administra- 
teurs au  moins.  —  Capital  fr.  2,100,000. 

2.  —  Du  3.  —  Dissolution  a  partir  du  25  janvier  1895  de  la  société 
en  nom  coUectif,  J.  Braackman  et  C°.  •—  Liquidateur  :  Jos,  Brack. 

3.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Van  Hemeldonck, 
cabaretier  a  Anvers,  a  Pierre  Somers. 

3mep.  1895.  2. 
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4.  —  Des  4-5.  —  Circulaire  de  Salomon  Z.  Danon^  annon^ant  qu'if 
a  donné  sa  procuration  a  Emile  Steegs  qui  signera  collectivement 
avec  Jul.  Schreiber  ou  Sig.  Edeistein, 

5.  —  Des  4-5.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Sauviller^  caba- 
retier, a  Anvers,  è  Charles- Edouard  Van  Herseelen. 

6.  —  Des  4-5.  —  Procuration  donnée  par  Guillaume  Vermeulen, 
cabaretier,  a  Alphonse  Vanden  Acker, 

7.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  société  Sel  et    Ülens  a 
1^!                           Jules  ülens  fils,  agent  d*assurance. 

^>  S.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Gustave 

af*, 

f^  Detombay^    industriel,  a  Marcinelle,  Maurice  Delange^  industrie!,  a 

Utrecht,  associés  commandites,  etNicolas  Van  Haaren^  enireprcüBox 
a  Nimègue,  associé  commanditaire,  aylint  pour  objet  la  créarion  et 
Texploitation  d'un  ou  de  plusieurs  ateliers  de  constructioa  méca- 
nique.  —  Firme  :  G.  Detombay^  M^  De  Lange  et  O*.  —  Siège  : 
Hoboken.  —  Durée  :  du  i  mai  1895  au  3o  avril  igoS. 

9.  —  Du  6.  —  Prorogation  jusqu'au  i  mai  1904  de  la  sopiété  en 
commandite  simple,  Constant  Van  Brandt^  Cas  et  O. 

10.  —  Du  7.  —  Dissolution  a  partir  du  26  janvier  1895  de  la  société 
en  nom  collectif  Snoeckx^  Persoons  et  C°.  —  Liquidateur  :  Constant 
Verdicht, 

11.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert  Van 
Cuyck^k  Anvers,  et  Etienne-Joseph  De  la  Haye^k  Borgerhout,  ayanl 
pour  objet  les  agences  et  commissions.  —  Firme  :  Van  Cujrck  et 
De  la  Hajre.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

12.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Souheur, 
négociant  a  Bruxelles  et  J.  Ogilvy  Macrae^  porteur  de  procuration 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  affaires  de  commission,  d'importation 
de  marchandises. — Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Jules  Soukeur  et  O.— 
Durée  :  dix  années  a  partir  du  i  février  189S.  —  Chacun  des  associés 
a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

i3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  firme  Gellatly-Hankey 
Sewell  et  O»,  a  Lx)ndres,  a  Christopher-William  0'Brien^  a  Anvers. 

14.  —  Du  9.  —  Dissolution  k  partir  du  21  janvier  1895  de  la 
société  en  commandite  simple  Charles  Pareyn. 
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i5.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Victor 
Pittoors^  Léon  Van  der  Taelen  et  René  Gilberty  tous  demeurant  a 
Anvers,  associés  commanditaires,  et  Charles  Pareyn^  agent  com- 
mercial, a  Anvers,  associé  commandité,  ayant  pourobjet  Ie  négoce, 
l'agence,  la  location  et  la  réparation  des  vélocipèdes.  —  Firme  : 
Charles  Parejrn,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  1 5  janvier  iSgS  au 
14  janvier  1900. 

16.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Gustave  Van  Wint,  a 
André  De  Ruyter. 

17.  —  Dn  9.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Jacobs^  nee 
Marie  Yseboot,  cabaretière,  a  Anvers,  a  Adrien  Yjermans. 

18.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Emile  Dufourny^  cabare- 
tier, a  Anvers,  a  Lambert  Meulders. 

19.  —  Du  9.  —  Dissolution  a  partir  du  4  février  1895  de  la  société 
en  nom  collectif  Van  Ermengen  et  Mendès. 

20.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Robert  Thomas^  cabare- 
tier, a  Anvers,  a  Sarah  Percy, 

21.  —  Du  14.  —  Dissolution  a  partir  du  2  février  1895  de  la  société 
en  nom  collectif  Lambo  et  Matthys. 

22.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Norbert  (Ulles,  cabare- 
tier, a  Anvers,  a  Théodore  Helewaert. 

23.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  DeJongh^  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Henri  Blomme. 

24.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Guillaume  Kirton^  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Pierre- Fr ancois  Edischoven. 

25.  —  Du  14.  —  Constitution  de  la  société  anonyme  Compagnie 
des  produits  Cibils.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Durée :  3o  années.  —  Le 
conseil  d*administration  se  compose  d*au  moins  trois  administrateurs. 

26.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  dont 
Lambert  Matthys^  négociant  a  Anvers,  est  Tassocié  gérant  ayant 

pour  objet  le  commerce  des  grains.  — -  Firme  :  L.  Matthys  et  C°.  — 

Siège:  Anvers.  —  Durée:   du  2  février  1S95   au  21  décembre  1900. 

La  commandite  a  été  versée. 

27.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Van  der  Vloet^ 
-cabaretier,  a  Henri  Dubois. 


~Fr-ti 
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28.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  par  Edouard  De  Beukelaer, 
indusiriel,  a  Arthur  Van  Ossel,  chef  de  bureau. 

29.  —Du  16.  --   Procuration  donnée  par  A.-J.  Bal,  cabaretier 
a  Anvers,  a  J.-J,  Van  Vliet. 

30.  —  Du  16.  —  Procuration  rctirée  par  A.-J.   Bal,  a  L.-E,  Jeu- 
her. 

3 1.  —  Du  16.  —  Acte  de  sociécé  en  commandite  sirople  entre 
Pierre  Kreit^,  tailleur,  a  Anvers,  associé  commandité,  et  Charles- 
Edouard  Joris,  a  Anvers,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce  des  draps  ainsi  que  la  confection  et  la  vente  de  vêtements.  — 
Firme  :  Kreit^  et  CP.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  Neuf  ansapartir 
du  I  février  189!). 

32.  —  Des  18-19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif,  entre  Auguste 
BlumenthaL  négociant  a  Hambourg,  et  William  Siebert,  courtierde 
navires,  a  Anvers,ayant  potiH*  objet  les  affaires  de  courtage  et  d  agences 
maritimes.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Auguste  BlumenthaL  — 
Durée  :  Du  8  février  1895  au  3i  décembre  1899.  —  Chacun  des  asso- 
ciés a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

33.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Fritj 
Gejrer  et  Philippe  Hochreiter,  tousdeux  négociants  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  vitraux  peints  et  verriers,  encadrements  etc.  —  Firme : 
Ph.  Hochreiter  et  Fritf  Gejrer,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans. 
—  Chacun    des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

34.  —  Du  2 1 .  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  veuve  E. 
Jenkinson,  née  Fr.  Biesemortels,  sans  profession,  et  L,  Quintin, 
commis,  tous  deux  a  Anvers.  —  Firme  :  veuve  E,  Jenkinson  et 
Quintin.  —  Durée  :  du  5  février  1895  au  5  février  1898.  —  Chacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

35.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  A.  Obels,  cabaretier,  a 
Anvers,  a  Louis  Wouters. 

36.  —  Du  23.  —  Léonie  Weghsteen,  épouse  Edouard  Benard,  se 
retire  de  la  société  F.  Canioni  et  C®. 

37.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph 
Koninckx,  sans  profession,  et  Henri  Antoine,  négociant,  tous  deux 
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k  AoverS)  ayaot  poor  objet  Ie  commerce  dn  tabacs.  —  Firnaê  : 

Koninckx  et  Antoine.  -^  Siège  :  Aovers.  —  Durée  :  5  ans  A  partir  du 

I  mars  iSgS.  —  Lagestion  et  la  signature  appartiendroat  &  chacun 
des  associés. 

38.  —  Du  24.  —  Dissolution  a  partir  du  16  fevrier  1895  de  la  société 
en  commandite  simple  W.  Swerts  et  C®. 

39.  —  Du  24.  —  La  procuration  donoée  a  Eugène  Vreveriy  par  la 
sociéte  veuve  Auguste  Lauwers  et  C^^  a  cessé  ses  effets. 

40.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  Société  maritime  du  Congo^ 
sodété  anooyme  établie  a  Aavers,  ayaoi  pour  objet  rétablissemant  et 
Texploitation  d'un  service  de  bateaux  a  vapeur  sous  pavillon  beige 
d'Anvers  au  Congo  et  a  la  c6te  d'Afrique,  avec  retour  a  Anvers.  — > 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  années  a  partir  du  22  février  1895.  — 
Le  conseil  d'admixüstration  est  composé  de  3  ou  de  5  membres. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

.  I.  —  Du  i3.  —  Demande  en  séparation  de  biens  fotjoiée  par 
Marie-Elisabeth-Mathilde  De  Boeve^  contre  son  nuuri  Conêtant- 
Auguste  NeliSy  marqaeur,  a  Anvers. 

2.  —  Du  1 3.  —  Demande  en  séparatioa  de  bkot  ibnaée  par  Marit- 
Théodora-Florentine  De  Bo/,sans  profession, contre  sonmari  Georges 
Bodenhorstj  capïtaine  d^artilierie^  a  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  8.  —  Accorde'e  par  Charles  Eljen^  a  Borgerhout,  k  sa 
fille  mineure  Julia  Eli^en, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  r.  —  Entre  Gerrit  Everwein  Qutt^  comptable,  è  Aovers, 
et  Clémentine-Joséphine  Berle,  négociante,  a  Charleroi.  —  Comrau- 
nauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  FranqoisLéopold  Gallens^  seflier  et  cabaretier 
et  Anne- Marie  Loots,  servante,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Comnrra- 
namé  d'acquêts. 

3««p.  1895.  3. 
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3.  —   Do   3.  —   Entre  Joseph-Charles  Hamtam^  nrenrijiit 
«fiamancs,  et  Marie  Van  den  Bergk,  taüleue,  toos  deux  a  AoYcrs.  — 

Communaaté  legale. 

4»  —  Da  1. —  Eocre  JosepUSieUhior  De  WeerJi,  eatFCpreiieor,  a 
Berchem,  et  AntoineUe-Marie-Ouherine  Bogaerts^sans  professioa,  a 
Anvers.  —  Communauté  uniTerselle. 

5.  —  Da  2.  —  Entre  Jacques-Félix  Van  Gastel^  fithographe,  a 
Berchem,  et  Joséphine  Ochhuijen^  sans  profiessioD,  a  Anrers.  — 
Commaaaiité  d'acqaêts. 

6.  —  Du  2.  —  Eatre  Gustare-Maikieu  Sk/s,  boatiquier,  a  Polder- 
boscby  et  Marie-Amélie  De  Langhe,  saus  proiessioD«  a  Polk.  — 
Communaaté  \égg\e, 

7.  —  Du  4. —  Entre  Clément- Henri-Joseph  Wjrms^  horticultear,  a 
Berchem,  et  CamilU'Jeanne'Franqoise  Van  Mieghem^  sans  pro- 
fession,  a  Burght.—  Communaaté  universelle. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Augustin  Genbrugge ^  chef  de  corporatioo,  et 
Lucie-Sophie'Jeanne  Kumency^  sans  profiession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  8* —  Entre  Pierre-Alphonse  Ickx^  boulanger,  a  Eeckcren, 
et  Marie- Caroline  Geens^  sans  profession,  a  Brasschaet.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  Francois-Nicolas-Joseph-Marie  Geurts, 
négociant,  et  Anne  Joséphine  Somers^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  -^  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  9.  —  Entre  Joseph-Henri-Paul-Delphine  MaeSf 
boucher,  a  Borgerhout,  et  Marie-LouiseElise  Mündler^  sans  pro- 
fession, a  Anvers. —  Communauté  universelle. 

12.  —  Du  9. —  Entre  Joseph-Jacques  Lauwers,  négodant,  a  Anvers, 
et  Eiigénie  Blenderman^  sans  profession,  a  Deurne.  —  Communauté 
d'acquêts. 

1 3.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre- Joseph  Van  Gessel^  cabaretier,  a 
Anvers  et  Mathilde-Marie  Jacobs^  sans  profession,  a  Malines.  — 
Communauté  universelle. 

14.  —    Du   IJ.   —   Entre  Joseph- André  Stroobant,  hótelier,  et 
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Victoire-Isabelle  Alewaert^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers»  — 
Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  14.  —  Entre  Corneille  Veen^  fabricant  en  pain  d'épices, 
et  Henriette-Marie-Jeanne  Leyder^  sans  profession,-  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  14.  —  Entre  Théodore  Van  Wernich,  négociant,  et 
Jeanne-Franqoise-Laurence  De  Ridder^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  Franqoh-Alphonse  De  Voght,  forgeron,  et 
Pauline  Van  Camp^  ménagère,  tous  deux  a  Bouchout.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Jean'Franqois  De  Roeck,  et  Pétronille- 
Constance  Vereylsen^  sans  profession,  tous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
nauté universelle. 

19.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Marie-Henri  De  Vroey^  courtier,  et 
Marie-Albertine-Jeanne-Cornelie  De  Rycky  sans  profession,  tóus 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  27.  —  Entre  Joseph-Mathieu  Peeters^  cordonnier,  et 
Sujanne-JeanneFranqoise  Alexander,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  28.  —  Entre  Auguste-Franqois-Alexandre  Baugniet^ 
a  Berchem,  et  Helene- Albertine-Sylvie  Paheau^  sans  profession  a 
Bruxelles.  —  Communauté  legale. 

Mois  de  mars. 
SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Dierckx^  cabaretier 
a  Jeanne  Peeters  épouse  Hootmaekers. 

2.  —  Du  6.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Alph,  Haghe 
a  Louis  Ulens. 

3.  —  Du  6.  — '  Procuration  donnée  par  /.  Claes^  cabaretier  a 
August  e- Jean  De  Ferm. 

4.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  V/ils,  cabaretière 
a  Jos,  Verstraeten, 
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5«  •—  Du  6.  —  Modificaüoos  aox  statuU  de  la  sodété  en  oom 

collectif,  Louis  Meeus  a  Anvers.  —  La  signature  sociale  appartiendra 
aax  trois  associés* 

6«  •*<  Du  6.  —  Constitution  de  la  société  coopérative  Sjrndicat 
anversois  des  diamants,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  i5.  février 
au  3i  décembre  1895. 

7.  *-  Dtt  8,  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Eruesi  et 
Jean-Godefroid  Herberty  négociant,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
comroerce  de  fer  et  la  comaüssioa*«-  Firme  :  jr.«G.  Herben  etfils,  — 
Siège :  Anvers*  —  Durée  :  du  1  mars  1895  au  a8  février  igoS»  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestton  et  la  signaturesocialea« 

8« «—  Du  8«  -^  Procuratioo  donnée  par  Charles.  El^eu^  cabaretier 
è  Vkêor  De  Ceuster^ 

9.  —  Du  8.  —  Dissolution  a  partir  du  21  février  189S  de  la  société 
anonyme  Ckan$ier  nuvul  dn  Katteadxk^  établie  a  Anvers.  —  La 
UquidaüoD  est  terminée. 

10.  —  Du  9.  --  La  liquidation  de  la  société  en  nam  coUectif  F. 
Wittesten,  L  Biar  et  O  est  terminée. 

1 1.  -^  Du  9*  *--  Procuraiion  donnée  par  la  veuve  L.  Tissef,  caba- 
retière a  Joseph  NÓrr, 

i»«  «^  Du  9«  —  ProcuraüoD  donnée  par  Frangois  Peetere,  caba- 
retier a  MortseU  a  Jo&eph-HyiKinihe  Teron-Peetêrs. 

i3.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  W,  WUlner  et  C*, 
commissionnaires  expediteurs^  a  Anvers^a  Ernest  Greuling. 

14.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Julie  ^eRnei,cabaretière, 
a  Anvers, a  J.  Adriaensen. 

i5«  ^  Du  i^«  -^  Procuration  donnée  por  Joseph  Alexander, 
cabaretier,  a  Anvers  a  Léon  Ruys^ 

i6«  —  Du  i5«  —  Acte  de  société  en  noen  coliecüf  entre  Polydore 
Roels^  négociant,  et  Louis  RoelSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  obj^et  Le  commerce  des  graias  et  gcaines. —  Firme  :  Roels 
etfils,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  21  février  1895  au  20  février 
1900.  —  Chaciin  des  associés  a  lagestion  et  la  signature  sociales. 

17.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nora  coUectif  eatre  Frcut^ois 
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SegerSf  brasseur,  a  Eeckeren,  Joseph  Delaet,  boucher  et  Alph.  Van 
Dongen^  commis  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une 
brasserie.— Siège  :  EeckereD.  —  Firma  :  Segers  et  (y.  —  Duréedu  i 
)«nvier  189S  au  3i  décembre  1909.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale. 

i8.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  et 
Alphonse  Ceulemans^  briqueders,  a  Niel,  ayant  pour  abjet  l'exploi- 
tation  de  une  ou  ptusieurs  briqueteries.  —  Siège  :  Niel.  ■—  Firme : 
Ceulemans  frères.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  mars  i89S«  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

19.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Van  der  Elst^ 
négodant  en  tabacs,  a  Victor  Dumercy, 

20.  —  Da  20.  -~  Procuration  donnée  par  G.  De  Vos,  cabaretier,  a 
C.-£f .  De  Kort. 

21.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  J.--B.  De  Coninck,  caba- 
retier ^a  AnverSy  a  Dominique  Lujrckx, 

22.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Tugaert,  caba- 
retxère^a  Anvers,  a  Hortènse  Van  de  Put,  veuve  Iluygens. 

23.  —  Du  22. — Dissolution  a  partir  du  a3  février  1895  de  la  société 
L.  Miliet  et  O.  —  Liquidateurs  :  J.  Jans,  avocal,  et  Emile  Delattre, 
comptable. 

24.  —  Des  25-26.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Alphonse-Pierre-Uubert  Schippers^  propriétaire.  associé  commandi- 
taire, et  Alphonse-Edouard' Pierre  Schippers,  négociant,  associé  com- 
manditéy  tous  deux  demeurant  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage 
maritime  et  les  expéditions.  ^  Firme:  A»  Schippers,  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i5  mars  1895. 

25.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  halles  belges, 
établiea  Anvers^  ayant  pour  objet  de  créer,  d'acquérir,  dlnstailer  et 
d'exploiter  dans  les  villes  de  Belgique  et  a  let  range  r  des  halles,  etc. — 
Durée  :  3o  années.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  3 
membres  au  moins  et  de  7  au  plus. 

26.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  Entreprises  de 
travaux  publics^  écabLie  a  Anvers.  —  Durée  5  années,  a  partir  du  1 1 
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mars.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  trois  membres. 

27.  —  Du  27.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Compagnie  auxi- 
liaire  pour  entreprises  de  travaux  publics^  établie  a  Anvers.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  1 1  mars  1895.  —  Le  conseil  d'administra- 
tion  se  compose  de  quatre  membres. 

28.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Wilhelm  et 
Henri  Bormann,  industriels  a  Gladbach,  et  Gustave  Bormann^ 
industriel  è  Anvers,  avant  pour  objet  la  fabrication  de  graisse  coDsis- 
taiKe  et  la  clarification  d'huile.  —  Firme  :  W,  Bormann  et  C.  — 
Siège :  Borgerhout.  —  Durée  :  Du  i  mars  1895  au  i  janvier  1902.— 
Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

29.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Thomas 
Brooks^  Alfred  Riego  et  Alex.  Gadan  Surig^  tous  trois  ingénieurs- 
constructeurs,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  construction  métallique. 

—  F^rme  ;  Brooks^  Riego  et  Surig  ;  Phoenix  Iron  Works, —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée:  10  années  a  partir  du  i5  mars  1895.  —  Chacun 
des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

3o. —  Du  29. —  Prorogation  jusqu'au  3i  décembre  1899  de  la  société 
en  commandite  simple  Wilkens  et  C*. 

3i.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Lauivers^  nét 
Antoine  Van  de  Vorst ^  cabaretière,  a  Henri  Pierre  Lauwers . 

32.  —  Du  3o. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean-Joseph 
Thienpont  et  Jean  Imberechts^  tous  deux  arrimeurs  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Tarrimage  des  navires.  — Firme:  Thienpont  et  Imberechis. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  16  mars  1895.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

■ 

1.  —  Du  II.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Nathalie  Cluytens^  contre  son  époux  Joseph  Pelssers,  négociant,  a 
Anvers. 

2.  —  Du  i5.  —  Circulaire  de  A,  Fa/co«,  annongant  que  C  Verbert 
quitte  sa  maison  et  cessera  en  conséquence  d'avoir  sa  procuration. 

3.  —  Du  22.  —  Jugement  du   16  mars  1895  pronon9ant  Ia  sépa- 
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ration  de  biens  entre  Marie-Florentine  De  Bot^  sans  profession  et 
son  époux  Georges  Bodenhorst,  capitaine  d*artillerie,  a  Anvers. 

4.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Walford^  De  Baerde^ 
maecker  et  O*  h  E.  B.  Graham. 

5.  —  Du  28.  —  Circulaire  de  Ph.  Moulart  annon^ant  qu*il 
continuera  sous  son  nom  et  pour  son  compte  les  affaires  traitées 
précédemment  sous  la  firme  Moulart  frères. 

6.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  Léon  Bejaï-De  Jonghe^ 
négociant  a  Anvers,  a  Henri  De  Jonghe  et  a  Roman  Balacleiski, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  GOM M ERGE. 

1.  —  Du  7.  —  Accordée  par  Henriette-Constance  Bogaerts^  ména- 
gère,  veuve  de  Jean-Joseph  Hoeben ^  a  sa  fille  mineure  Thérèse- 
Constance-Marguerite  Hoeben. 

2.  —  Du  26.  —  Accordée  par Félix-JeanBaptiste-Auguste Perier^ 
négociant.  a  son  fils  mineur  Fernand-Auguste- Marie- Joseph  Périer, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

.  u  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Constant  Adriaensens,  tailleur  et  bou- 
tiquier,  et  Marie- Rosalie  Struyf^  servante,  tous  deux  a  Santhoven.  — 
Gommunauté  universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Edouard  Drossaert,  peintre,  et  Marie- 
Julie  HellemunSy  sans  profession,  tous  deux  a  Hoboken.  —  Gommu- 
nauté d'acquêts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Fr anqois- Charles  Jacobs^  sans  profession,  è 
Schilde,  et  Anne-Catherine  Van  i/ot//v^;7,  boutiquière  a  Massenhoven. 
—  Gommunauté  universelle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Henri- Cornet l Ie- Jean  Van  Rotthem^  coiffeur, 
et  Catherine-Uélène  De  Coen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — 
Gommunauté  universelle. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Henri  De  Soete,  cabaretier  a  Borgerhout,  et 
Louise-Marie  Van  Overmeire^  servante.  a  -Anvers.  —  Gommunauté 
legale. 
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6.  —  Du  6.  —  Entre  AlhertFlorent  Kerremans^  ouvricr,  è  Boom, 
et  Marie-H enriette-Pauline  Verspeeky  tailleuse,  è  Anvers.  —  Com- 
munauté  universelle. 

7.  —  Du  6.  —  Entre  Jules  Wundermacher^  cammissionnaire- 
expéditeur,  a  Anvers,  et  Jusiine-Coralie-Marie  De  Paepe^  sans 
profession,  a  Schaerbeek. —  Séparaiion  de  biens. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Léon  Charles- GustaveEmile  Lallemand^ 
courtier  en  marchandises,  et  Marie-Su^artne Neuckens,S9LDS  professioa, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  7. —  Entre  FratK^ois-Victor  Maes^  batelier,  a  Rumpst,  et 
Marie-Catherine  Schobben^  sans  profession,  a  Liége.  —  Séparation 
de  biens. 

10.  —  Du  9.  —  Entre  Adrien-Auguste  De  Ridder^  employé,  et 
Marie  Elisabeth  Aerts^  cabaretière,  tous  deux  a  Wilmarsdonck.  — 
Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre- Francois  Borstlap^  tailleur,  a 
Cappellen,  et  Anne-Catherine  Jacobs^  sans  profession  a  Wuesiwezel. 
—  Communauté  universelle. 

12.—  Du  II.  —  Entre  Jean  De  Coen^  négociant,  et  Béatriee 
Berwaer^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  i3.  —  Entre  Vincent-FranqoiS'Xavier  Rensing,  n^o- 
ciant,  et  Joséphine-Elise-Florentine  Biecken^  tous  deox  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

14.  —  Du  1 3.  —  Entre  Louis-Marie  Verheugen^  agefitde  rempia^ 
cements,  qi  Marie-Elisabeth-Gertrude  Munnecom^  saos  proüessJoa^ 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

i5.  —  Du  18.  —  Enire  Lucien-Henri  Lefrartc,  n^ociant  a  Aavers, 
et  Caroline-Marie  Marsily^  sans  profession,  a  Borgerfaout. —  Sépa- 
ration de  biens. 

16.  —  Du  2! .  —  Entre  J^an  Van  den  Borne^  journalier,  et  Thérise- 
Pauline  De  Ceulaer^  bouiiquière,  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communauté  d*acquêts. 

17.  —  Du  22.  —  En\r^  Alexandre  ïnreckXy  caltivateur  et  IsabeUe 
SchroeyerSy  cabaretière,  tous  deux  a  Santvliet.  —  Communauté 
universelle. 
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i8.  —  Du  28.  —  Entre  Edouard  Neuhaus  a  Anvers,  et  Augusta 
Becker,  sans  profession  a  Remscheid.  —  Séparation  de  biens. 

19.  —  Du  28.  —  Entre  Edouard  Vaes^  boulanger,  et  Marie 
Mellen^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  3o.  —  Entre  Jules-Jean-Baptiste  De  Jong^  coiffeur  a 
Anvers,  et  Julia  Fischer^  a  Borgerhout.  —  Communauté  d'acquêts- 

Mois  d'avrU 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri  Ver- 
wimp^  courtier,  a  Anvers,  et  Franqois  Van  Ertvelde^  négociant,  a 
Gand,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  du  café  et  du  sucre.  —  Firme  : 
Verwimp  et  Van  Ertvelde.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :   du    i  avril 

iSgS  au  I  avril  1900.  —  Les  deux  associés  ont  la  gestion   et  la  signa-  i 

ture  sociales.  1 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  de  H.  Adriaensens,  annoncant  qu'il  con- 
tinuera les  affaires  traitées  par  feu  Jos.  Claessens. 

3.  —  Du  5. —  Procuration  donnée  par  De  Sent- Decker^  cabaretier, 
a  Henri' Corneille  Smidts. 

4.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Fran^ 
qois  Penn^  négociant,  a  Anvers,  commandité,  et  un  comman- 
ditaire, ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  crtns,  peaux  fraiches,  etc. 
Firme  :  Pe^n  et  C°.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  sept  ans  a  par- 
tirdu  I  avril  1895. 

5.  —  Des  89.  —  Procuration  donnée  par  t\  Buelens,  cabaretier,  a 
Hubert  Daens-Demolin. 

6.  —  Des  8-9.  —  Procuration  donnée  par  Feiix  Ucrckmans^  caba- 
retier, a  Franqois  De  Winter. 

7.  —  Des  8-9.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  Franqois 
Peeters^  cabaretier,  a  JosephHyacinthe  Theron-Peeters, 

8.  —  Du  1 1.  —  Dissolution  a  parlir  du  1  avril  1895  de  la  société  en 
nom  collectif  M. -7.  Cols, 

3n>«  p.  1895.  4« 
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II.  —  ModiRcaiion  è  rnrticle  premier  de  l'acte  de  soc'iété 
jctif  Adolf  Deppe. 
[2. — Moditicaiion  au  contral  de  la  société  P.  A'rei'ff 

[2.  —  DUsolution  a  pariir  du  ï6  mars  iSgS  de  la  Sociélê 
Ige  des  mines  de  Vaucron,  éiablie  a  Anvers. 
■■    [5-1 6.—    Procuraüon   donnée   par  Jos.   Distelmans, 
1  Jacques  Laumen. 

>  1 5-[6.  —  Procuralion  donnée  par  la  société  en  nom  col- 
n  et  Daher,  dont  Ie  siège  est  a  Marïeille,  a  son  agent  a 
[»(oii  Gyitw. 

17. —  Dissolution  de  \i  Sociéli  anonyme  Manu/actart 
demant,  établie  è  Borgerhout. 

17.  —  Procuralion  donnée  par  la  fïrnie  Veuye  CarpM- 
'asgue  i  L.  Van  Nunent. 

17.  —  Circulaire  de  H.  Marsily,  annoncant  qu'il  a  repris 
leC,  Van  tVywyaerife-Broinwrs,  imprimeur-lilhographe, 

10.  —  Procuralion  donnée  par  Jtan  Luyckx,  cabaretiA'. 
iatse. 
130.  —  Procuralion   donnée  par  Petin  el  V,  k  Jules-F. 

I  24.  —  Acte  de  société  en  nom  colleair  enire  Jults 
mployé,  Pierre  Sy^noens,  instiluteur,  et  PhUomène 
ans  professTon,  lous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
de  labacs  et  cigares.  —  Firme  :  P.  Sjrmoens  et  C  — 
ers.  —  Durée  ;  6  ans  a  panir  du  t3  avril  1895.  —  Chacua 
a  la  gesiion  et  la  signaiure,  mais  jiisqu'a  concurrence  de 

1  24.  —  Procuralion  donnée  par  P.J.  Van  Aerde^    caba- 

MaifiiS'Tenus. 

I  ï5.  —  Procuralion  donnée  par  J.-E.  Cap,  cabaretier,  i 

II.  Siroobanis. 

1  17.  —  Acie  constaiant  que  la  liquidatioa  de  la  sociélê 

dite  Léon  Cliampy  et  C°  est  tcrminée. 
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'23, Du  27.  —  Procuration  retirée  par  J.G.  Va 

gaert,  cabarerier.  é  M.-J.-C.-M.  Van  Pienbroeck,  e 
ILouia  Coppieiers. 

34.  —  Du  27,  —  Procuration  donnée  par  Henri  St 
cabaretier,  a  Atphonse  Stappers. 

aS.  —  Du  V].  —  Procuratiofi  donnée  par  J.B.  Vi 
Séiène  Van  Binst,  épouse  Leurquin. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  I.  —  Jugeoaeju  du  31  man  189S,  pronon^a 
ration  de  biens  Putre  Fran^otse  Velkaerts  et  son  époux 
4er  Heyden. 

z.  —  Du  3.  —  Jugeonnt  <lu  9  mars  1895,  pronon^aut  1 
de  biens  enire  Julie-Antoinette-Ckarloite  Stappers,  ei 
CuillaumeCorneille  Maclaena. 

3.  —  Du  6.  —  Jugemcnt  pronon^nt  la  séparation  de 
Elisabotk  Bervoels,  boutiquicre,  et  Adrien  Fransen,  et 
ration. 

4.  —  Du  M .  —  Jugement  du  S  avril  1895,  prononcant  1 
de  biens  entre  Jeannt-Mélanie  Storms,  ménagère,  ei 
Joseph  Heylen,  marchand  de  chevaux. 

5.  —  Du  17.  — Jugement  du  9  mars  189S,  pronon9ant  ] 
de  biens  entre  Mathilde  Van  Stratum  et  son  époux  Josei 
dentisie. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMER 

I.  —  Du  9.  —  Accordée  par  Hubert-Franqois- Joseph- 
Mgociani  a  son  fïls  mineur,  Jules-Ferdinand  Penn. 

3.  —  Du  i5.  —  Retirée  k  Louis-Charles-Hubert  Vai 
jugement  du  6  avril  1895, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

I.  —  Du  q.  —  Entre  Josepklsaac    Walk,  négociant  1 
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et  Etwa  Walk^  sans  profession,  tousdeux  a  Anvers.  —  Séparationde 
biens. 

2.  —  Du  II.  —  Entre  Charles-Edouard  WyckmanSy  batelier,  a 
Rumpst,  et  Catherine-Célestine  Collier^  boutiquière,  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

3.  —  Du  12.-—  Entre  JosephGuillaume-jean  Augustyns^  boucher^ 
et  Marie- Louise-Elisabeth  Tackx^  tous  deux  a  Borgerhout.  —  G>m- 
munauté  d'aquets. 

4.  —  Du  12.  —  Entre  Anloine  Bionte,  batelier,  et  Sylvie  Ver- 
cammen^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers. — Communauté  d*acquêts. 

5.  —  Du  i3.  —  Entre  Joseph-Jean^Jaeques  Boets^  domestique,  et 
Thérèsc-Petroncille  Van  Dyck,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  16.  —  Entre  Joseph-Franqois  Van  Wesenbeeck,  négo- 
ciant,  et  Marie  Caiherine  Aertsen,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  Lambert-Jacques  Lauwreys^  diamantaire^ 
et  Marie-Thérèse  De  Bot,  sans  profession,   tous  deux  a  Deurne^ 

—  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  18.  Entre  Auguste-Jean  Geudens^  imprimeur,  et  Coralie- 
MargueriteJoséphine  Peeters^  sans  profession,   tous  deux  a  Anvers» 

—  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  24.  —  Entre  Bernard-Joseph  Berwaer^  cabaretier,  el 
Jeanne- Caiherine  Mees^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

10.  —  Du  25.  —  Entre EmilePierreFrangois  De  Kemel^  indus- 
iriel,  a  Anvers,  et  Eléonor e- Angèle- Jeanne  Neuts,  sans  profession,  a 
Ostende.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  25.  —  Entre  FranqoiS'Gustave  Schmeisser,  marin,  et 
Charlotte-Fréderica  Dielmers,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 

biens. 

12. —  Du  26.  -  EnivtClémeni'Marie-Franqois  Segers,  commer- 
9ant,  a  Edeghem,  et  Jeanne-Albertine-Louise-Marie-Florentine  Van- 
den Wouwer,  sans  profession,  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 


1 3.  —  Du  afi.  — Enire  PierreCkarles  Van  den  BranJe 
et  Ftorentine  De  Lanisheer,  sans  proression,  tous  deux  a  1 
Communauté  universelle. 

14.  —  Du  27.  —  Entre  Guslave- Charles  Joseph  De 
ciani,  et  Gabrielle-HortenseCharlotleMarie  Ratinckx 
fe^&ion,  tous  deux  a  Anvfrs.  —  Communauté d'acquêts. 

i5.  —  Du  3o.  —  Enire  Fran<;ois-Pierre  De  Becker,  ni 
Virginie-Marie  Toussaïnl,  sans  ptofession,  tous  deux  il 
Communauté  d'acquêts, 

FAILLITES 

I.  —  Du  ï6.  —  Failli  :  5.  Kooler,  négodant,  a  Anve 
commissaire  :  Van  Leckwyck.  —  Curateur  ;  Coedertier. 

I.  —  Du  16.  —  Failli  :  G.  Tieger,  négociani,  a  Anv€ 
commissaire  ;  Nieuwtand.  —  Curateur  :  Paul  Segers. 

Hois  de  mai 

SOCIÉTÉS 

I.  —  Du  r.  —  Consiitution  de  la  sociéié  anonyme  Mar, 
Biscuits  Pareiti,  éiablie  a  Anvers,  ayani  pour  objet  la  fa 
biscuits.—  Durée  :  3o  années  a  partir  du  16  avril  iSgS.  - 
est  administrée  par  un  conseil  Je  3  a  5  membres. 

3,  —  Du  1.  —  Abraham-Joanues  Hector,  négodant, 
retire  de  la  sodéié  en  commandite  simple  Hecior  S  C". 

3.  —  Du  2.  ~  La  société  R.  Lynen  et  C  esl  prorogé 
années  du  1 5  avril  1S95. 

4.  —  Da  2.  —  Procuration  donnée  par  JeanBapcisi 
a  Moll  a  Francais  Meynen. 

5.  —  Du  2.  —  Acte  de  sociécé  en  colleciif  entre  Jea 
Bernard  De  Wael,  Léonard  Thienpont  et  Godefroid  De  , 
quatré  chefs  de  corporation  a  Anvers,  ayani  pour  objet  Ie 
etle  déchargement  des  oavires,   etc.    —   Siège  :    Ailvers 

i-"  p.  1895. 
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ThienponS'De  Decker  eiC^.  —  Deoomioadon  :  Sieume  Markt  natie. 
— -Durée,  Boaoote,  a  pcrtir  du  i  arril  189?. 

6.  —  Du  2.  —  Victor  Roosens.né^ociztix,^  Merxem  se  rcnrc  Je  la 
société  ea  nom  collectif  Roosens  &  SoetewefAiAhWe  a  Merxem  et  ede 
sa  paa  a  Joseph-Julien  Broek ^  inJuscriel.  —  La  firme  sera  Broek  tl 
Soetewey  et  Ie  siège  de  la  société  a  Wiliydu 

7*  —  Du  3.  —  Dissolution  a  paitir  da  20  aTiil  iSgS  de  la  sodétc 
Wils  et  Adam.  —  Uquidateur :  Jans. 

8.  —  Du  4.  —  Dissolution  a  partir  du  9  arril  1895  de  la  sodété  en 
cofDfnaodite  simple  Constant  Van  Brandt  ^  0«  a  Anveis.  ~  Liqui- 
dateurs  :  Arth.  Van  In  et  Aug.  De  Rydt. 

9.  —  Des  6-7.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  J,  B.  Van 
TytiVf OyCabaretière.a  Anvers  a  Uenri  De  Villa. 

10.  —  Des  6-7.  —  Pierre  Buys  se  retire  de  la  société  en  nom 
collectif  Lo^ii^/  et  Ketelair ^  établiea  Anvers. 

11.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Martin  Van  Nyverseel 
cabaretier  a  Guillaume  Meües. 

12.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Louis  Cols  annon9ant  que  Penii  cesse 
de  faire  partie  de  la  firme  A/.  J.  Cols. 

1 3.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Léon  Hermans^  coortier 
de  commerce,  a  Anvers  a  Théodore  Hermans^  sans  prcfession. 

14.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Guillaume  Dupmeyer^  associé  commandité,Coff5/an/  Van  Heesbeke, 
Paul  el  Georges  CoUignon,  commanditaires,  tous  a  Anvers,  ayant 
pour  objei  Texploiiaiion  du  brevet  Va  ter  etc.  —  Firme  :  Guillaume 
Dupmeyer,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  20  années,  a  partir  Ju  22 
avril  1895. 

1 5.  —  Du  II.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Aftfr/V- 
Louise  Julienne- Irma  Jacobs  et  Edouard  Jacobs ^  industriels,  a  Aa- 
vers,  ayant  pour  objet  la  fabricaiion  de  limonades  gazeuses. —  Firme: 
E.  et  J.  Jacobs.  —  Siège  :  Anvers. —  Durée  5  ans,  a  partir  du  i  mai 
1895.  —  Lasignature  sociale  appartient  a  chacun  des  associés. 

16.  —  Dun.  —  La  veuve  Michel  Génard  née  Philomène  Carlier 
industrielle,a  Gilly,nssociée  commanditaire  de  la  société  en  comtnan- 
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diie  simple  Th.  Génard  S  C  cède  sa  pan  a  Louis  Pk 
BercheiH,  assodé  commandiiaire  de  la  sociélé. 

17.  —  Du  II.  —  La  sociélé  en  nom  colleciif  v 
Gêrard  è  Gïlly  est  liquidée. 

18.  —  Des  i3-i4.  —  Procuraiion  donnée  par  Pier» 
retier  a  Moll  a  Armand  Ileylen. 

19.  —  Du  i5.  —  Procuraiion  donnée  par  Jules  C 
lier,  a  Anvers  a  Helene  Lazarus  épouse^.  Nathaus. 

ïo.  —  llu  16.  —  Procuraiion  donnée  par  G.  De  A 
a  Anvers  a  la  Veuve  Cliapman. 

II.  —  Du  1 7.  —  Slaluls  de  la  Sociélé  anonymt 
anversoises,  établte  h  Anvers,  ayani  pour  objet  la  pul 
de  plusieurs  journaux  illusirés  OU  blende  revues  péi 
Durée:  3o  années,  a  panir  du  16  avril  iSgS.—  Le  con! 
tion  se  compose  de  3  membres  au  moins  et  de  10  au  [ 

aa.  —  Du  17.  —  Dissolution  a  parür  du  3o  avril  v 
en  nom  colleciif  J.  Sips  S  C',  étabUe  a  Anvers  sous 
De  Graanhandel.  —  Liquidateur  :  Ch.  Borremans, 

1?.— Du  18.— Dissolution  è  panir  du  i5  mai  1S95 
nom  colleciif  A/iye/"  e/ A/er/f.  —  Liquidateur  :  Wili 

14.  —  Du  19.  —  La  liquidation  de  la  sociélé  e 
Winkel  &  C  est  terminée. 

35.  —  Des  3011.  —  Siatuis  de  la  société  ant 
african  company  limiled  établie  a  Anvers,  ayant  p 
opérations  financières  et  toutes  opérations  comme^ 
tion  et  d'exponaiion,  etc.  —  Durée  :  3o  années.  Li 
nisiralion  esi  composé  de  3  ou  5  membres. 

26.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Ch.  De 
a  Anvers  a  C  Van  den  Houte. 

17.  —  Du  a6.  —  Acte  de  sociélé  en  commandi 
F.  J.  Briiner.  négociant  en  vins,  a  Anvers,  associé  c 
lieuienant'général  Sireilj  a  Louvain  associé  con 
Firme  :  F'.  J.  Briiner.  —  Durée  du  10  mai  iSgS  au 

18.  —  Du  ïö.  —  Circulaire  de  la  Veuve  Van  dei 
jant  qu'elle  continue  les  afiaires  de  feu  son  mari. 
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.  29'  —  ^^  *^'  —  Prorogration  jusqu'au  3i  décembre  1904  de  la 
société  en  nom  collectif  entre  Georgei  Davais^  Vincent  Bavais  tl 
Joseph  Bavais^ 

3o.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  notn  collectif  entre  Eugène  et 
Adolphe  Davidis,  négociants,  a  Anvers  ayant  pour  objet  Tachat  et  la 
ventede  toutessortes  de  marchandises.  —  Firme  :  E.  et  A,  Davidis 
—  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  lo  mai  1895  au  10  mai  ïpoS. 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

.    3i.  —  Des  27-28.—  La  société  en  nom  collectif  R,  et  E.  Houdetsi 
liquidée. 

32.  —  Des  27-28.  —  Procuration  donnée  par  Ferdinand  Jong- 
mans^  cabaretier,a  Moll  a  Franqois  Hannes. 

33.  —  Du  20.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  .4.  De  Man- 
Afari/inf,négociant  commissionnaire  et  Charles  Schmidtytous  deux  a 
Anvers,ayant  pour  objet  Ie  commerce  en  chanvre  et  autres  marchan- 
dises. —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  A,  De  Man  et  C.  Schmidt,  — 
La  signature  sociale  appartient  aux  associés. 

34.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 

divers  associés    commanditaires  et  P,   Ferd,   Lambo^  ncgociant,  a 

Anvers,  commandité,ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  graines  oléagi- 
neuses  et  de  leurs  dérivés.  —    Firme  :  Ferd,  Lambo  et  (y  —  Durée 

du  2  février  1895  au  3i  décembre  1905. 

35.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  Pierre-Benoit  Simons 
cabaretier,  a  Hoboken  a  Louis  Keersmakers, 

36. —  Du  3i.  —  Dissolution  apartir  du  12  mai  1895  de  la  société 
en  nom  collectif  Julien  Peppe  et  C^,  a  Anvers.  —  Liquidateur  : 
Sidoine  Peppe. 

37.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Ty-cA,  commission- 
'naire  en  marchandises  a  Anvers  a  son  fils  Georges  Tyck. 

38.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  hom  collectif  entre  Constant 
Taabe^  camionneur,  a  Anvers  et  Henri  De  Keyser^  sans  profession,a 
Pervyse,ayant  pour  objet  Ie  camionnage.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme 
Taabe  en  De  Keyser,  — Durée:  du  i  juin  iSqS  au  i  juin  1901. 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales  jusqu'a  concur- 
rence  fr.  5oo. 


CIRCULAIRES,  PROCURATION 

1 .  —  Du  9.  —  Deinande  en  séparation  de  bten 
Victoire  Janssens,  sans  profession,  conire  son  ] 
mond  Dua,  entrepreneur,  a  Anvers. 

2.  —  Du  i3.  —  Jugement  pronon^ant  la  scpan 
Nalhalie  Cluyitens  et  Jouph  Pelser,  négociant, 

3.  —  Du  i3.  —  Demande  en  séparaiion  d 
Marie  Asselberg,  saus  profession,  contre  son 
Verberl,  a  Berchem. 

4.  —  Du  17.  —  Demande  ea  séparaiion  de  bii 
Ypersele  de  Strihon,  sans  profession,  contre 
Marie-Joseph-Jules  von  Haefien,  particulier,  a  l 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  l.E  C( 

1.  —  Du  6.  —  Accordée  par  Gustave-Egide-A 
fils  Gustave-Auguste-Léon  Veroft. 

2.  —  Du  3o.  —  Accordée  par  Jean  B.  Tycl 
Tyck. 

CONTRATS  DE  MARIAGJ 

1 .  —  Du  t .  —  Entre  Edmond  Désiré  Van  dei 
Cl  Marie-Louise-Julienne-Irma  Jacobs,  sans  pri 
Anvers.  —  Separaiion  de  biens. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  JacquesFran<;ois  Ale. 
entrepreneur,  et  JeanneCalherine-Henrietie-Jc 
profession,  tous  deux  ï  Anvers.  —  Communauié 

3.  —  Du  I.  —  Entre  Pierre-Charles  Van  de 
et  Floreniine  De  Landtsheer,  sans  profession,  I 
—  Communauté  universellc. 

4.  —  Du  I.  —  Entre  Guslavejoseph  Charles 
et  Gabrielle-Horleitse  Charlolte- Marie  Ratïnct 
lous  deux  a  Anvers.  —  Communauié  d'acquèis. 
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5.  —  Du  I.,  —  Entre  Franqois-Pierre  DeBecker^  négociant,  et 
Virginie-Marie  Toussaint,  sans  profession,  tous  deux  h  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  3.  —  Entre  FranqoisMarieDavid  Van  den  Bosch, 
négociant  en  diamants,  et  Anna-Calherine-Joséphine  GieliSy  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  4.  —  Entre  Hermann-Louis  Diekl^  courtier  d'assurance, 
et  Marie- FrangoiseEmma  De  Bie,  sans  profession,  tous  ■  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  6.  —  Entre  Constant- Charles  Demoulin^  cafetier,  et 
'Marie-Barbe  Smits^  demoiselle  de  magasin,  tous  deux  a  Anvers.  — 
-Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Franqois  Hendrickx^  boucher,  et  Emilie' 
Franqoise  Van  Kampen^  sans  profession,  tous  deux  a  Beirendrecht. 
—  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  Gérard-Joseph  Nelen,  tailleur,  et  Adrienne- 
Elisabeth  Raymakers^  sans  profession,  tous  deux  è  Esschen. —  Com- 
munauté universelle. 

11.  —  Du  9.--  Entre  Léon-Jacques-Ernest  Fi/L*/t5, agent  de  change, 
et  Cornélie- Marie- Helene  Gevers^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  10.  —  Entre  Victor-Léopold-Franqois-Marie  Poels^ 
commissionnaire-expéditeur,  a  Anvers,  et  Clémence-Louise-Joséphine 
Sandras,  négociante,  a  Bruxelles.  —  Séparation  de  biens. 

i3. —  Du  II.  —  Entre  Arnold-William  Rosenthaly  commer^ant, 
a  Anvers,  et  Lilian-Mabel  Andrews ^  sans  profession,  a  Londres.  — 
Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  II,  —  Entre  V  ictor- Jules- Flor  ent -Henri  De  Pooter^ 
sans  profession,  a  Anvers,  et  Eugénie-Mélanie-Marie  De  Quidt^  sans 
profession.  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  II.  —  Entre  HenriCharles-Hubert  Alaert^  négociant,  et 
MarieLeonie  Corimans^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

16.  —  Du   16.    —    Entre  Franqois  Verbruggen ,   magasinier,  et 
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Jeanne-Catherine  FranSy  servante,  tous  deux  a  Aftvers.   —  Commu- 
naoté  uoiverselle. 

17.  —  Du  16.  —  Enire  ErnestRigaux^  industriel,a  St.  Ghislain,  et 
Marie-LouiseJoséphine  Balmaeckers,  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communanté  d'acquêts.' 

18.  —  Du  18.  —  Entre  Hermann  Diricks^  négociant,  et  Julie- 
Sophie  Emma  Koch^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
nQunauté  d*acquêts. 

19.  — Du  18.  —  Enire  Joseph-André  77roma5,louageur,  et  Marie- 
Thérèse  Van  den  Bergh^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communautc  d'acquêts. 

20.  — Du  18. —  Enire  Ernest-Marie-CharleS'Hubert  Van Peborgh. 
négociant,  et  Laure-Rosalie-Clémence  Van  der  Taelen^  sans  profes- 
sion,tousdeux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

21.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Franqois-Edouard  Poels^  tailleur 
et  Anne-Francoise  Verrees^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

22.  —  Du  24.  —  Entre  Florimond-Dêsiré  De  Quidt^  chef  de  cor- 
poration,  et  Gabrielle-Marie-Régine  Vallaeys,  sans  profession, tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  24.  —  Entre  Fernand-Jean-Baptiste  Gillis,  douanier,  et 
Pauline-Caiherine  Schram^  saus  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

24.  —  Du  25. —  Enire  Egide-CharlesCorneille-Marie  Van  Bulck^ 
induslriel,  et  Hélène-AugnsiineEliseMarie  Swenden^  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Terhaegen.  —  Communauté  d'acquêts. 

25.  —  Du  28.  —  Entre  Fr anqois- Jean- Charles Sorclié^'coxiviiev ^  a 
Anvers,  et  Marie-Marguerite-Henriette  Courtois^  sans  profession,  a 
Liége.  —  Séparation  de  biens. 

26.  —  Entre  ThéodoreFranqois  Coopman^  négociant,  et  Jeanne- 
Marie- Ilenriette  Wauteleers,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
'Communauté  d*acquêts. 

27.  —  Du  28.  —  Entre  Cyrille-Léopold-Fran^ois  Verbruggen, 
droguiste,a  Si.Josse  ten-Noode,et  Gabrielle-Marie-Conslance  Peppe, 
sans  profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 
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28.  -*  Da  3o.  *-  Eatr«  Charles  Koopmans,  sans  professioa,*a 
Saffelaere  et  Marie- llonorine  Calte^  sans  profession  a  Termondc,  — 
Communauté  universelle. 

29. —  Du  3i.  —  Entre  Joseph-Léon  Convents^  entrepreneur,  a 
Anvers,  et  Pahny re-Marie- LouiseColletle  Manaert^  sans  profession, 
a  Termonde.  —  Communauté  universelle. 

3o.  —  Du  3i.  —  Entre  RichardFrartgois- Louis  Vervliet^  chef  de 
Corporation,  et  Marie- Catherine-Auguste  De  Meersmans^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

3i. -—  Du  3i.  —  Entre  Pierre-Jean  De  Boeck^  domestique,  a 
Mortsel,et  Marie-Catherine  Schobben^  servante,a  Anvers. — Commu- 
nauté d*acquêts. 

FALLITES 

I. —  Du  3o. —  Failli:  J05.  F^a»  Z)aWc-/'ee/man5,plombier-zingueur, 
a  Anvers.  —  Jugecommissaire  :  Dulche.  —  Curaieur:  Vande  Velde. 

2. —  Du  3i.  —  FailHs  :  Levi  Mo^es  'et  son  épouse  Rachel 
De  Gqye^  colporteurs,  è  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  A,  VatL 
Beylen^  —  Curateur :  Van  Lil, 

Mois  de  Juin 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Des  34.  —  Dissolution  a  partir  du  21  mal  1895,  de  la  sociéié 
en  nom  colleciif  Schreiber  et  Fierens.  —  Liquidateur  :  Jules 
Schreiber, 

2.  —  Des  3-4.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Ernest 
Merckx-Verellen^  Alphonse  Merckx,  Philippe-Jacques  De  Kcers- 
maecker-Broeckx  et  Francois  De  Keersmaecker^  négociant,  les  deux 
premiers  a  Bornhem,  les  deux  derniers  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie 
commerce  d'objets  en  osier.  —  Firme  :  De  Keersmaeker  et  Merckx. 
—  Sièges  :  Bornhem  et  Anvers,  —  Durée  :  Du  i  juin  1895  au  i  juin 
1904.  — -  Chacun  des  associés  a  la  signature  et  la  gestion  sociales. 
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D'haese,  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  i  février  1895.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale. 

i3.  —  Du  8.  —  La  liquidation  de  la  Société  anonyme  miniere  de 
la  province  de  Murcie  est  terminée. 

14.  —  Du  8.  —  La  liquidation  de  la  Société  anonyme  beige  des 
bascules  automatiques^  système  Weritt^  a  Anvers,  est  terminée. 

i5.  —  Des  lo-ii.  —  Procuration  donnée  par  Jos.-Antoine 
Ei^brechts^  cabaretier,  a  Anvers,  a  Charles  Looymans, 

16.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Delaveleye  et  Albert  Creton^  agent  commercial,  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  la  représentation  en  général  des  maisons  belges  et  étran- 
gères  fournissant  les  matériaux  de  constructions.  —  Firme  :  Creton 
&  Delaveleye,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  neuf  ans  a  partir  du 
26  mai  1895.  —  Chacun  des  asssociés  a  la  signature  sociale. 

17.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  des  charbons  entre  Ernest  Van- Cutsem  fils^ 
commandité,et  Fisco^  épouse  séparée  de  biens  de  Ernest  Van  Cutsem 
commanditaire.  —  Firme  ;  Van  Cutsem  fils  &  C^.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Durée  8  années  a  partir  du  i   juin  1895. 

18.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  a  Schuif  et  Dieden  a  Anvers 
par  la  compagnie  d*assurances  Phoenix  Autrichien, 

19.  —  Du  1 3.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Franqois  Huygens 
cabaretière,  è  Michel  Oudens, 

20.  —  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Eugène-Jean-Pierre-Marie  Meeus^  commandité,  et  plusieurs  com- 
manditaires,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  la  fabrique  de  socre 
de  betteraves  établie  a  Beirendrecht.  —  Firme  :  Eugène  Meeus  &  O 

—  Siège  :  Beirendrecht.  —  Durée  :  20  années  et  trois  mois  a  partir 
du  I  avril  1895. 

21.  —  Du  16.  —  Dissolution  a  partir  du  20  mai  1895  de  Ia  société 
en  commandite  simple  Th,  Girard  S  C^a  Hemixem.  —  Liquidateur: 
Th.  Eyrond. 

22.  —  Du  19,  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Walter 
Mertens  et  Jacques  Beyers  a  Anvers  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
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des  charbons.  —  Firme  :  W,  Mertens  et  Beyers .  —  Siège  :  Anvers, 
—  Durée  :  lo  années  a  partir  du  8  juin  iSgS. 

23.  —  Du  20.  —  Dissolution  a  partir  du  6  juin,  de  la  société  en 
commandite  simple  Charles  Pareys  a  Anvers'.  —  La  liquidation  est 
cl6turée. 

24.  —  Du  20.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  The  Express  Cycle 
Cy  établie  a  Anvers.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  3 
membres. 

25.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Marguerite  Walvis^ 
épouse  de  Auguste  Van  Eetvelde^  cabaretière,  a  Anvers  a  W,  Van 
Wdrrebey. 

26.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Longueville 
cabaretière  a  Anvers  a  Joseph  Roquet, 

27.  —  Des  24-25.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Charles 
Borremans^  sans  profession,  Ch,  Verstrepen  et  Jean  Sips,  proprié- 
taire,  tous  trois  demeurant  a  Anvers.  —  Firme  :  Sips^  Borremans  & 
O.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  du  7  juillet  1895  au  7  juillet  1925. 
La  signature  sociale  appartient  a  Sips  et  Borremans, 

28.  —  Du  26.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coUectif  De 
Fraiteur  et  Simson  a  Anvers.  —  Liquidateur  :  Armand  Spelten, 

29.  —  Du  27.  —  Dissolution  a  partir  du  3o  juin  1895  de  la  société 
en  nom  coUectif  Georges  Lewy  et  Loewenberg, 

30.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  SevereynSy 
cabaretier,  a  Anvers  a  Eugène  Van  Cauteren, 

3i.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Léopold 
Danco  et  Victor  Verdonck\  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  l'agence  et  la  commission  pour  tous  articles.  —  Firme  : 
Danco  et  Verdonck.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée  :  10  ans,  a  partir 
du  12  juin  1S95.  Les  deux  associés  ont  la  signature  et  la  gestion 
sociales. 

32.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Hubert  Gossée^  cabare- 
tier a  Anvers,  a  Ant,  Adriaansen, 

33.  — i  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Marie  Fraipont^ 
cabaretière  a  Anvers,  a  Augusta  VermandeL 
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>ATIONS  DE  FAIRE  LE  COHMERCE 

\eeordét  a  Marie-Louite  Charles,   SUe  minenre, 

'harles. 

^ccordée  k  Anne-iilarie-Etiiabetk  Huybreeka. 

xordée  a  Afiix  Kastiter,  61s  miiwur,  de  FerJinand 


CONTRATS  DE  MARIAGE 

ntre  Augusle-Pierre  Miehieh,  boucher,  eiMark- 
lans  profession,  Iods  deux  i  Berchem.  —  Commu- 

Eaire  Edouard'Victor-Alphonse  De  Vlaeminck, 

ïout  et  Marie-Philontène  Dupont  sans  profession 

nmunauté  universelle. 

ntre   Guillaume  Rubbens,  cordonnier,  et  Marie- 

'f,  sans  profession,  tous   deux   k  Calmpthout.  — 

irselle. 
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4.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Baptiste  Jansiens^  böuUn^r,  et 
AdrienneCatherine  Janssens^  sans profession,  tous  deux  a  Santvliet. 
—  Communauté  legale. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Egide  Van  Kraem^  négociant,  a  Beiren- 
drecht,  et  Louise  Thomis^  cabaretière,  a  Santvliet.  —  Communauté 
d'acquêts. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Francois-Alexandre  Lambrechts^  boucher,  a 
Borger^out,  et  Rosalie-Cornelie  Moonen,  sans  profession,  a  S*Gra- 
venwezel.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  7,  —  Entre  Jean-Auguste  Fonteyn^  cordonnier,  et  Phiio- 
mène  Bergen^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Leopold-Marie-Englebert  De  Wachter^ 
boucher,  et  Anne-Marie-Laurence  Vereist^  sans  profession,  tous  deux 
a  Boom.  —  Communauté universelle. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Charles-Joseph  Nicola\\  boucher,  a  Wyne- 
ghem,  et  Jeanne-Constance  Ossenblok,  couturière,  a  Esschen.  — 
Communauté  universelle. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Franqois  Kegeleers,  négociant,  et  Marie- 
Cornélie  Aerts,  sans  profession,  tous  deux  h.  Borgerhout.  —  Com- 

'  munauté  d'acquêts. 

n.  —  Du  11.  —  Entre  LéonPhilippeFélix  Van  Coppenolle,  négo- 
ciant, a  Anvers,  et  Alice- Caroline- Joséphine  Bollens^  sans  profession, 
a  Borgerhout.  —  Séparation  de  biens. 

12. —  Du  12.  —  Entre  Louis-Joseph  Mortelmans^  négociant  en 
charbons,  et  LéonoreRosalie  Jacobs^  sans  profession,  tous  deux  a 
Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Herman- Joseph- Louis  Cornet^  négociant,  a 
Anvers,  et  MarieJeanne  De  Sen^  sans  profession,  a  Bruxelles.  — 
Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Marie- Joseph-Etienne-Ghislain  Blondeau^ 
industriel,  a  Vilvorde,  et  francoise-Marie-Jeanne  Corstiaens^  sans 
profession,  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Auguste  Cassiers^  horloger,  et  Anne- 
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Elisabetk-Jeanne  Van  Dyck,  sans  professior 
-  Communautë  universelle. 

i6.  —  Du  16.  —  Entre  Séraphin-Joseph 
Catherine-Léonie  Stymans,  sans  professior 
Communauté  universelle. 

17.  —  Du  27,  —  Entre  Joseph-Alexandn 
ThérheMarie  Winnéy  sans  profession,  tou 
Communauté  d'acquëts. 

18. —  Du  37.  —  Entre  Emile-Gustave  J 
Bouchout,  et  Marie-Prudence  Philips,  sans 
Communauté  legale. 

19.  —  Du  28.  —  Entre  Benoil-Florent 
Constance  Franqoise  Van  Craen,  tous  de 
nauié  universelle. 

10.  —  Du  39.  —  Entre  Analole-Antoine  1 
Henriette  Janssens,  sans  profession.  tous  de 
nauté  d'acquëls. 

FALLTTES 

I.  —  Du  6.  —  Failli  :  Alphonse  Neybergh 
—  Juge-commissaire  :  Resseter.  —  Curateui 

3,  —  Du  10.  —  Failli :  Ed,  Verbruggen, 
commissaire  :  Georges  Vranchen.  —  Curati 

HoisdeJuUlet 

SOCIÉTÉS 

I.  —  Du  3.  —  Statuls  de  la  sociéié  aoony 
sche  Heerd,  éiablie  a  Anvers.  —  Le  conseil 
pose  de  7  membres. 

3.  —  Du  4.  —  Dissoluiion  de  la  sociétf 
Cuyck  et  De  la  Haye,  établie  a  Anvers,  a  ] 

3.  —  Du  4.  Procuration  donnée  par  Fran 
è  Anvers,  a  Joseph-Jean  Fierens. 
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4-  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  Alexandre  Pooiers,  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Hubert-Jean- Charles  Pluym. 

5.  —  Du  5.  Procuration  donnée  par  P,-G,  Godenir^  cabaretier,  a 
Anvers,  a  Maurice  Michel. 

6.  —  Du  5.  —  Circulaire  de  E.  Hoese^  annon9ant  qu*il  a  repris  les 
affaires  de  la  firme  R.  et  G.  Hoese. 

7.  —  Du  6.  —  Dissoluüon  a  partir  du  i  juillet  1895  de  la  société 
en  commandite  simple  Lionel  Hagenaers  et  O*,  a  New- York.  —  La 
liquidation  est  terminée. 

8.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Lionel 
Hagenaers^  négociant  a  Brooklyn,  (E.-U.)i  associé  commandité,  et 
plusieurs  commanditaires,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  en  général. 
—  Siège  :  New-York,  (E,-U.).—  Firme  :  Lionel  Hagenaers  et  C®.  — 
Durée  :  Du  i  juillet  iggS  au  3i  décembre  1901. 

9.  —  Du  7. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joseph  Meyer, 
Christian-Théodore  Wold  et  Francois  PasmanSy  tous  trois  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  l'arrimage.  Firme  :  S.  Meyer  et  O*.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  Du  17  mai  1895  au  17  mai  1905.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  et  la  gestion  sociales. 

10.  —  Des  8-9.  —  Dissolution  a  partir  du  2  mai  1896  de  la  société 
en  nom  collectif  Tuteur  frères  et  Goldschmidt, 

11.  —  Des  8-9.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Marie  Van 
Baden,  cabaretière,  a  Anvers,  a  la  veuve  Estercam- Dolfijn. 

12.  —  Du  12.  —  Dissolution  a  partir  du  28  juin  1895  de  la  société 
en  nom  collectif  E.  Simons  et  O*,  établie  a  Anvers.  --  Liquidateur  : 
Edmond  Resseler, 

i3.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  KlaessenSy  cabare- 
tier, a  Anvers,  a  Jos,  Van  Tilborg. 

14.  —  Du  12. —  Procuration  donnée  par  Fréd,  Pauwels,  cabaretier, 
a  Anvers,  a  Jacq,  Couchier, 

i5. —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Ernest  Lagermark,  négociant,  a  Anvers,  commandité  et  sepl  com- 
manditaires, ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  bois  deconstruciion. — 
Firme  ;  E,  Lagermark,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  Dix  ans  et  six 
mois  a  partir  du  1  juillet  1895. 
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t6.  ~  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacques  De 
Kuyper^  Adrien  Van  Seters  et  Joseph  Geenen^  tous  irois  industriels, 
a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  pain,  etc.  — 
Firme  :  Van  Seters,  Geenen  et  O*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  12 
années  a  partir  du  i  juiilet  1895.  —  Chacun  des  associés  a  la  signa- 
ture  sociale. 

17.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Guillaume-Corneille  Van 
Ael^  cabaretier,  è  Anvers,  a  Marie-Franqoise  Van  AeL 

18.  —  Du  17,  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Gustave  Cam- 
bron^  née  Bal^  cabaretière,  a  Anvers,  a  la  veuve  Victor  Trédéy  née 
Isa  belle  Poels, 

19.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Van  Looveren^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Eug.  Van  der  Linden, 

20.  —  Du  18.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jacques- 
Henri  Geerts^  et  Bruno  Aelst^  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  — 
Firme  :  Geerts  et  Van  Aelst,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  i5  ans  a 
partir  du  1  juiilet  1895.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales. 

21.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Toilet^  cabaretier, 
a  Anvers,  a  Jules  Gillard. 

22.  —  Du  20.  —  Statu ts  de  la  société  anonyme  Drogueria  Belga, 
établie  a  Anvers.  —  Le  conseil  d'administration  se  compose  d'au 
moins  trois  membres. 

23.  —  Du  21.  —  Société  anversoise  du  commerce  du  Congo^  aug- 
mentation  du  capital. 

24.  —  Des  22-23.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Antwerp  Tivoli  Brewery  limited. 

25.  —  Des  22-23.  —  Procuration  donnée  ip^r  PierrC'Bernard  Van 
Besselaer^  cabaretier,  a  Anvers,  a  Edouard  Verbist, 

26.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  WiUiam 
Huverstuhl  et  Victor  Selb,  tous  deux  courtiers  de  navires,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  le  courtage  maritime,  les  afifrètements,  le»  expédi- 
tions  et  les  contrats  de  transport.  —  Firme  :  Selb  et  HuverstuhL  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  Du  8  juilJet  1895  au  3i  décembre  1898.  — 
Les  deux  associés  ont  la  signature  sociale. 
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27.  —  Du  26.  —  Statuts  de  Ia  Société  anonyme  pour  Vexploitation 
des  grilles  réversihles^  sysième  Alfred  Vater.  —  Siège :  Anvers. 

28.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Franqoh  Jacobs^  cabare- 
tier, a  Anvers,  è  Louis  Aerts. 

29.  —  Des  29-30.  —  W alther  MerkenSy  se  retire  de  la  société  en 
nom  collectif,  Sieger  frères. 

30.  —  Des  29-3o.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Spaar  en 
Leengilde  Van  Sint  Leonards^  a  St.-Léonard. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Jules  Despre  f,  négociant  et  Philomène-Clê' 
mentine  Sjrmoens,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  universeUe. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Auguste-Gérard  De  Bruyn^  tailleur  de  pierres 
et  Anne-Marie-Delphine  Janssens^  tailleuse,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Hubert-Joseph-Franqois  übben^  soutireur  de 
vin  et  Anne-Marie  LuytSy  cuisinière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépara- 
t^iOB  de  biens. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Van  Overveld^  boutiquier  et  Jeanne  Van 
Loon,  cultivatrice,  tous  deux  a  Esschen.  ~  Gommunauté  universele. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Octave- Julien  Van  de  Wae/e,agenr  commer- 
cial et  Alice-Marie-Joséphine  Hanus^  représen tante  de  commerce, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  universelle» 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Jean-Ferdinand  Collin,  courtier  et  Jeanne^ 
Marie- Antoinette  Vereist y  commer9ante,  tous  deux  è  Aiivers.  — 
Gommunauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  12,  —  Entre  Georges-Désiré-Jacques-Marie  Mkchelaete^ 
courtier  et  Jeanne-Tkéodore  GriUing^  sans  profession.  —  Gommu- 
nanté  d'acquêts. 

8.  —  Du  12.  —  Emre  Jèan-Martin  Peeters,  représentant  de 
commerce  et  Francoise-Hubertine-Henriette  AckermanSy  sans  p>ro- 
fession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre  Francois  Dom,  cultivateur  a  Edeghem  et 
Jeanne- Cornélie  Laenen^  cabaretière  a  Mort§el.  —  Gommunauté 
universelle» 
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lo.  —  Du  i3.  —  Entre  Emiie-Robert  HoesCy  fabricant  de  pellete- 
ries  et  Marie- Jeanne-Joséphine  Vossen^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

II. —  Du  i6.  — Entre  Jean-Louis  Pelgrin^  employé  coupeur,  a 
Anvers,  et  Geleste-Marie  Carpriariy  sans  profession,  a  Haren,  — 
Séparation  de  biens. 

12.  —  Du  i6.  —  Entre  Franqois  Van  Geldorp ^  bou langer,  et 
Gilberte-Cornélie  Ebben ^  servante,  tous  deux  a  Merxena.  —  Commu- 
nauté universelle. 

i3.  —  Du  i8.  —  Entre  F ranqois-Jean  DriessenSy  employé  è  Bor- 
gerhout,'et  Caroline-Jeanne  Clauwaerty  sans  profession,a  Anvers.— 
Communauté  universelle. 

14.  —  Du  19.  —  Entre  Louis  Geeraerts^  journalier,  et  Anne-Marie 
Verlinden,  négociant,  tous  deux  a  Yremde.  —  Communauté  univer- 
selle. 

i5. —  Du  20,—  Entre  Henri-Anguste  Dilles^  cabaretier,  et  Marie- 
Julienne  De  Deckers,  sans  profession,   tous  deux  a  Hoboken.  — 

16.  —  Du  20.  —  Entre  Jules-Edgard-Franqois-Aimé  De  Bram 
were^  inspecteur  d'assurances,  et  Hortense- Fr anqoise- Marie  Sannes^ 
s^ns  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acqoêts. 

17.  —  Du  20.  —  Entre  Joseph-Louis-Gustave  Seghers^  négociant,  a 
Anvers,  et  Mélanie  Van  Ast^  tailleuse,  a  Borgerhout.  —  Séparatioo 
de  biens. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Franqois-Jean  Holthof,  maïtre  menuisier, 
a  Anyers,  et  Marie-Elisaheth  BesterSy  sans  profession,  a  Esschen.  — 
Communauté  universelle. 

19.  —  Du  22.  •—  Entre  Franqois  Van  Baden^  et  Marie  Peeters^ 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  -  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre  Louis  Peeters^  employé,  a  Deurne, 
et  Antoinette-Elisabeth  Feyens^  sans  profession,  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

21.  —  Du  24.  —  Entre  Pierre-Joseph  Binders^  cabaretier,  et 
Louise  Salu,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 
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22.  —  Du  24.—  Entre  PauUHippolyte  Bosiers,  commis,  et  Marie- 
Thérèse  Van  der  Buecken^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

23.  —  Du  26.  —  Entre  Pierre-Joseph  Van  Staey^  boucher,  et 
Marie-Louise  Dierckx,  sans  profession,  tous  deux  a  Schilde.  — 
Communauté  d*acquêts. 

24.  —  Entre  Jean-Henri  5/tt^/f,  cultivateur,  a  Hoevenen,  et  Anne- 
Marie-Rosalie  Blanker s^  cabaretière,  a  Cappellen.  —  Communauté 
universelle. 

25.  —  Du  3o.  —  Entre  Léopold-Hubert-Alphonse-Henri  Vlytsam^ 
employé  de  commerce,  a  Anvers,  et  Flore-Gabrielle-Mathilde  Stry- 
bos^  sans  profession,  a  Bruxelles.  —  Communauté  d'acquêts. 

26.  —  Du  3i.  —  Entre  Francois  Muller^  négociant,  a  Anvers,  et 
Marie-Madeleine  Afarx,  sans  profession,  a  Cologne.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  Procuration  donnée  a  Georges  De  Ridder^  par 
Georges  Kennen  et  O*. 

2.  —  Du  2.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Beatrix  Joséphine-Louise- Marie  Van  Yperseele^  sans  profession,  et 
son  mari  Reynold-Joseph- Jules  Von  Haeften^  particulier,  a  Anvers. 

3.  —  Du  3.  —  Circulaire  de  Julius  Menke  junior,  annon^ant  qu*il 
vient  d*c:ablir  une  maison  de  commission  en  cuirs  indigènes. 

4.  —  Du  3i.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre 
Marie  Ahselbergs,  sans  profession,  et  Pierre-Emile  Verberty  négo- 
ciant, a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  12.  —  Donnée  par  la  veuve  Joseph  Raymond,  sans  profes- 
sion, a  Anvers,  a  son  tils  mineur  Julien-Edmond-Théophile  Raymond. 

2.  —  Du  25.  —  Donnée  par  Henri-Jean-Franqois  D*Hooge, 
employé,  a  Anvers,  a  sa  fille  mineure  Marie-Fran^oise-Henriette 
UHooge. 


FAILLTTE 

1.  —  Du  8.  —  Faillie  :  Sociéti  ano, 
Wilryck,  étabÜe  a  Bercbeui.  —  Ju 
Curateur :  P.  Hetidrickx. 

2.  —  Du  19.  —  FailUe  :  PA.  Van  h. 
Juge-commissaire :  L.  Nieuwland.  —  ( 

Hols  d'ao 

SOCIÉTÉ 

I. —  Du  I. —  Procuraiioa  doanée 
firttish  and  Fomgn  Marine  Insurance 
Thames  ei  Mer»ey,  Marine  Insurance 
déric  De  Vos,  employé  i  Anvers. 

1,  —  Du  1.  —  Procuration  donnée 
tier,  ^  Pierre  Devoi. 

3.  —  Du  3.  —  Modifïcation  aui  s: 
Compagnie  anonyme  d'assurances  cor, 
a  Paris. 

4.  —  Du  3.  —  La  liquidaiion  de  h 
minée. 

5.  —  Des  5-6.  —  Dissolution  de 
V.  Faus  et  C,  a  pariirdu  lojuillet  18 

6.  —  Des  5-6.  —  Dissolution  de  la 
der  Stucken  et  Wrede,  a  partir  du  r5 
Jean-Franqois  Van  der  Stucken  ei  Ht. 

7.  —  Des  5-6.  —  Acte  de  sodéié  en 
foij  et  Hugo  Van  der  Stucken,  ayant 
ininoterie,  —  Firme  :  Van  der  Stuckt 
Durée:  6ansa  panir  du  i5  juillet  189! 

8.  —  Des  5-6,—  Acie  de  société  en  n 
négociant,  Ph.  Hemer  ti  Atb.  Pfeiffer 
irois  demeurant  a  Anvers,  ayant  pour  1 
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chimiques.  —  Firnae  :  Loersch  et  C°.  —  Siège :  Anvers.  —  Durée  : 
loansa  partir  du  i  avril  iSgS.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion 
et  la  signature  sociales. 

9.  —  Des  5-6. —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Victor 
Faw5,  mécanicien,  associccomn^andité  et  Fre</mc  ^dtco^s,  agent  de* 
change,  associé  commanditaire,  ayant  pour  but  Ie  commercc  de  vélo- 
cipèdes.  —  Firme  :  V,  Fans  et  O*.    —  Siège  :   Anvers.  —  Durée  : 
loans  a  partir  du  1  juillet  1895. 

10.  —  Des  5-6.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Luyckx, 
cabaretier,  a  MoU,  a  son  fils  Louis. 

11.  —  Des  5-6.  —  Henri  Van  Camp,  cabaretier,  a  Anvers,  retirc 
Ta  procuration  donnée  a  Jean  Koers, 

m 

12.  —  5-6.  —  Procuration  donnée  par  Math,  von  Bernuth^  agent 
d*assurances,  a  Anvers,  a  Eugène  Banüin. 

i3. —  Du  8. —  L'association  en  nom  collectif,  établie  a  Anvers, 
sous  la  firme  i4.  Ellerman,  est  prolongée  jusqu'au  3o  juin  1901. 

14.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  a  Aloï's  Ransbotyn,  a  Anvers, 
par  les  compagnies  d*assurances  la  Zee-brand  assurantie 
Sociëteit^  la  Verzekering  Maatschappij  et  la  'S  Gravenhaagsche 
Maatschappij  ter  verzekering  tegen  brand  en  ^eegevaar, 

i5.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Charles 
Somerset  C**,a  partir  du  3i  juillet  1895. —  Liquidateur  :  Ch.Somers, 

16.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Alex.  Dua^  caba^e^ie^^, 
a  Anvers,  a  Egide  Remes, 

17.  —  Du  8.  —  Statuts  de  la  Société  anony me  Comptoir  commer- 
cial congolaiSy  établie  a  Anvers. 

18.  —  Du  10. —  Procuration  donnée  par  r/c/or  jBr^/im,cabareiier^, 
a  Anvers,  a  Charles- Auguste-Antoine  Stuj^ts. 

19.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Léonard  Goossens^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Francois  Janssens. 

20.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  J./f.  5c/rttre;7,cabaretier, 
a  Anvers,  a  Joseph  Van  Koeckhoven. 

21.  —  Du  1 1.  —  La  société  en  nom  collectif  De  Vos  frcres^  établie 
ik  Anvers,  est  prorogée  jüsqu*au  t  aoüc  1898. 

3"  p.  1895.  7. 
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21.— Dun.—  Procuration  donnée  par  Ferd.  Lambo  et  C^a 
H.  Van  Mieghem. 

a3.  —  Du  14.—  La  société  anonyme  Chicorerie  anvenoise ,€l3hüt 
a  Anvers,  eii  dissouie.  —  Liquidateur  :  Pierre  Danderf,   compiable. 

74.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  J.  Mintieni,  cabaretier, 
a  Anvers,  a  Jos.  Mermans. 

1 5.  —  Des  1 9  ïo.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  coUectif  emre  Jea»  ei 
Pierre  Joseph  Binders,  ayant  pour  objei  l'exploitaiion  d'une  salie  de 
danse.  —  Firmc  :  JeanBapliste  Binders  etjils,  —  Sicgc  :  Anvers.  — 
Duréc  :  9  ans  a  panir  du  3o  juillei  1895.  —  Chacun  des  associés  a  la 
signnture  sociale. 

16.  —  Du  11.  —  Siaiuts  de  la  Sociclé  anonyme  des  Irêfileriei  de 
l'Escaut,  éiablie  a  Hemixem. 

37.  —  Du  ai,  —  Acte  de  sociclé  en  nom  colleciif  entre  Raymond 
et  Gabrielle  Volckerick,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'épïceries  ci 
denrees  coloniales  et  alimenialres.  —  Firme  :  R.  et  G,  Volckerick.— 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  i  septembre  189S.  — 
Cliacun  des  associés  a  la  signaiure  sociale, 

ï8.  —  Du  12.  —  Dissoluiion  de  la  firme  Peeiers  et  Van  der  Lugt, 
h  partir  du  9  aoüt  189S. 

39.  —  Du  21.  —  Acte  de  sociéié  en  commandiic  simple  entre 
Charles  Graddon  et  Salomon  De  Jong,  lous  deux  négociants,  a 
Anvers,  associés  commandites,  et  Richard  et  Walther  Rhodtus,  loas 
deux  négociants,  a  Anvers, commandiiaires,  ayant  pour  objet  la  fabri- 
cation  et  Ie  commercc  de  vélocipèdes.  —  Firme  :  Graddon  et  C'.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ansa  partir  du  1  septembre  1895. 

3o.  —  Du  iï.  —  Procuration  donnée  por  la  veuve  L.  Maes,  caba- 
retière, a  Anvers,  a  Francais  Vicior  Maes. 

3i.  —  Du  ïi.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  ^o  os  jen  j, cabare- 
tière, a  Anvers,  a  Emile  Van  der  Piasken. 

32.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  colltfctif  entre  AHce  et 
Angèle  De  Vos.,  ayani  pour  objet  Ie  commerce  de  lingeries. —  Firme: 
Alice  De  Vos  et  ïij?ur.— Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  années  a  partir 
du  I  aoüt  1S95. 
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33.  —  Du  14.—  La  sodéié  en  nom  coWecüf  Knorsch  et  Van  Slaey, 
établie  k  Anv<rs,  estprorogée  jusqu'au  3o  juin  1899. 

34.  —  Du  34.  —  Procuration  donnée  par  CA,  Van  Herbruggen, 
cabaretier,  i  Anvers,  a  la  veuve  Louis  Cools. 

35.  —  Du  14.  —  Procuration  donnée  par  Valere  Mabille  et  Pierre 
Melchior,  agenis  d'a&surances,  a  Anvers,  3  Gustave  De  Graef. 

36.  —  Du  18. —  Dtssoluiion  a  pariir  du  6  aoüt  1895  de  la  sociéié  en 
nom  coUectif  L.  Jacobsen  et  L.  Peeters. 

37.  —  Du  aS.  —  Procuration  donnëe  par  Amedée Slaesfiabarewt, 
ït  Anvers,  a  Jacques  Korven. 

38.—  Du  18, —  Procuration  donnée  par  J.  8, De  A/yer,  cabaretier, 
^  Anvers,  \  la  veuve  Célestin  Parmentier. 

39.  —  Du  a8.  —  Procuration  donnée  par  R.  Brahm,  cabaretier,  ^ 
Anvers,  a  Edouard  Estercam. 

40.  —  Du  18.  —  Dissolulion  de  la  Sociéié  Anonyme  Compagnie 
des  Tramwavs  économiques  d Anvers,  établie  a  Anvers.  —  LiquiUa- 
leurs :  Léopold  Gqyens  et  Armand  Werbrouck. 

41.  —  Du  3o.  —  Dissolulion  de  la  société  en  nom  coHeciir  Ch. 
Bervoetset  C,  étabtie  a  Anvers,  a  pariir  du  16  aoüt  1895. 

41.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  T.  Uydens,  cabaretier,  k 
Anvers,  a  Artkur  De  Coetie, 

43.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  P.  Van  den  Eynde, 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Pierre  Briers. 

aRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

I.  —  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  Camille  De  Gauwer, 
imprimeur-éditeur,  a  Désiré  Rubbens. 

1.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  Fréd.  Brockdorff  a  Florenl 
Van  Bergen, 

3.  —  Du  i3.  ~  Procuration  donnée  par  A.  Thoumsin,  coramis- 
sionnaire  expediteur,  è  W.  Hubregtse. 

4.  —  Du  lö.  —  Procuration  donnée  par  Charles  et  Henry 
Bussckois,  commissionnaires-expcditeurs,  a  Anvers,  a  Emile  De 
PuyJi. 
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5.  —  Du  24.  —  Procuraiion  donnée  par  Alphonse-Edouard-Pierre 
Schippers^  courlier  de  navires,  a  Alphonse-Pierre-Huberl  Schippers, 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1.  —  Du  8.  —  Donnée  par  Jean  Abelshausen^  a  Anvers,  a  son 
épouse  Eugénie  Wolputte. 

2.  —  Du  9.  —  Donnée  par  A»  Van  Gcenhoven^  cabaretier^  a  Niel, 
a  son  fils  mineur  Joseph-Louis  Van  Geenhoven. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Louis-Charles  Van  Z)yc/r,boucher,et /etf »«e- 
Marie  Van  Staey^  sans  profession,  tous  deux  a  Schilde.  —  Conomu- 
nautc  universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Jean  Joseph- Marie  Nelo,  médecin,  et  Jeanne- 
'   Antoinelte  CeliSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. —  Comnaunauté 

d'acquêts. 

3.  —  Du  2.  —  Entre  Franqois  Schrovens^  dessinateur,  et  Pauline- 
Pétronille  Thonet^  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gsmmunauté 
d*acquêts. 

4.  —  Du  5,  —  Entre  Bernard-Paul-Aloïs-Joseph  Daglinck^ 
boucher,  et  Jeanne  Lesage,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acqucts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  JeanBaptiste  Van  Damme,  et  Rosalie- 
Christine  Gys,  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  Communauté 
d'acquêts. 

ó.  —  Du  9.  —  Entre  Albert  Bariier^  négociant,  et  Philippine- 
FranqoiseConstantineMarie  Francky  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre- Franqois  De  Cleyn,  chef  de  Corpora- 
tion, a  Duffel,  et  CatherineVirginie  Torfs^  sans  profession,  a  Linth. 
—  Communauté  universelle. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Bernard- Joseph- Francois  Van  Pe//,horloger, 
et  MariC'Jeanne  Laddyn^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  JeanBaptiste  Daggelinckx,  horloger,  et 


'*  "^  * 
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Catherine  CiaessenSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.^-  Commu- 
nauté  universelle. 

10.  —  Du  20. —  Entre  Emile-Pierre  Julien  Van  M/g^em, industriel, 
et  Hortense-Joséphine-Marie  Segers^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  24.--  Entre  GérardGxistave-Marie  Geudens^  droguiste, 
et  Emilie-Marie  Pauwels^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communabté  legale. 

12.  —  Du  24.  —  Entre  Jean-Léonard  Heul^^  sans  profession,  et 
Jeanne  Correwyn^  boutiquière,  tous  deux  a  Berchem.  —  Commu- 
nauté d'acquêts. 

i3.  —  Du  26.  —  Entre  Louis-Philippe  Goebbels^  médecin  vétéri- 
naire, a  Berchem,  et  AUce-Emilie-Joséphine  Capeite.sans  profession, 
a  Ixelles.  —  Communauté  legale. 

14.  —  Du  28.  —  Entre  Jéróme  Matton^  chef  de  corporation,  et 
Rosalie  Van  Uoof^  ménagère,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

i5.  —  Du  3o.  —  Entre  /^ic/^ari  De  5cA/wc/:e/,chef  de  corporation, 
h^OTgevhoMl^  tl  Jeanne- Louise-Emilie  Simons y  sans  profession,  a 
Scheldewindeke.  —  Communauté  legale. 

16.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean-Franqois  Tobback ^  maïtre-briquetier, 
a  Rumpst,  et  Marie-Amélie  Van  de  Velde ^  sans  profession,  a  Boom. 
—  Communauté  legale. 

17.  —  Du  3i.  —  Entre  GustaveAlphonse  Verheyden  et  Antoinette- 
Rosalie  Van  den  Broeck^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

18.  —  Du  3i.  —  Entre  FranqoisJean  RoevenSy  employé,  et 
Henriette-Cornélie  Luyttens,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

FAILLITES 

1.  —  Du  I.  — -  Failli :  Charles  Bette,  boutiquier  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Louis  Nieuwland,  —  Curateur  :  Crabeels. 

2,  —  Du  6.  —  Faillie  :  Veuve  L.  Corbeels,  hótelière,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Resseler,  —  Curateur  :  Weyler. 


I 
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3.  —  Du  8.  —  Failli  :  E,  Asstlberghs^  contre-maitré,  a  Niel.  — 
Juge-cominissaire:  Randaxhe.  —  Curatear:  Havenith. 

Mois  de  septembre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  I.  —  Procuratioa  donnée  par  Louis  Grootjans^  cabare- 
tier, a  Anvcrs,  a  Louis  Daems. 

2.  —  Du  I.  —  Procuration  donnce  par  la  veuve  H,  L.  De  Wolf^ 
cabaretière,  a  Anvers,a  Robert  Har  ff. 

3.  —  Du  I.  —  Procuraiion  donnée  paria  veuve  Robert  Bogaert, 
cabaretière,^  Anvers,  a  Henri  Goossens. 

4.  —  Du  I .  —  Procuration  donnée  par  /.  B.  Jennart^  cabaretier, 
a  Anvers,  a  /.  B,  Brogé. 

5.  —  Du  I.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Martin 
Joossens^  Francois  Adriansens  et  Jean  SchillemanSy  cuUivateurs,  a 
Merxem,ayant  pour  objet  la  vente  de  lait  pur  et  non  falsifié. — Firme: 
Melkinrichting  Merxem  Polder,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10 
ans  a  partir  du  i  septembre  1895.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion 
et  la  signature  sociales. 

6.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Eugène  De 
Ridder^  Guillaume  De  Ridder,  a  Deurne  et  Jean  De  Decker^  cour- 
tier, a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  orges  et  malts.  — 
Firme:  De  Ridder  et  (y. —^  Siège:  Deurne.  —  Durée:  6  ans  a 
partir  du  i  septembre  iSgS.  —  La  gestion  appartienl  aux  trois 
associés.  Eugène  De  Ridder  aura  seul  la  signature  sociale. 

7.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Harry- 
Winsion  Stevens,  Chapman  Robert  et  Thomas-Balmer  Brown^  tous 
trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritime.  —  Firme : 
Stevens,  Chapman  et  C"^,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée :  10  ans  a 
partir  du  1  septembre  1895.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales. 

8.  —  Du  7.  —  Circulaire  de  ^.  De  Man^  annon9aQt  que  Charles 
Schmidt  entre  comme  associé  dans  sa  maison. 
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9.  —  Du  8. —  Acte  de  sociétc  en  nom  collectif  entre  Jean  FolkeriSf 
imprimeur,  Pierre  Van  der  Groen  el  Désiré  De  Vos^  tous  irois  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  l'exploiiaiion  d*une  imprimerie.  Firme : 
J,  Folkerts  et  C\  —  Siège  :  Anvers.  —  Du  ree  :  12  ans,  a  parlir  du  2 
septembre  iSgS.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

10.  —  Du  u.  —  Procuraiion  donnce  par  Alphonse  Smits^  cabare- 
tier, a  Anvers,  a  Henri  Clukers. 

11.  —  Du  i3.  -—  La  liquidation  de  la  société  en  nom  collectif 
F,  Tys  et  E.  Van  de  Velde  est  terminée. 

12.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Mqyson^  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Jean-Baptiste  De  Coster. 

i3.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre- 
Joseph  Bierinck fComplable,  a  Borgerhout,  et  Amand-Joseph  Ducoin^ 
commis,  è  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  et  la  vente  en  com- 
mission  de  tabacs  en  feuilles  en  général.  —  Firme  :  Bierinckx  et 
Ducoin,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i  octobre 
1895.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

14.  —  Du  i5. —  Prorogation  jusqu*au  3i  décembre  1898  de  la 
société  en  nom  collectif  Heinemann  et  Finck, 

i5.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  Tépouse  Gerard  Ras- 
Verelsty  cabaretière,  a  Hobok^n,  a  Louis  Bckens, 

16. —  Des  16-17.  —  Procuration  donnée  par  Arnold  Van  der 
Heyden^  cabaretier,  a  Anvers,  h  Henri  Van  Roomen. 

17.  —  Des  16-17.  —  Procuration  donnée  par  Jean  Jannes,  cabare- 
tier, a  MoU,  a  Jos.  Mast. 

18.  —  Du  20.  —  La  liquidation  de  la  sociéié  en  nom  collectif 
Gronert  et  Nieberding  est  terminée. 

19.  —  Du  20.  —  Circulaire  de  Thomas  Ellis,  annon9ant  qu'il  cède 
son  commerce  a  H,  W.  Stevens» 

20.  —  Du  20.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  beige  de  navigation 
a  vapeur,  éiablie  a  Anvers. 

21.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  H.  Fasting,  négociant. 
a  Anvers,  è  Entile  Klawitter, 
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22.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Bernard  Lam^o.traheur, 
a  Anvers.  a  son  üls  Eugène  Lambo, 

23.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Arthur  et 
Marcel  Morren^  tous  deux  ndgociants,  a  Anvers,  ayaot  pour  objetle 
commerce  de  céréales.  —  Firrae  :  Arthur  Morren  et  O*.  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  pariir  du  i  octobre  1895.  —  La  gesiion  et 
la  signature  sociales  appartiennent  a  chaque  associé. 

24.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  Arnold  Van  der  Heyde, 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Tépouse  F,  Biiynaerts. 

25.  —  Du  27.  —  Dissolution  a  pariir  du  i5  septembre  1895  de  la 
Société  anonyme  pour  Vexploitation  des  grilles  réversibles  Vater, 

26.  —  Du  27.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  ia  veuvc 
J,  B.  Van  Thillo  a  Henri  De  Villu, 

27.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean- 
FranqoisDésiré RobeynSy  industriel,  et  Pierre  Thiels^  mécanicien, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  comn)erce  de  vélocipèdes, 
machines  a  coudre  et  autres  ouvrages  mécaniques.  —  Firme  :  Tkieh 
et  Robejrns,  — Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3  ans  a  pariir  du  i5  sep- 
tembre 1895. 

28.  —  Du  28.  —  Dissolution  a  pariir  du  i5  septembre  1895  en  nom 
collectif  Slayer  et  C°.  —  Liquidateur  :  Moses  Slayer, 

29.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
P,  P,  TheophilatoSy  négociant,a  Anvers,  commandité,et  un  comman- 
ditaire, ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritime,  etc.  —  Firme  :  P.  P. 
Theophilatos  et  C°,  —  Siège;  Anvers.  —  Durée:  10  ans  jusqu'au 
3o  septembre  1905. 

30.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  P.  P.  Theophilatos  et  O 
aS,  G,  Manolatos, 

3i.  —  Du  2S.  —  Procuration  donnée  par  T,  S,  et  T.  Powelly 
négociants  en  cuirs,  a  I.ondres,  a  Bernard  J,  Gibney^  è  Anvers. 

32.  —  Du  28.  — '  Procuration  donnée  par  la  Société  hellénique  des 
assurances  générales.  La  Nationale,  a  Agelasto  et  O*. 

33.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  trams- 
qmnibuSy  établie  a  Anvqrs, 
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CONTRATS  DE  MARIAGE 

i.— Du3.  —  Entre  Oscar  FrÖhlich^  commer9ant,  et  Marie' 
LouiseJosèphe-Florcntine  Van  Tricht,  sans  profession^  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Oscar  Etnile  De  Vos^  sans  profession,  et 
Pierre^Philomène  VeninkXy  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

3.  —   Du  3.   —   Entre  Pierre- Auguste  Lourdon^  cabaretier,   et 
Josephe-Léoniine  Steenman^  sans  profession,  tous  deux  a   Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Mathieu-Joseph-Jacques  Van  Bojr^  peintre 
decorateur,  et  Clémentine-Jeanne-Josépkine  Beylemans^  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Victor  Nauwelaerts,  garcon-boulanger,  et  la 
veuve  Van  der  Eyen^  née  Jeanne- Caroline  NoenSy  boulangère,  tous 
deux  a  Hoboken.  —  Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  6. —  Entre  Jean  Stoffels^  boutiquier  a  Anvers,  et  Alexan- 
drine-Frangoise-Caiherine  Harrewyn^  sans  profession  a  Borgerhout. 

—  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  René-Denis  De  Weer/,  diamantaire,  et 
Marie-Célestine-Thérèse  Brouwers,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

8. —  Du  12. —  Entre  Léonard-Victor  De  Bolle y  cabaretier,  et 
Anne-Marie-Catherine  Villers,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre  Fr anqois- Louis  Van  Raemdonck^  chef  de 
Corporation,  a  Anvers,  et  Cathérine-Angèie  Schilders ^  sans  iprofcs' 
sion,  a  Borgerhout.  —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  Antoine-Bernard  Jonckeer^  marbrier,  a 
Anvers,  et  Elisabeth  PoortmanSy  sans  profession,  a  Sichem.  —  Sépa- 
ration de  biens. 

11.  —  Du  17.  —  Entre  Charles-Joseph  Govers,  chef  de  Corpora- 
tion, et  Marie- Clémeniine  Aelewaeters^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 
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12.  —  Du  i8.  —  Entre  Gommaire  Spiessens^  boulanger,  a  Anvers, 
et  Sidon ie- Caroline^ Marie  Van  der  Parren,  sans  profession,  a  Bor- 
gerhout. —  Cominunauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  i8.  —  Entre  JeanBaptiste  Peeters^  mécanicien,  et 
Antoinette  Van  Gestel ^  'cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Comaiu- 
nauté  d*acquêts, 

14.  —  Du  20.  —  Entre  AloYs  Bossaers^  employé  de  comnserce,  et 
Léontine  Verbessem^  négociante,  tous  deux  a  Niel.  —  Séparation  de 
biens. 

i5.  —  Du  20.  —  Entre  Gustave-Joseph  De  Ceulaerde,  menuisier, 
et  Sylvie-Marie-Octavie  Clapuyty  cabaretière,  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

16.  —  Du  20,  —  Entre  M ar celCharlesCorneille- Marie  Gevers^ 
négociant,  et  Kate  Walford^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

17.  —  Du  21. —  Entre  Jean-Corneille  Yan  Meir^  négociant,  et 
Régine  Leysen^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

18.  —  Du  21.  —  Entre  Franqois  Ceulemans^  négociant  en  beurre, 
et  Marie-Mélanie  Tilemans,  sans  profession,  tous  deux  a  Berlaer.  — 
Communauté  Jégale. 

19.  —  Du  23.  —  Entre  Joseph-FrangoisCorneille  Dommelen^ 
boutiquier,  et  Marie  JooSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

20.  —  Du  26.  —  Entre  Benoit  Deckj  entrepreneur,  a  Anvers,  ci 
Marie-Elisabeth  Waterschoot ^  sans  profession,  a  Borgerhout.  — 
Communauté  d'acquêts. 

21.  —  Du  27.  —  Entre Marcel'GeorgesCharles-Edouard Morreity 
négociant,  a  Anvers,  et  Fanny- Florence- Marie  Eisen ^  sans  profes- 
sion, a  Merxem.  —  Communauté  d'acquêts. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Salomon  Hartog^  a  son  fils  mineur 
Léon-Arthur  Hartog. 
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3.  —  Du  12.  —  Accordée  par  Léonard  Geurts^  facteur  en  bières,  a 
son  fils  mineur  Eugène-G uil laume  Geurts, 

PROCURATIONS 

1.  —  Procuraiion  donnée  par  Oscar  Van  der  Molen,  a  Armand 
Van  der  Molen. 

FAILLITES 

1.  —  Du  5.  —  Faillie :  V^  De  BotHelsen,  négociante,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  Ed.  Nyssens,  —  Curateur  :  Georges  Willems. 

2.  —  Du  3o.  —  Failli  :  Jean  Van  Ballaer,  négociant,  a  Anvers. — 
Juge-commissaire  :  Lemmens.  —  Curateur:  Varlej. 

Mois  d*octobre 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  4. —  Procuration  donnée  par  Louis  Van  Eetveldt,  cabare- 
tier, a  Anvers,  a  Jules  Stordeur. 

2.  —  Du  6.  —  Dissolution  a  pariir  du  25  septembre  1895  de  Ia 
société  en  commandite  simple   C.-A,  Bastin  et  C^. 

3.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  ]a  veuve  Louis  Mertens, 
cabaretière,  a  Anvers,  a  l'épouse  Louis  Francken, 

4.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  MaeSy  cabaretier, 
ik  Anvers,  a  Ckristine  Van  Berckelaer, 

5.  —  Des  78.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Fram^ois  Posse- 
mierSy  cabaretière,  a  Anvers,  a  Edouard  Weygaerls. 

6.  —  Des  7-8. —  Procuration  donnée  par  Arnold  Van  der  Heyden, 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Marie  lioutmeyers. 

7.  —  Des  7-8.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Th.  Lon- 
gerstaey  et  J.  Maes^  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  lecommerce  des  couleurs,  vernis,  etc.  —  Firme  :  Tk.  Longer- 
staey  et  J.  Maes,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  pariir  du  1 
octobre  iSgS. 
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8.  —  Des  7-8.  —  Procnraiion  donnée  per  Flor.  Wellens^  cabare- 
tier, a  Bouchout,  a  Vranqois  Somers, 

9.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Tépouse  Eld,  Sotners-Van 
Hove^  cabaretière,  a  Anvers,  a  G.  Smit. 

10.  —  Du  10.  —  Dissolution  a  partir  du  20  septembre  1895  de  la 
société  en  nöm  collectif  /.  Van  Lakwyck  et  O». 

11.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
A,  Meyer^  négociant,  a  Liège,  commandité,  et  un  comiranditaire, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  fournitures  pour  tailleurs  et  autres 
ariicles  similaires.  —  Firme  :  A,  Meyer  et  CV.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  3o  années. 

12.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par /o5^^ine  Cauwenbergh^ 
cabaretière,  a  Anvers,  a  Jules  Luts. 

i3.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Peemen,  a 
Anvers,  a  Mathieu  Matheessens. 

14.  —  Du  12. —  Statu  is  de  la  société  anonyme  Fahrique  anversoise 
de  conserves^  établie  a  Anvers. 

i5.  —  Du  18. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  lïenri 
PercjTy  Joseph  et  Alphonse  Caeymaex^  ayant  pour  objet  les  affaires 
d'expéditions  et  de  commission.  —  Firme  :  Caymaex  et  (?.  — 
Siège :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i5  octobre  prochain.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

16.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  H,  Van  Brocckhoven^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Leon  Baert, 

17.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  Joseph  Verstraten y  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Joseph  Verstraeten. 

18.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  J.-P,  Kriek- 
Brosens^  cabaretière,  a  Anvers,  a  Richard  Vervliet. 

19. .—  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  Pierre  Bris, 
cabaretière,  a  Anvers,  a  Albert  Villegas. 

20.  —  Des  21-22.  —  Procuration  donnée  par  Guill.  Van  Peer^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  i'Vflwc.  Van  Beylen. 

21.  —  Du  23.  —  La  liquidaiion  de  la  Société  anonyme  de  Mateba 
est  clóturée. 
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..  22.  —  Du  23.  —  Procurarton  donnée  par  la  veuve  Gaspard  Caste- 
lejrns^  cabaretière,  a  Anvers,  a  Charles  Robberechts. 

23.  —  Du  26.  —  La  liquidation  de  la  société  Peeters  et  Van  der 
Luyt^  est  terminée. 

24.  —  Des  28-29.  —  Procuration  donnée  par  Ia  veuve  C.  Van 
Hoofd%tadl^  cabaretière,  a  Hoboken,  a  Jean  Van  de  Zande, 

25.  —  Des  28-29.  —  Procuration  donnée  paria  Compagnie  d'assu- 
nances  La  Clémeniine,  a  Aiots  Ransboiyn. 

26.  —  Du  3o.  —  Dissolution  a  panir  du  i5  octobre  1895  de  la 
société  en  nom  collectif  Huger  et  Oedenkoven.  —  Liquidateur : 
Fran!(  Huger. 

27.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Joscph  Van 
den  Eede^  Constant  Van  Heesbeke  et  Albert  De  Proost^  tous  trois  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Texploitation  d*une  droguerie  a  Steendorp. 
—  Firme  :  Joseph  Van  den  Eede  et  O*.— Siège  :  Steendorp. — Durée  : 
3o  années  a  partir  du  i  novembre  1895. 

28.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  Jean  De  Lathouwer^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Jean  Blocks. 

'  29.  —  Du  3i.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ilubert  Van 
Genechten^  et  Edouard  Wouters^  tous  deux  négociants,  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins  et  liqueurs.  —  Firnne  :  Van 
Genechten  et  Wouters,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  9  années  a  par- 
tir du  I  juin  1896. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

I.  —  Du  i5.  —  Donnée  par  Jean  Joseph  Parmentier,  cabaretier,  a 
Anvers,  a  son  fils  mineur  Constant-Mart^- Joseph  Parmentier, 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.  —  La  procuration  donnée  par  Emile  Ruhl,  a  Francois 
Pirrée^  est  reiirée. 

2.  —  Du  12.—  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Berthe- 
Joséphine-Henriette  Winders,  sans  profession,  a  Anvers,  conlre  son 
mari  EdmondCharlesMarie  Segers^  courlier  én  grains. 
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3.  —  Du  26.  —  Jugement  prononcant  la  sépartition  de  biens  entre 
Gabrielle-Bernardine-AdelaXde  Pierre^  et  JeanGuillaume  Van  der 
Kaa, 

4.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  a  Pierre  Peeiers^  par  J.-B. 
Peeters  et  CP,  courtiers  et  agents  maritimes. 

CONTRATS  DE  *MARIAGE 

1.  —  Entre  Godefroid  Henri  Van  Dael^  chef  de  Corporation,  et 
Jeanne-Rosalie  Celis^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

2.  —  Du  I .  —  Entre  Franqois  Slecckx,  ma9on,  et  Jeanne-Frari' 
qoise  Van  Gyndhoven^  sans  professiou,  tous  deux  a  Westmalle.  — 
Communauté  universelle. 

3.  —  Du  2.  Entre  Victor  Gelper ^  batelier,  a  Anvers,  et  Léonie- 
Marie  Verschraege^  servante,  a  Termonde.  —  Communauté  legale. 

4.  —  Du  3. —  Entre  Philippe'ï.éon-Charles  Henri  Van  Genechten^ 
fabricant-bijoutier,  a  Anvers,  et  Marie  Dieudonnée-Caroline  Dr  ion  ^ 
sans  profession,  a  Liége.  —  Communauté  d^acquêts. 

5.  —  Du  4.  —  Entre  CharleS' Louis  MattheussenSy  agent  commer- 
cial, et  Jeanne-Marie  Van  de  Moer^  sans  profession,  tous  deux  a 
Stabroeck.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  4.  —  Entre  Armand  Van  Assche^  courtier,  a  Anvers,  et 
Louise-Francoise  Dingemans^  sans  profession,  a  Stabroeck.  —  Com- 
munauté legale. 

7.  —  Du  5,  -  Entre  Paul-EugèneGhislain  Renaux^  diamantaire, 
a  Borgerhout,  et  Théonie  De  Roubers,  négociante,  a  Huy.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Geor ges- Armand  Conrad^  courlier  en  dia- 
mants,  et  Anna  Muller^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  7.  —  Entre  Charles  Soffers,  ouvrier,  et  Philomène  Van 
de  Perre^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

10.  —  Du  9.  —  Entre  Herman- Jules- Marie  Wilde,  négociant,  et 
Olga-Elvire-Marie  Hüffer^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 


-  59- 

11.  —  Du  10.  —  Entre  Jacques-Théodore  Michiels^  négociant,  et 
Jeanne  Collelie  Schant^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Cocntnu- 
nauté  d*acquêts. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Joscph-Pierre-Léopold-Jean  Coninx^  bou- 
cher,  et  Elise-Marie  BeunaeriSy  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts. 

i3.  —  Du  12.  —  Entre  CorneilleJoseph  DiriXy  négociant,  et 
Marie-Jeannelda  MaeSy  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  — 
Communauté  universelle. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  Francois-Joseph  Vogel ^  commissionnaire- 
expéditeur,  et  Alice-Jeanne-Marie  Le  Comte^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre  Joseph-Antoine-Charles-Aimé 
RypenSy  négociant,  a  Boom,  tx  Jeanne  Marie  Born^  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

16.  —  Du  i5.  —  Entre  Louis  Philippe  Marie  Cassiers^  boulanger, 

et  Adèle-Anne-Marie-Van  Dommelen^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

17.  —  Du  16.—  Entre  Julien-Auguste  Léopold  Pittoors^  agent 
maritime,  et  Marie-Louise  Ronty  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d*acquêts. 

18.  —  Du  19.  —  Entre  Ernest-Charles-Henri-IIerman  Morrison^ 
négociant,  et  Elise  Malefeyty  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  19.  —  Entre  GustaveAnselme-Henri  Meeussen^  sans 
profession,  et  Catherine-Angèle  Loots^  cabaretière,  tous  deux  a 
Broechem.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  21.  —  Entre  Emile  Paul-Charles  Taeymans^  chef  de 
Corporation,  et  Léonie- Jeanne  Van  Meer,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

21.  —  Du  21.  —  Entre  Paul- jean- Marie  Gevers^  courtier  en 
grains,  et  Emma-Catherine  Fischer^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

22.—  Du  24.— Entre  Auguste  Van  Houteghem,  batelier,  k  Anvers, 
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et  AmélieClémentine  CeurveltSy  baielièrca  Mariakerke.  —  Commu- 
nauté  legale. 

23.  —  Du  29.  —  Entre  Alfred-Edouard-Maximilien  Von  der 
Becke^  armateur,  et  Emma-Hélène  Marie  Osterrieth,  sans  professioo, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

24.  —  Du  29.  —  Entre  Victor  Van  Assel^  facteur  en  bières,  et 
Julienne  Samson^  cabaretière,  toUs  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

25.  —  Du  3o.  —  Entre  BernardDe  Waele,  chef  de  corporatioo, 
et  Marie-  Valentine  Van  den  Couter,  tous  deux  A  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

2Ó.  —  Du  3o.  —  Entre  Francois  Peeters,  tapissier,  et  Angèle  Van 
Doren^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  ^- Communauté  d*ac- 
quêts. 

FALLITES 

1.  —  Du  7.  —  Faiili  :  Charles  Debbaudt^  aJréteur,  a  Merxem.  — 
Juge-commissaire  :  Randaxhe.  —  Curateur  ;  Valérius. 

2.  —  Du  7.  —  Faiili :  J,-B,  Laurentop,  tailleur,  a  Anvers. —  Jugc- 
commissaire  :  G.  Vrancken,  —  Curateur  :  Lamproye. 

3.  —  Du  10.  —  Faillis  :  Epoux  Félix  Dion-Devos^  négociants  en 
vins,  k  Anvers.  —  Juge  commissaire  :  L.  Nieuwland,  —  Curateur  : 
Ed.  Janssens. 

4.  —  Du  18.  —  Faiili  :  G.  Van  Waefelghem,  agent  d'affaires,  h 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  G,  Vrancken.  —  Curateur  :  Van 
Caster, 

5.  —  Du  18.  —  Faiili  :  Edmond  Calders^  marchand  de  chevaux,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :   G.  Collin.  —  Curateur:  Beeckmans. 

Mois  de  décembre 

SOCIÉTÉS 

1.  -—  Du  I.  —  Procuration  donnée  par  Franqois  Htiysmans^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Théophile  De  Leu^e, 
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2.  —  Du  r.  —  Procuration  donnée  par  /.  B.  Larsen^  cabaretier,  a 
Anvers,  a  André  Gleders. 

3.  -—  Du  I .  —  Procuration  donnée  par  Désiré-Léonard  Etienne^ 
cabaretier  a  Anvers,  a  J,  Trapmann. 

4.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Louis 
yr^<fa^/i5,fabricant,a  Anvers,  commandité,et  J,B,Desinet^né%oc\2JiX^ 
a  Anvers,  commanditaire,ayant  pour  objet  Ia  fabrication  et  la  vente 
de  registres,  etc.  —  Siège  :  Anvers.—  Firme  :  L.  Vrydaghs  et  CV.  — 
Durée  :  du  i  octobre  1895  au  24  octobre  1905. 

5.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Charles  Vos^  cabaretier  a 
Moll,  a  Anne-Cornélie  Hendrickx, 

6.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Smeyers^  cabare- 
tière, a  Anvers,  a  Van  BoeckeL 

7.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  L.  Jos.  Angermille^  caba- 
retier, a  Anvers,  a  Guillaume  Carels. 

8.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  Josepk-Jean- Charles 
De  Waele,  industriel,  è  Anvers,  a  Médard  MermuySy  employé.  • 

9.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  veuve  J.  Frangois  Van 
Lindhout^  cabaretière,  a  DonckEeckeren,  a  Constant  De  Coninck, 

10.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Herman  L 
Vermeulen^  et  Arthur  Andersen^  employé,  tous  deux  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  affaires  d'expédition,de  courtage  maritime,etc. —  Siège: 
Anvers.  —  Firme  :  Vermeulen  et  Andersen.  —  Durée  :  3  années  è 
partir  du  1 5  novembre  1895.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  gestion  et  la 
signature  sociales. 

11.  —  Du  9.  —  Procuration  donnée  par  Christian  Reuscher^ 
cabaretier,  a  Anvers,  è  Herman  Israël, 

12.  —  Des  11 -12. —  Procuration  donnée  par  Joseph  Vermylen^ 
louageur,  a  Anvers,  a  Marie^Thérèse  Monjaerts, 

i3.  —  Des  11-02.  —  Procuration  donnée  parFélix  Van  Nuffelen^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Joseph  Convents. 

i^.  —  Des  1112.  —  Modification  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Fabrique  de  toiles  cirées  et  de  linoleums  d Anvers ^éXébWt  a  Berchem- 
lez'Anvers. 

3«  p.  i8g6.  8. 
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1 5.  —  Du  1 3.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Charles 
De  Groof^  Flore  Delkef,  épouse  de  Charles  De  Groof  et  Jules 
De  Groof ^  leur  fils,  toustrois  domicilies  a  Wilryck,  ayantpour  objet 
Ie  comme  ree  et  la  fabrication  de  bières  et  Ie  commerce  de  charbons. 
—  Siège  :  Wilryck.  —  Firme  :  Charles  et  Jules  De  Groof,  —  Duréè: 
du  1  novembre  189$  au  i  novembre  1905.  —  Charles  De  Groof  vl  seul 
la  signatu  re  sociale. 

16.  —  Du  i3.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Félix  Van  de 
Walle^  cabaretière,  a  Anvers,  a  Constant  Vermeulen. 

17.  —  Du  i3.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  anonyme 
Entreprises  de  travaux  publiés. 

18.  —  Du  14.  —  Statuts  de  la  Compagnie  commerciale  et  agricole 
anversoise^  société  anonyme,  établie  a  Anvers. 

19.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  Louis  Vrydaghs^  indus- 
triel  a  Anvers,  a  Paul  De  Muyter, 

20.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  Henriette  Buts,  caba- 
retière a  Anvers,  a  Alexandre  Van  den  Wyngaert. 

21.  —  Du  i5.  —  La  société  en  nom  collectif  Jongelinghs  frères^ 
établie  a  Anvers,  est  dissoute  et  liquidée. 

22.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  /.  B,  Van  Gansen, 
cabaretier  a  Borgerhout,  a  Prosper  Janssens. 

2  3.  —  Du  17.  —  La  procuration  collective  donnée  par  /.  Everaerfs^ 
banquier  a  Anvers,  a  J.  Heektor  et  Gustave  Everaerts^  est  retirée. 

24.  —  Des  18-19.  —  Dissolution  a  partir  du  11  novembre  1895  de 
la  société  en  nom  collectif  Dierickx  Kempeneers  et  O*  (Gistnatie).  — 
Liquidateur  :  Jules  Rigidiotti^  avocat. 

25.  —  Des  18-19.  '"  ^^^^  ^^  société  en  nom  collectif  entre  Oscar 
FrÖhlich  et  Jean  Jalnich^  tous  deux  commer9ants  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  affaires  d*agence  et  de  commission  en  marchandises.  — 
Firme  ;  Jalnich  et  O,  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  ;  10  années  a 
partir  du  4  novembre  1896.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signatu  re  sociales. 

26.  —  Des  18-19.  —  Dissolution  a  partir  du  9  novembre  1895  de  la 
société  en  nom  collectif  Keesing  et  Delden,  —  Liquidateur  :  Tobie 
Keesing. 
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27*  —  Des  iS-ig.  •<—  Dissolution  a  partir  du  9  novembre  1895  de  la 
sodété  en  nom  collectif  Th.  Vermeire  et  J,  Derchain.  —  Liquidateur: 
7%.  Vermeire. 

28.  —  Du  21.  —  Dissolution  a  partir  du  6  novembre  de  la  société 
en  nom  collectif  •/.  Moens  et  C. 

29. —  Du  21.  —  La  société  Bex  et  C^  est  prorogée  jusqu'au  3i 
décembre  1900. 

3o.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Aug.  Van  der 
Taelen,  cabaretière  a  Anvers,  a  Jean  Bastiaenssens. 

3i.  —  Du  21.  -^  La  liquidation  de  la  société  anonyme  Drogueria 
Universal  établie  a  Anvers,  est  clóturée. 

32.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Théodore 
von  Wernich  et  Herman  Kassei^  tous  deux  négociants  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Texportation  des  produits  de  la  République  Argen- 
tine.  —  Firme  :  Théodore  von  Wernich,  — Siège  :  Anvers. —  Durée: 
10  années  a  partir  du  i  novembre  1895.  —  Cbacun  des  associés  a  la 
signature  et  la  gestion  sociales. 

33.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  la  Veüve  Ed.  Somers- 
Van  Hove^  cabaretière  è  Anvers,  a  Elisabeth-Marthe- Marie  Evers. 

34.  —  Du  22.  — '  Prorogation  jusqu'au  3  novembre  1905  de  la 
société  en  nom  collectif  Hansen  et  Schnell, 

35.  —  Du  22.  —  La  liquidation  de  la  société  anonyme  Antwerp 
London  andBrapl  Line  of  Packet,  établie  a  Anvers,  est  clóturée. 

36.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  société  anonyme  Union  interna- 
tionale, compagnie  d*assurances  établie  a  Anvers. 

37.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ernest 
Rosa,  ingénieur,  John  Peeters,  négociant^et  Thomas  M,  Brooks,ïngQ- 
nieur  de  marine,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  construction 
métallique.  —  Siège  ;  Anvers.  —  Firme  :  Peeters,  Rosa  etBrooks, 
(Phcenix  Iron  and  Electrical  Works),  —  Durée  :  neuf  années  è 
partir  du  25  octobre  )895.--  Les  associés  ont  la  gestion  et  la  signature 
sociales. 

38.  —  Du  27.  —  Procuration  donnée  par  P.  Claes,  cabaretier  k 
Anvers,  a  Louis  Flament. 
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i3.  —  Du  8. —  Procuraiion  donnce  par  Pierre  Minijens^caibareileT, 
a  Anvers,  a  Pierre  MintjcnSyfils. 

1 4. — Des  9- 1 o. — Procuration  donnée  par  la  Veuve  Pierre  Peetersen^ 
cabaretière,  a  Anvers,  a  Jean  Vertommen. 

i5.—  Desp-io.-r-  Procuration  donnée  par  J.D^  Cii;^^er,cabarctier, 
a  Anvers,  a  J.  Bol. 

16.  —  Desg-io,  —  Procuration  donnée  par  F.  Pierre^  cabaretier, 
a  Anvers,  a  Louis  Van  de  Leur, 

17.  —  Du  12.  —  Dissolution  a  partir  du  t  janvier  1896  de  la 
société  coopérative  Vereenigde  Poeliers  en  Wildverkoopers, 

18. — Du  12.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  la  Veuve 
Henrl-Louis  De  Wolf^  cabaretière,  a  Anvers,  a  Robert  Uarff, 

19.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Cornélie  Gilden^  épouse 
H.  J,  Verstichelen ^  cabaretière,  a  Anvers,  a  Felix  Bogaerts, 

20.  —  Du  i3. —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Geo,  Burton 
et  William-Derham  Wilford^  tous  deux  négocianis  a  Anveis,  ayant 
pour  objet  l'importation  et  la  vente  d'objets  de  quincaillerie  et  ferron- 
nerie  anglaise.  —  Firme  ;  Bulten  et  Wilford.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Durée  :  dix  annéesa  partir  du  i  novembre  1895.  —  Les  deux  associés 
auront  la  gestion  et  la  signature  soci^les. 

21.  —  Des  16-17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Paul  el 
Edmond  Brasseur^  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ia  fabrication  du 
malt.  —  Firme  :  Brasseur/rères.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10 
années  a  partir  du  1  janvier  1896.  —  Chacun  des  associés  a  Ia  gestion 
et  la  signature  sociales. 

22.  —  Des  16-17.  —  Procuration  donnée  p^r  Ed.  BulenSy  cabaretier 
a  Berchem,  a  Henri-Antoine  Smets. 

2  3.  —  Des  16-17.  —  Procuration  donnée  par  Egide-Victor  Loots, 
cabaretier  a  Borgerhout,  a  Henri  Van  Goubergen. 

24.  —  Des  16-17.  —  Procuration  donnée  par  Willemen  De  Boey^ 
cabaretier  a  Stabroeck,  a  Pierre  Lathouwers-Willemen, 

25.  —  Des  16-17.  —  Dissolution  a  partir  du  3  décembre  1895  de  la 
Société  anonyme  des  mines  de  Belmunt.  —  Liquidateurs  :  Raymond 
SteenackerSy  Adolphe  Criquillion  et  Albert  Passenbronder , 
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20.  —  Des  16-17.  —  Statuts  de  la  Sociétê  anonyme  des  mines  de 
Bellmunt, 

27.  —  Du  19.  —  Procuraiion  donnée  par  Charles  Malecome^ 
cabaretier  a  Anvers,  a  Ferdinand  Fichon. 

28.  —  Du  20.  — -  Procuration  donnée  par  Andrée  Pot^  cabaretier  a 
Anvers,  a  Carl  Swensson. 

29.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Félix  Van  Aerde^  caba- 
retier a  Anvers,  a  Corneille  Van  Loock. 

30.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Backx,  cabaretier 
a  Anvers,  a  Franqois  Hellens. 

3i.  —  Du  20.  —  Procuration  donnée  par  C,  J.  Byl^  cabaretier  a 
Anvers,  a  Henri  Cattoir, 

32.  —  Du  ?2. —  Ernest  Grisar,  se  retire  de  la  société  en  nom 
c^llectif,  G,  E,  Grisar^  a  partir  du  i  janvier  1896.  —  La  dite  société 
continuera  pendant  cinq  années  sous  la  raison  sociale  Grisar  et  C 
entre  Max  et  Emile  Grisar. 

33.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Grisar,  sans  profession  a  Anvers,  et  Robert  Wilkinson,  ayant  pour 
objet  Ie  courtage  maritime.  —  Firme  :  Grisar  et  Wilkinson,  —  Siège: 
Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i'  janvier  1896.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

34.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  paria  Veitve  Janssens^  caba- 
retière a  Wil  rij  ck,  a  Emile  De  Groof. 

35.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  André  De  Waely  agent 
d'assurances  a  Anvers,  a  Edouard  Daems, 

36.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Henri  Vleugels^  caba- 
retier a  Borgerhout,  a  Auguste  Vercammen, 

37.  —  Du  22. —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  d'assurances 
The  London  Assurance,  a  André  De  Wael^  a  Anvers. 

38.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Ch,  Roosens,  cabaretier 
a  Berchem,  a  Edouard  Wuyts, 

39.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Franqois- 
Ernest  Tinchant,  et  Louis-Emile  Van  Hole,  tous  deux  fabricanls.  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  tabacs  et  la  fabrication  et 
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la  vente  des  cigares.  —  Firme  :  Ernest  Tinchant,  —  Siége :  Anvers. 
—  Durée :  5  années,  è  partir  du  i  janvier  1896.  —  Cbacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociates. 

40.  —  Du  25.—  Procuration  donnée  ^vJean  Prangers, cabArtüer^ 
a  Anvers,  a  Gustave  Charbonnier. 

41.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Alphonse  Verkaert, 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Ia  Veuve  Emile  Buys, 

42.  —  Du  25.  —  Procuration  donnée  par  Matkieu  Bossaers^ 
cabaretier,  a  Borgerbout,  a  Francois-Léopold  Callens. 

43.  —  Des  26-27.  —  Procuration  donnée  par  Ant.  Reusen,  cabare- 
tier, a  Anvers,  a  Anne-Margueriie  Junge, 

44.  —  Des  26-27.  —  Procuration  donnée  par  L,  Van  Giel^  cabare- 
tier, a  Borgerhout,  a  Constant  Beckers, 

45.—  Des  26-27.—  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Van  Helmond, 
cabaretière,  a  Anvers,  a  Charles  Daneels. 

46.  —  Des  26-27.  —  Retraite  de  la  procuration  donnée  par  J,  B. 
Schoeters^  cabaretier,  a  Anvers,  a  Louis  Van  Berckelaer.  —  Elle  est 
donnée  a  AloXs  De  Bruyne. 

47.  —  Des  26-27.  —  Procuration  donnée  par  J,  M,  Peeters^cabSire- 
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tier,  a  Anvers,  a  Herberichs. 

48.  —  Des  2627.  —  Procuration  donnée  par  Auguste  Hebbelinck, 
industrie!,  a  Anvers,  a  son  .^Is  Emile-  Victor-Auguste  Uebbelinck^ 

49.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  E,  Janssens^  cabaretière, 
a  Anvers,  a  Henri  Bogaert. 

50.  — -  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Pierre  Borgmans, 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Joseph  Van  Herck, 

5i.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  Helene  Luyckx^  épouse 
autorisée  de  son  mari  William  Hindraet  Marshall,  cabaretière,  a 
Anvers,  a  Franqois  Daems. 

52.  —  Du  28. —  Procuration  donnée  par  la  Veuve  Désiré  Sneyers^ 
cabaretière,  a  Anvers,  a  Aug,  Faes. 

53.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  ^4.  Van  Mechelen, 
cabaretier,  a  Schooien,  a  foseph  Van  Mechelen. 

54.  —  Du  29,  —  Procuration  donnée  par  Sylvie  Buy  toert  ^  cabare- 
tière, a  Anvers,  a  Louis  Van  Reybroeck. 
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55.  —  ftü  29.  —  Procuration  donnée  par  C.  Lordet^  cabaretier,  a 
Borgerhout,  è  AloXs  Van  den  Brande. 

56.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  P.  J.  Michielsen^  cabare- 
tier, a  Capellen,  a  Alphonse  Van  Dooren, 

57.  —  Des  3o-3i.  —  Procuration  donnée  par  J,  Verhoeven^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  Herman  Ramaeckers, 

58.  —  Des  3o-3i.  —  Procuration  donnée  parP.  Verschueren^ 
cabaretier,  a  Anvers,  a  J.  Uuibreghts. 

59.  —  Des  3o-3i.  —  Procuration  donnée  par  Grisar  et  Wilkinson^ 
courtiers  de  navires,  è  Anvers,  a  Oscar  Steen, 

60.  —  Des  3o-3 1 .  —  Procuration  donnée  par  J,  B,  Cuypers^ 
cabaretier,  a  Stabroeck,  a  Louis  Nouten. 

61.  —  Des3o-3i.  —  Procuration  donnée  par  Pétronille  Mons, 
cabaretière,  a  Anvers,  a  C/i.  Bekaert. 

6i.  —  Des  3o-3i.  —  Procuration  donnée  par  Niebergall  et  Goth, 
négociants,  a  Anvers,  a  Ferd,  Goth. 

aRCULAIRES,  PROCÜRATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2. —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  Félicité- 
Anne- M arte' Michel  Antoine^  sans  profession,  contre  son  mari  Jean 
Van  Ballaer^  négociant  a  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Demande  en  séparation  de  biens,  formée  par  Marie* 
Isabelle-Josèphe  Meeus^  sans  profession,  contre  son  mari  Paul- 
Eugène  Fremie,  docteur  en  médecine  a  Anvers. 

3.  —  Du  6.  —  Circulaire  de  la  Veuve  Janssens-Heeren,  annon^ant 
qu*eHe  continue  Ie  commerce  de  cbarbons  et  des  bois  è  brüler  exercé 
par  feu  son  mari.  —  Elle  a  donné  sa  procuration  a  Louis  De  Wolf, 

4.  —  Du  7.  —  Jugement  pronon9ant  la  séparation  de  biens,  entre 
Berthe-Josépkine-Henriette  Winders^  sans  profession,  et  Edmond- 
CharieS'Marie  Segers^  courtier  en  grains  a  Anvers. 

5.  —  Du  1 1.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  A.  J,  Eisen 
et  (y  k  Clément  dé  Roover. 

6.  —  Du  28.  —  Retrait  de  la  procuration,  donnée  par  Jules  Van 
Bejrlen  a  Norbert  Van  Beylen  et  Victor  Deauscutter, 
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7-  —  Du  28.  —  PierreFranqois-Edouard  Lauwers^  négociant  a 
Anvers,  cède  son  ccnmerce  è  GeorgeS'Charles- Pierre- Corneille 
Lauwers  et  Charles  Louis- Corneille-Pancrace  LauwerSy  lous  deux 
négociants  a  Anvers. 

8.  —  Du  3i.  —  Retrait  de  la  procuraiion  donnée  par  ƒ.  Weiier  a 
Th.  E,  Hoste. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LECOMMERCE 

I ,  —  Du  24.  —  Accordée  par  Jeanne-Marie-Franqoise  Wou  mans  ^ 
veuve  de  Franqois  Theunissen,  mcnagère  a  Anvers,  a  sa  fille  mineure 
Agalhe  Jeanne  Theunissen. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Oscar- Jules- Marie- Auguste  De  Gottal ^ archi- 
lecte,  a  Berchem,  et  Julie-Séraphine  DirickXy  sans  profession,  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Franqois  Schrijvers y  meunier,  a  Oostmalle,  et 
Marie-Thérèse-Delphine  FeskenSy  sans  profession,  a  Westmalle.  — 
Communauté  universelle. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Louis  Grammtf^cafetier,  a  Anvers,et  Mélanie 
MoenSy  sans  profession,  a  Laeken.  —  Communauté  legale. 

4.  —  Du  6.  —  Entre  Jean  Mertens^  garcon  boulanger,  a  Anvers,  et 
MarieCornéiie Be^erSyboulanghvCya  Borgerhout.  —  Communauté 
d'acquêts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Henri  Van  den  Eede^  batelier,  et  Marie- 
Antoinelte  Van  den  Meersche^  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  VitalPierre  Lams,  facteur  en  bières,  et 
Marie  Verhoeven^  sans  profession,  tous  deüx  a  Hemixem.  —  Com- 
munauté universelle. 

7.  —  Du  9.  —  Entre  Fernand-Louis  Barbier^  ingénieur,  et  Irma- 
Nathalie-Alix-Eugénie  Huybrechts,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

8.—  Du  10.—    Entre  Georges  Joseph  Gabriel-Edmond  Dewael^ 
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COrrimlssionnaife  exT[iéèite\ir^et  Mdthildê'Frariqoise  Spée,  safts  profes- 
sion,  tousdeux  a  Anvers.  —  Comraunautéd'acquêts. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Francois  Coveliers,  eritrepreneur,  et 
'Pétronillè' Marie- Louise  Van  Rompaey^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Coftimunauté  d*acquê!s. 

10.  —  Du  II.  —  Entre  Achille-Henri-Joseph  CeulemanSy  courtier 
en  diamattts,  et  Thérèse  Ros^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparaticfn  de  biens. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  EugèneEdmond'Franqois  Hendrickx, 
RriïficieT^k  Anvers,  el  Marie  Stevens y  sans  profession,  è  Deurne. — 
('ommunauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  12.  —  Enfre  Jean-Jacques  Van  Praet,  tapissier,  et 
Cuiherine-Marie  Sfobbaerts^  demoiselle  de  ma£;asin,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Comniunauié  d'acquêts. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Franqois- Louis  Veeters^  chef  de  Cor- 
poration a  Mortsel,  et  Marie- Hortense  De  Lee,  boutiquière  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Guillaume-Adolphe  Van  Lerberghe^ 
coupeur,  et  Joséphine- Caroline- Rosalie  Claessens,  sans  profession, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

i5.  —  Du  17.  —  Entre  Paul-Jcan-Edmond  Van  der  Meersch^ 
représentant  de  commerce,et  JulieJeanne  Van  Dael^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  18.  —  Entre  Constant  Corneil Ie  Van  Look,  chef  de 
Corporation,  et  Marie-Louise  Matthysen,  sans  profession,  tous  deux 
a  Eeckeren.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  18.  —  Entre  Pierre-Edouard  Van  Alsenoy,  charron  a 
Anvers,  elAngelique-Marie  Matthysen^  sans  profession  a  Eeckeren. — 
Communauté  universelle. 

18.  —  Du  21.  —  Entre  Franqois-Léonard  Van  de  Meerssche,  caba- 
retier, et  Hélène-Marie-Franqoise  Van  den  Berghy  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Alexandre-Jean  May  er  ou  Meyer,  négo- 
ciant  è  Anvers,  et  Marie-Joséphine  iVoèV,  sans  profession  aSt.-Gilles,— 
Communauté  d'acquêts. 
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20.  —  Da  27.  —  Entre  Aimé-Joseph  Z)ii/^o>i/,  négociant,  et  Jtanne* 
Catherine-Franqoise  Van  Hauwaerty  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

21. —  Du  28.  —  Entre  Jean-Baptiste  Wiihaegens^  fabricant  de 
meubles,  et  Elisabeth-Jeanne-Colette  De  Cloedt^  cabaretière,  tous 
deux  a  Anvers.  —  G^mmunauté  d*acquêts. 

22.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean-Corneille  Verheyerty  jardinier  a  Bor- 
gerhouty  et  Marie-Eugénie-Rosalie  De  Graeve^  sans  profession  a 
Anvers.  —  Ck)mn2unauté  d*acquêts. 

FAILLITES 

c.  —  Du  10.  —  Failli  :  Alex.  1.  Inrig^  ingénieur  a  Anvers.  — 
Juge  conimissaire  ;  Nyssens,  —  Curateur  :  Franck, 


FIN  DE  LA  TROISIEME  PARTIE. 
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